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LA  RUE  DU  CHERCHE-MIDI 
ET  SES  HABITANTS 

DEPUIS  SES  ORIGINES  JUSQU’A  NOS  JOURS 


HISTOIRE  GÉNÉRALE 

Jusqu’au  xvc  siècle,  la  rue  actuelle  du  Cherche-Midi, 
dans  toute  sa  longueur,  n’était  qu’une  route  traversant 
des  terres  en  culture,  désignée  sous  le  nom  de  « chemin 
de  Vaugirard  » ou  « allant  à Vaugirard  » qu’on  trouve 
mentionné  dans  divers  actes  de  1 3 7 2 , 1 388,  1447,  1493 
et  autres  (1).  C’était,  en  effet,  de  temps  immémorial,  le 
chemin  direct  conduisant  de  la  Cité,  par  le  carrefour  de 
la  Croix  rouge,  vers  le  village  de  Vauboitron,  devenu 
Vaugirard  au  xme  siècle.  Or,  certains  archéologues 
ayant  admis  qu’au  temps  de  la  domination  romaine, 
une  route,  partant  du  Petit-Pont  de  la  Cité,  suivait  à peu 
près  la  direction  des  rues  Saint-André-des-Arts,  de  Buci 
et  du  Four,  pour  aller  ensuite  en  droite  ligne  à Issy  par 
Vaugirard  (2),  on  peut  présumer  qu’à  partir  de  la  Croix 
rouge,  ce  devait  être  l’emplacement  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi.  En  outre,  comme  on  sait  que  les  voies  romai- 

(1)  Voir  la  Topographie  historique  du  Vieux  Paris,  par  Berty  et  Tisse- 
rand, Région  du  bourg  Saint-Germain,  p.  56. 

(2)  Dutilleux,  Recherches  sur  les  routes  anciennes,  p.  34  et  77,  et  plan 
annexé. 


nés  étaient  le  plus  souvent  établies  sur  les  anciens  chemins 
gaulois,  il  est  permis  d’imaginer,  en  remontant  aux  origines 
de  l’histoire  de  Lutèce,  qu’en  l’an  52  avant  Jésus-Christ, 
ce  fut  par  là  que  passèrent  les  bandes  gauloises  commandées 
par  Camulogène  allant  livrer  bataille  aux  légions  romaines 
de  Labiénus  dans  les  plaines  de  Grenelle  et  Vaugirard. 
Il  est  maintenant  généralement  reconnu  (i),  contrairement 
à une  ancienne  version,  que  les  Gaulois,  rassemblés  au 
nombre  de  5o.ooo  environ,  étaient  campés  entre  le  Luxem- 
bourg et  la  Seine,  et  que  Labiénus,  ayant  passé  le  fleuve 
d'Auteuil  à Grenelle,  s’avançait  par  la  rive  gauche.  Camu- 
logène, averti  par  ses  éclaireurs,  voulut  se  précipiter  sur 
l’armée  romaine  et  la  pousser  à la  rivière,  mais  les  Gau- 
lois furent  mis  en  déroute,  et  leur  vieux  chef,  combattant 
lui-même  pour  protéger  la  retraite,  fut  massacré  avec  ses 
meilleurs  guerriers,  un  peu  en  arrière  du  champ  de  ba- 
taille. Peut-être  le  sol  de  la  rue  du  Cherche-Midi  fut-il 
donc  le  théâtre  de  cette  lutte  sanglante?  (2  ! 


I 

Douze  siècles  se  sont  écoulés.  L’ancien  chemin  gaulois 
n’est  guère  fréquenté  que  par  les  maraîchers  des  environs 

(1)  De  Ménorval,  Paris  depuis  ses  origines,  t.  I,  p.  19  et  suiv.;  Dutil- 
leux,  déjà  cité. 

(2)  Notre  savant  et  regretté  collègue  M.  Eug.  Toulouze  adonné  à la  So- 
ciété historique  du  VIe  arrondissement,  pour  son  petit  musée,  une  lame 
d’épée  courte  enveloppée  d’une  épaisse  couche  de  rouille,  qui  a été  trou- 
vée dans  le  sol  de  la  rue  du  Four  au  coin  de  la  rue  des  Ciseaux.  Il  a es- 
timé que  c’était  une  arme  mérovingienne  appelée  scramasaxe ! Mais  cer- 
taines épées  gauloises  ressemblant  beaucoup  aux  sabres  mérovingiens, 
on  peut  se  demander  si  cette  vieille  lame  enfouie  depuis  des  siècles  dans 
le  sol  de  l’ancienne  voie  romaine  et  gauloise  ne  serait  pas  tombée  de  la 
main  d’un  soldat  de  Camulogène? 


apportant  à la  ville  des  légumes  ou  des  fruits,  et  par  les 
religieux  de  Saint-Germain-des-Prés  qui  se  sont  fait  cons- 
truire, sur  leur  domaine  à Vaugirard,  une  maison  de 
campagne. 

Mais  bientôt  Paris  grandit;  on  a besoin  de  pierres  pour 
bâtir  des  maisons  et  de  tuiles  pour  les  couvrir.  Alors  s’ou- 
vrent des  carrières  dans  la  plaine  de  Vaugirard,  et  des 
tuileries  sur  le  chemin  qui  mène  à la  ville.  Dès  1414,  on 
mentionne  de  ce  côté  la  Tuillerye  du  Bailly  et,  un  peu 
plustard,la  Tuillerye  des  marchans.  Aussi,  en  i5io,  no- 
tre chemin  prend-il  le  nom  de  « chemin  qui  tend  de  la 
Tuilerie  à Vaugirard  »,  et,  en  i52q,  celui  de  « chemin  de 
la  vieille  Tuilerie  ». 

Le  Plan  de  Tapisserie,  de  i5qo,  signale  encore  une 
tuilerie  au  coin  du  carrefour  de  la  Croix  rouge,  et  la  place 
à l’extrémité  de  la  rue  du  Puits  (rue  du  Vieux-Colombier 
actuelle);  mais  à cette  époque,  il  semble  que  l’exploitation 
en  avait  été  reportée  de  l’autre  côté.  Un  censier  de 
1 536  indique  en  effet  qu’un  docte  personnage,  Jehan 
Chéradame,  possédait  alors,  sur  l’emplacement  de  l’an- 
cienne tuilerie,  un  vaste  clos  où  il  avait  installé  une  Aca- 
démie dont  nous  rencontrerons  le  souvenir  dans  les  ori- 
gines des  premières  maisons  portant  les  numéros  impairs 
delà  rue  du  Cherche-Midi.  Vers  le  même  temps,  un  sieur 
De  la  Planche  que  nous  reverrons  aussi  plus  tard,  avait 
entrepris  quelques  constructions  sur  le  même  côté  gauche 
du  chemin,  mais  ce  n’étaient  que  des  masures  sans  impor- 
tance. En  revanche,  sur  les  terrains  du  côté  droit,  tenant 
par  derrière  à la  route  de  Sèvres,  plusieurs  véritables  mai- 
sons d’habitation  avaient  été  édifiées,  surtout  près  de  la 
Croix  rouge.  Elles  se  trouvaient  ainsi  voisines  de  la  grande 
léproserie  de  Saint-Germain-des-Prés  établie  sur  l’empla- 
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cernent  actuel  du  square  du  Bon-Marché.  En  1644,  les 
commissaires  « au  fait  des  maladreries  » réclamaient 
la  démolition  de  cette  léproserie,  qui  était  « de  présent 
dans  le  bourg  Saint-Germain  et  trop  prochaine  des  mai- 
sons ès  quelles  habitent  gens  sains  » (1). 

Le  carrefour  où  aboutissait  le  chemin  de  Vaugirard, 
dit  des  Vieilles  Tuileries,  devenait  donc  un  lieu  fréquenté, 
mais  c’était,  comme  on  va  le  voir,  un  cloaque  pestilentiel, 
où  les  eaux  de  pluies  croupissaient  sans  aucun  écoulement. 
Le  5 mars  1 577  (2),  un  arrêt  du  Parlement  ordonna  d’y 
établir  un  ruisseau  pavé  avec  une  pente  conduisant  les 
eaux  à la  Seine,  et  nomma  deux  conseillers  de  la  Cour  pour 
en  régler  la  dépense  à l’aide  d'une  taxe  levée  « tant  sur 
les  Prévost  et  eschevins  de  cette  ville,  Religieux,  Abbé  et 
Couvent  de  Saint-Germain-des-Prés  que  sur  les  manans 
et  habitans  du  bourg  Saint-Germain.  » Les  habitants, 
échevins,  Religieux  de  Saint-Germain,  et  manants,  se  gar- 
dèrent bien  de  rien  faire,  et,  deux  ans  après,  le  i5  juin 
1579,  le  Parlement  était  forcé  de  rappeler  les  dispositions 
de  son  arrêt  et  d’en  prescrire  l’exécution.  Enfin,  le  16  dé- 
cembre 1579,  un  troisième  arrêt  déclara  qu’il  était  néces- 
saire « d’obvier  à l'inconvénient  de  peste  à craindre  », 
toujours  par  suite  du  défaut  d’écoulement  des  eaux,  et 
enjoignit  au  Prévôt  de  Paris  de  faire  exécuter,  avec  le  con- 
cours du  Prévôt  des  marchands  et  échevins,  « les  travaux 
d’évacuation  cies  esgouts  des  rues  de  la  Croix-Rouge  et  du 
Four  » conformément  aux  instructions  du  Lieutenant  civil. 

L’ancien  chemin  de  Vaugirard  n’était  plus  une  voie 
rurale  mais  urbaine.  On  changea  donc  son  nom  de  che- 

(1)  Les  léproseries  du  diocèse  de  Paris,  par  Léon  Le  Grand  (Mémoires 
de  la  Société  de  l’histoire  de  Paris,  t.  XXV,  année  1898,  p.  100). 

(2)  Félibien,  Histoire  de  Paris,  Pièces  justificatives,  1.  3,  t.  IV,  p.  10. 
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min  de  la  Vieille  Tuilerie  en  celui  de  vue  des  Vieilles 
Tuileries.  Malheureusement  la  guerre  civile  vint  bientôt 
porter  le  trouble  dans  le  bourg  Saint-Germain,  et  arrêter 
l’essor  des  constructions  nouvelles.  En  1 5 88  Paris  était 
aux  mains  des  ligueurs;  on  pillait  et  on  assassinait  cou- 
ramment sous  prétexte  de  religion,  et  le  roi  avait  été  forcé 
de  s’enfuir  de  sa  capitale  en  jurant  qu’il  rfy  rentrerait 
que  par  la  brèche.  Les  Parisiens  triomphèrent  d’abord, 
mais,  quelques  mois  plus  tard,  au  printemps  de  i58"9,  ils 
apprirent  avec  effroi  que  Henri  de  Navarre  s’était  récon- 
cilié avec  Henri  III,  et  que  les  deux  rois  s’avancaient  à 
marches  forcées  par  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Bien  vite 
on  ordonna  de  rétablir  et  de  garnir  de  canons  d’anciennes 
tranchées  creusées  pour  la  défense  du  bourg  Saint-Germain 
dans  la  direction  de  Vaugirard,  et  coupant  la  rue  des 
Vieilles  Tuileries  à la  hauteur  de  la  rue  du  Regard  ac- 
tuelle (î).  Pierre  de  P Estoile  consigne  dans  son  Journal 
que,  depuis  le  2 juillet  1 589,  chaque  jour,  i.5oo  ou 
2.000  bourgeois  vont  « y demeurer  en  garde  pendant 
vingt-quatre  heures,  chaque  dixaine  à leur  tour.  » Le 
3o  juillet,  l’armée  royale  campe  sur  les  hauteurs  de 
Saint-Cloud,  et  Henri  de  Navarre  avec  ses  cavaliers  vient 
escarmoucher  jusque  devant  les  tranchées  des  ligueurs. 
Le  Ier  août,  cet  enragé  batailleur  était  ainsi  occupé  à ti- 
railler avec  les  Parisiens  « entre  Vaugirard  et  le  Pré  aux 
Clercs  » (2),  justement,  semble-t-il,  aux  environs  de  la  rue 
des  Vieilles  Tuileries,  lorsque  Roquelaure  accourut  l’in- 
former que  Henri  III  venait  d’être  assassiné  par  un  moine 
fanatique. 

(i)  Topogr.  hist.  du  vieux  Paris,  p.  56  et  suiv.  — Cueilleret  de  i5gp 
(Arch.  nat.  S,  3o58  fos  94  et  suiv.). 

(2I  De  M-énorval,  t.  II,  p.  537. 
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Trois  jours  après,  l’armée  royale  s’éloignait  de  Paris  à 
la  grande  joie  des  ligueurs.  Leur  tranquillité  dura  peu, 
car,  en  septembre,  Henri  IV,  devenu  roi  de  France,  repre- 
nait l’offensive,  mettait  l’armée  parisienne  en  déroute  à 
Arques  et  revenait  vers  la  capitale.  Le  2 octobre,  « de  par 
les  Prévost  des  marchans  et  eschevins  de  la  ville  »,  ordre 
est  donné  au  colonel  d’Aubray  d’envoyer  le  lendemain 
« de  grand  matin  »,  une  compagnie  « à la  garde  des 
tranchées  de  Saint-Germain  des  Prés,  près  l’hospital,  pour 
la  sécurité  de  la  ville,  allencontre  des  ennemis  qui  appro- 
chent ».  Les  éclaireurs  royaux  sont  bientôt  signalés,  et 
Henri  IV  occupe,  sans  coup  férir,  Issy  et  Vaugirard. 
Quelques  jours  se  passent  sans  attaque  sérieuse.  Mais 
le  1 ei'  novembre  i58ç),  à six  heures  du  matin,  par  un  épais 
brouillard,  les  soldats  du  Béarnais,  commandés  par  ses 
deux  plus  hardis  lieutenants,  Châtillon  et  La  Noue,  par- 
viennent, sans  être  vus,  jusqu’aux  tranchées,  les  escala- 
dent et  se  ruent  sur  les  bourgeois  parisiens.  Ceux-ci, 
après  une  courte  résistance,  s’enfuient  en  désordre  vers 
la  ville,  cherchant  à se  réfugier,  les  uns  dans  l’enceinte 
fortifiée  de  l’Abbaye,  les  autres  jusque  dans  les  fossés  des 
remparts,  près  des  portes  de  Buci  et  de  Saint-Germain 
qui  sont  fermées.  Les  huguenots  ne  font  point  de  quartier 
et  exterminent,  en  peu  de  temps,  plus  de  quatre  cents 
ligueurs  au  cri  de  : Saint-Barthélemy  ! Deux  compagnies  de 
bourgeois  de  la  rue  des  Lombards,  se  voyant  cernés  dans 
le  cimetière  de  Saint-Sulpice  (sur  l’emplacement  du 
chevet  de  l’église  actuelle),  se  rendent  à merci  en  offrant 
rançon;  ils  ne  sont  pas  écoutés,  et  sont  massacrés  jus- 
qu’au dernier.  Sully,  racontant  ce  combat,  écrit  « qu’il 
était  las  de  frapper  et  de  tuer  des  gens  qui  ne  se  défen- 
daient pas  ».  Alors,  ajoute-t-il,  « on  commença  à piller, 
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en  ne  faisant  qu’entrer  et  sortir  dans  six  ou  sept  maisons, 
où  chacun  gagna  quelque  chose  ».  A ce  moment,  trois  cents 
parisiens  qui  avaient  pu  se  mettre  à l’abri  dans  l’Abbaye, 
tentent  de  profiter  du  désordre  pour  se  frayer  un  chemin 
jusqu’à  la  ville,  mais  ils  sont  bientôt  entourés  et,  eux  aussi, 
massacrés.  Ce  fut  ce  qu’on  appela  : les  Matines  de  Tous- 
saint (i).  La  rue  des  Vieilles  Tuileries  étant  forcément  le 
chemin  des  malheureux  fuyards  venant  de  la  tranchée  et 
courant  vers  Saint-Germain-des-Prés,  Saint-Sulpice  ou 
la  porte  de  Buci,  c’est  là  que  le  pillage  et  la  tuerie  durent 
commencer. 

Cependant  Henri  IV,  trouvant  les  portes  de  la  ville 
fermées  et  bien  défendues,  ne  put  pas  les  franchir, 
et  jugeant  son  armée  trop  peu  nombreuse  pour  en- 
treprendre un  siège  en  règle,  il  se  résigna  encore  à 
battre  en  retraite.  Les  ligueurs  s’empressèrent  d’en  pro- 
fiter pour  consolider  et  réarmer  les  tranchées  du  faubourg 
Saint-Germain.  Le  20  novembre  1 58g,  il  fut  enjoint  à 
tous  les  habitants  de  « se  garnir  en  diligence,  en  chacune 
maison,  d’un  pic,  d’un  hoiau,  d’une  pelle  et  d’une  hotte  », 
et  d’aller  travailler  « aux  ouvrages  à la  Pointe  au-dessus 
du  moulin  du  Pré  aux  clercs,  depuis  la  Thuillerie  des 
marchans  »,  puis  « derrière  l’hospital  Saint-Germain  »,  et 
« depuis  l’hospital  en  tirant  au  chemin  de  Vaugirard  », 
et  aux  environs  (2).  En  outre,  pour  éviter  une  nouvelle 
surprise,  on  mit  une  garnison  dans  l’Abbaye,  et  un  poste 
de  guetteurs  dans  le  clocher;  ce  furent  cinq  propriétaires 


^ 1 ) Voir  : de  Ménorval,  Histoire  de  Paris,  t.  III,  p.  6 et  suiv.  ; et  A.  Gérard 
La  révolte  et  le  siège  de  Paris  en  1 58g  (Mémoires  àe  la  Société  de  l’his- 
toire de  Paris,  t.  XXXIII,  année  1906,  p.  67  à i5o). 

(2)  Registres  du  Bureau  de  la  Ville  publié  par  M.  Tuetey,  t.  IX,  p.  5 23 
et  suiv. 
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du  faubourg,  parmi  lesquels  un  riche  tuilier  nommé  Gui- 
gnard dont  nous  retrouverons  la  veuve  à l’encoignure  de 
notre  rue,  qui  en  firent  la  dépense  i . Henri  IV  revint  pour 
la  troisième  fois  assiéger  Paris  en  1 590.  Ne  pouvant  encore 
y entrer  de  vive  force,  il  essaya  de  le  réduire  par  la  fa- 
mine, mais,  à la  fin  d’août,  le  duc  de  Parme,  appelé  par 
les  chefs  de  la  ligue,  le  força  derechef  à la  retraite.  Les 
Parisiens  affamés  saluèrent  alors  avec  enthousiasme  des 
files  de  charrettes  chargées  de  victuailles  arrivant  par  la 
rue  des  Vieilles  Tuileries  à la  porte  de  Buci. 

Au  milieu  de  telles  épreuves,  on  comprend  que  beau- 
coup de  maisons  avaient  été  abandonnées  par  leurs  habi- 
tants. La  Ville  en  profita.  Le  12  décembre  i5g2,  elle  mit 
en  adjudication  « les  maisons,  jardins,  terres,  prez  et 
héritages  sis  au  faubourg  Saint-Germàin  des  prez  et  ès 
environ,  appartenans  aux  absens  » « pour  être  les  deniers 
provenans  des  adjudications  desdits  héritages  emploiez 
tant  au  payement  et  continuation  de  la  rente  constituée 
pour  les  frais  de  la  garnison  mise  en  l'abbaye  dudit 
Saint-Germain  que  au  rachapt  et  amortissement  de  la  dite 
rente,  et  entretenement  de  la  garde  estant  au  clocher...  » 
Ce  fut  le  tuilier  que  nous  connaissons  déjà,  qui  fut  adju- 
dicataire de  plusieurs  de  ces  maisons  abandonnées. 


II 

Enfin,  en  mars  1094,  Henri  IV  fit  son  entrée  dans 
Paris,  et  y ramena  l’ordre  et  la  prospérité.  Les  affaires 
reprirent;  la  foire  Saint-Germain,  longtemps  fermée, 


(1)  Registres  du  Bureau  de  la  Ville,  t.  X,  p.  3ao. 
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fut  ouverte  en  février  1695  et  fréquentée  par  la  cour. 
Le  faubourg  reprit  de  l’animation.  Le  18  avril  i5q5, 
Mgr  François  de  Bourbon  prince  deConty,  ayant  la  jouis- 
sance des  revenus  de  l’Abbaye,  en  fit  bail,  par-devant 
notaire,  à Claude  Locquet  sieur  Delespine,  et  le  chargea 
de  dresser  « le  papier  de  cueilleret  des  cens  et  rentes  deubs 
à l’Abbaye  Monsieur  Saint-Germain  des  prez  ». 

C'est  dans  ce  cueilleret  ou  censier  (1)  qu’on  lit  pour  la 
'première  fois,  en  tête  du  chapitre  relatif  à la  rue  qui  nous 
occupe  : « La  rue  des  Vieilles  Thuilleryes  ault renient  dict 
Cherche- M i dy . » 

Quelle  était  l’origine  de  cette  appellation  nouvelle?  — 
A vrai  dire,  on  ne  le  sait  pas  au  juste.-  Pour  le  rechercher, 
il  semble  qu’on  doive  prendre  pour  point  de  départ  le 
témoignage  très  précis  de  Sauvai  né  en  1 (5 2 3 , fils  et 
petit-fils  de  commerçants  du  quartier,  y ayant  toujours 
vécu,  et  propriétaire  depuis  1 65(5  de  la  vieille  maison 
de  son  grand-père  rue  de  Buci  n°  3o  actuel)  non  loin  du 
carrefour  de  la  Croix-Rouge.  Voici  ce  qu’il  dit  : 

La  rue  Cherche-Midi  se  nommait  anciennement  la  rue  des 
VieillesTuilleries  à cause  qu’il  y a eu  là  de  tout  temps  des 
tuilleries  comme  il  y en  a encore;  on  l’appelle  maintenant  la 
rue  Chasse-Midi,  au  lieu  de  la  rue  Cherche-Midi  qui  était  le 
nom  d'une  enseigne  que  je  pensey  avoir  vu,  oit  se  voyait  peint 
un  quadrant  et  des  gens  qui  y cherchaient  midi  à quatorze 
heures...  L’enseigne  a semblé  si  belle  qu’elle  a été  gravée  et 
mise  à des  almanachs  tant  de  fois  qu’on  ne  voyait  autre  chose  : 
et  même  on  en  a fait  un  proverbe  : il  cherche  midi  à qua- 
torze heures,  en  parlant  de  gens  qui  cherchent  à reprendre 
quelque  chose  mal  à propos  oü  il  n’y  a rien  à reprendre,  ou 
qui  s’embarrassent  pour  des  choses  qu’ils  ne  sauraient  avoir. 


(1)  Arch.  nat.  S,  3o58  f°  94. 


Donc,  il  paraît  certain  que  le  nom  de  Cherche-Midi 
donné  à la  rue  venait  d’une  enseigne  peinte  représentant 
un  cadran  et  des  gens  qui  y cherchaient  midi  à quatorze 
heures.  Il  n’y  a donc  à tenir  aucun  compte  du  médaillon 
sculpté,  très  curieux  d’ailleurs,  placé  au  xvme  siècle  sur 
la  façade  de  la  maison  portant  le  n°  19,  plus  d’un  siècle 
après  la  mention  du  nouveau  nom  de  la  rue,  et  repré- 
sentant un  astronome  grec  ou  romain  qui,  à l’aide  d’un 
compas,  mesure  de  la  main  droite  les  degrés  d’une  sorte 
de  cadran  qu’il  tient  de  la  main  gauche.  Mais  que  vou- 
lait dire  l’enseigne  peinte  vue  par  Sauvai  et  à quel  propos 
était-elle  accrochée  en  i5g5  à une  maison  de  la  rue  des 
Vieilles-Tuileries?  — M.  Tisserand,  dans  une  note  ajoutée 
à la  Topographie  historique  de  Berty,  pense,  d’après 
Édouard  PTurnier,  dit-il,  que  les  chercheurs  de  midi  à 
quatorze  heures  étaient  des  parasites  affamés  en  quête  d’un 
dîner  (1),  — ce  qui  n’explique  pas  très  bien  notre  énigme. 
AI.  E.  Beaurepaire,  dans  une  intéressante  étude  sur  les 
enseignes  de  Paris  (2)  rappelle  qu’en  1620  fut  donné  au 
Louvre  un  ballet  intitulé  : les  Chercheurs  de  midi  à quatorze 
heures , mettant  en  scène  de  pauvres  hères  cherchant  à 
dîner  alors  que  l’heure  en  est  passée,  et  il  émet  la  conjec- 
ture que  ce  fut  peut-être  là  l’origine  de  l’enseigne  prise 
par  un  tavernier  ou  aubergiste.  Mais  ce  ballet  fut  joué 
le  2Q  janvier  1620,  vingt-cinq  ans  après  que  le  « cueil- 
leret  » de  i5t)5  avait  mentionné  le  surnom  de  Cherche- 
Midi  donné  à la  rue.  Il  serait  plus  logique  de  supposer 
que  ce  fut  l’enseigne,  devenue  très  populaire  d’après  Sau- 
vai, qui  fut  l’origine  du  titre  du  ballet.  Cependant  il  au- 

(1)  Topog.  hist.,  I.  c.,  p.  56. 

(2)  Le  Carnet,  t.  XIV  année  1902},  p.  3i. 


rait  pu  être  intéressant  de  savoir  comment,  sur  le  théâtre, 
étaient  représentés,  en  1620,  des  chercheurs  de  midi  à 
quatorze  heures.  Malheureusement  le  scénario  ne  donne 
aucun  éclaircissement  à ce  sujet.  Après  un  petit  prologue 
remerciant  les  spectateurs  de  leur  empressement,  arrivent 
en  scène,  successivement,  huit  personnages  différents  : 
un  joueur  de  gobelets,  un  charlatan,  un  ramoneur,  un 
procureur,  etc.  qui  viennent  tour  à tour  débiter  chacun 
un  couplet  relatif  à leur  métier,  sans  la  moindre  allusion 
ni  à leur  dîner,  nia  la  recherche  de  midi  à quatorze  heu- 
res (1).  Ce  ballet  ne  peut  donc  servir,  même  rétrospecti- 
vement à expliquer  l’enseigne  et  le  nom  de  la  rue.  Il  eût 
été  curieux  aussi  de  retrouver  un  de  ces  almanachs  qui, 
au  dire  de  Sauvai,  ont  reproduit  en  gravure,  au  xvic  siècle, 
l’enseigne  primitive  du  Cherche-Midi.  Nous  n’en  avons 
découvert  aucun. 

Faute  de  mieux  on  doit  reconnaître  que  la  rue  du  Cher- 
che-Midi, au  x\  ]c  siècle,  n’ayant  guère  d’autres  boutiques 
que  celles  d’un  maréchal-ferrant,  d’un  carrossier  et  de 
deux  ou  trois  cabaretiers  ou  brasseurs,  il  y a lieu  de 
présumer  que  l’enseigne  en  question  avait  dû  être  adoptée 
par  l’un  des  cabaretiers  dans  le  but  d’attirer  les  pratiques-, 
et  il  est  utile  d’observer  qu’en  1734  une  très  ancienne 
brasserie,  située  au  n°  35  actuel,  mise  en  vente  sur  licita- 
tion, était  ainsi' désignée  : maison  et  brasserie  oit  pend 
pour  enseigne  le  Cherche-Midi.  Enfin  on  peut  rappeler 
ici  ce  joli  quatrain  de  Voltaire  qui  lui  aurait  été  demandé, 
dit-on,  pour  mettre  au  bas  d’un  cadran  solaire  de  la  rue 
du  Cherche-Midi  : 

(1)  Ballets  et  mascarades  de  cour  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII.  re- 
cueillis par  Paul  Lacroix,  t.  II,  p.  2i3. 


Vous  qui  vivez  dans  ces  demeures, 

Etes-vous  bien?  tenez-vous-y  ; 

Et  n’allez  pas  chercher  midy 
A quatorze  heures. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  petit  problème  historique,  ce 
qui  est  certain  c’est  qu’à  partir  de  i5g5  tout  au  moins, 
la  rue  du  Cherche-Midi  existe  avec  le  nom  qui  lui  restera 
jusqu’à  nos  jours.  Mais  elle  s’arrête  à « la  tranchée  », 
c’est-à-dire  à l’emplacement  de  la  rue  du  Regard.  Au  delà 
c’est  « la  campagne  »,  où  le  jeune  roi  Louis  XIII  vint 
en  1614  chasser  la  perdrix  (1),  et  c'est  « le  grand  chemin 
tendant  de  Paris  à Vaugirard,  appelé  le  chemin  des  Vieilles- 
Thuilleryes  ».  Cette  délimitation  persistera  pendant  plus 
de  deux  siècles,  et  si,  en  1802,  une  décision  ministérielle 
vient  attribuer  le  nom  de  Cherche-Midi  à la  longue  voie 
publique  s’étendant  de  la  Croix-Rouge  à la  rue  de  Vau- 
girard, ce  sera  une  erreur  historique  dont  il  nous  sera 
permis  de  ne  pas  tenir  compte  en  limitant  cette  étude  à 
la  vraie  rue  du  Cherche-Midi. 


III 

Nous  sommes  au  xvnc  siècle;  le  faubourg  Saint-Ger- 
main devient  à la  mode;  de  grands  seigneurs  et  de  nobles 
dames  viennent  y habiter.  Des  communautés  religieuses, 
propriétaires  de  vastes  terrains  donnant  sur  la  rue  du 
Cherche-Midi,  y font  construire  d’importants  et  nom- 
breux immeubles  : ce  sont  les  Prémontrés,  les  Bénédic- 
tines du  Saint-Sacrement,  les  Carmes  déchaussés,  puis 
le  Couvent  de  Notre-Dame  de  Consolation,  surnommé 


(1)  Journal  de  J.  Heroard,  t.  II,  p.  i3y. 


— i3  — 


du  Chasse-midi,  et  le  Couvent  du  Bon-Pasteur.  En  même 
temps,  un  riche  financier  spéculateur  achète  ou  fait  bâtir 
huit  maisons  à l’entrée  de  la  rue.  On  était  alors,  à Paris, 
dans  la  fièvre  de  la  construction,  si  bien  que  le  pouvoir 
royal  s’inquiéta  de  l’accroissement  excessif  de  la  ville  à 
cause  des  désordres  et  de  la  cherté  des  subsistances  qui 
pouvaient  en  résulter,  et  deux  déclarations  du  roi  en 
1627  et  1 G3 3 interdirent  de  construire  de  nouvelles  mai- 
sons. En  1 (538  , le  Conseil  d’Etat  constatant  que  ces 
édits  n’étaient  guère  respectés,  renouvela  les  mêmes  dé- 
fenses, et,  par  arrêt  du  4 août,  ordonna  la  plantation 
d’une  série  de  bornes  autour  des  faubourgs,  afin  de  fixer 
les  limites  au  delà  desquelles  il  était  interdit  « de  bâtir 
aucunes  maisons  à peine  de  trois  mille  livres  d’amende  », 
et  en  outre  à peine  de  démolition  et  de  confiscation  au 
profit  du  domaine  royal.  La  septième  de  ces  bornes  de 
marbre  fut  posée  à l’encoignure  « de  la  rue  de  Chasse - 
Midy  » et  de  la  rue  du  Bac  (actuellement  rue  Dupin). 
C’était  donc  là,  du  côté  droit,  à cette  époque,  la  limite 
de  notre  rue  du  Cherche-Midi  se  terminant  du  côté 
gauche  à la  rue  du  Regard. 

Il  faut  reconnaître  que,  malgré  cet  arrêt  du  Conseil,  six 
ans  plus  tard,  en  1644,  les  Religieux  de  Saint-Germain- 
des-Prés  vendaient  à Mme  veuve  de  La  Barouillère  et  à 
Jean  de  Hébuteau,  valet  de  chambre  de  Mgr  de  Metz,  une 
pièce  de  terre  de  huit  arpents  donnant  sur  le  chemin  des 
Vieilles-Thuilleryes,  au-dessus  de  l’hôpital  des  Incura- 
bles, bien  au  delà  par  conséquent  de  la  borne  de  la  rue 
du  Bac,  « à charge  par  les  acquéreurs  de  faire  bâtir  sur 
la  dite  pièce,  d’huy  en  trois  ans,  quelques  maisons  et 
édifices  chargés  de  un  sol  parisis  de  cens  par  arpent  », 
et  ce,  moyennant  en  outre  le  prix  de  26.000  livres  tour- 
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nois  i).  Pour  mettre  ce  grand  terrain  en  valeur,  les 
deux  acquéreurs  y firent  une  rue  qui  fut  la  rue  de  La 
Barouillère.  Mais,  à cette  époque,  il  est  à remarquer,  d’a- 
près le  plan  de  Gomboust,  dressé  en  1647  et  publié  en 
i652,  que  la  rue  du  Cherche-Midi,  limitée  comme  on 
l’a. vu,  était  fermée  à ses  deux  extrémités  par  des  bar- 
rières, l’une  placée  à la  Croix- Rouge,  l’autre  à la  rue  du 
Regard. 

En  1602,  Jean  de  Hébuteau,  mis  en  goût  par  sa 
première  spéculation,  en  projeta  une  autre  à l’entrée  de 
la  rue  du  Cherche-Midi  sur  la  place  de  la  Croix-Rouge. 
11  entreprit  d’y  créer  et  exploiter  un  marché  en  s’associant 
avec  un  sieur  Jean  Scarron.  Ce  dernier  ne  serait-il  pas  l’on- 
cle du  poète  comique,  mentionné  par  lui  en  1 649,  conseil- 
ler au  Parlement,  puis,  dit-on,  prévôt  des  marchands,  ce 
qui  en  ferait  un  personnage  important?  — Quoi  qu’il  en  fût, 
Jean  de  Hébuteau  étant,  de  son  côté,  valet  de  chambre  de 
M?r  de  Metz,  duc  de  Yerneuil,  abbé  commendataire  de 
Saint-Germain-des-Prés,  les  deux  associés  obtinrent  fa- 
cilement la  concession  privilégiée  qu’ils  désiraient.  Par 
contrat  notarié  du  20  juillet  i652,  Monseigneur  leur  bailla 
à titre  de  cens  la  place  nécessaire  pour  l'établissement 
d’un  marché  à « la  pointe  de  la  Croix-Rouge  »,  avec  au- 
torisation, d’ouvrir  « une  boucherie  composée  de  quatre 
étaux  qui  sera  construite  où  est  la  maison  occupée  par 
Nicolas  Dumay  2),  maistre  mareschal,  faisant  face  sur 
le  carrefour,  que  lesdits  sieurs  Scarron  et  Hébuteau  se- 
ront tenus  d'acheter  des  propriétaires  ».  Mais  l’entreprise 
rencontra  une  vive  opposition  de  la  part  de  Christophe 
et  Hubert  Gamard,  grands  entrepreneurs-spéculateurs  que 

1)  Arch.  Nat.  S.  2.847.  Acte  de  vente  du  8 octobre  1644. 

(2)  C'est  la  maison  portant  actuellement  le  n"  7,  rue  du  Cherche-Midi. 


nous  connaissons  1 1),  qui  avaient  déjà,  en  1640,  établi  un 
marché  et  plusieurs  boucheries  au  carrefour  de  la  rue  de 
Buci  et  de  la  rue  du  Four,  à côté  de  l’Abbaye,  et  avaient 
le  privilège  de  cette  exploitation.  De  là,  procès,  terminé 
seulement  le  18  janvier  1657  par  un  arrêt  du  Parlement 
qui  homologua  le  contrat  de  i65'2  au  profit  de  Scarron  et 
Hébuteau,  mais  leur  imposa  d’abandonner  aux  sieurs 
Gamard,  pour  les  indemniser,  le  tiers  des  profits  du  futur 
marché  nouveau  (2).  Ce  prélèvement  à faire  sur  les  bé- 
néfices de  l’entreprise,  entrava  sans  doute  son  développe- 
ment, car  nous  verrons  que  la  maison  du  sieur  Dumay 
ne  fut  pas  achetée  ni  transformée  en  boucherie. 

Si  l’entrée  de  la  rue  du  Cherche-Midi  ne  fut  pas  dotée, 
comme  la  rue  de  Buci,  d’un  marché  permanent,  les  éta- 
lages en  plein  vent  des  petits  marchands  ambulants 
étaient  assez  nombreux  pour  provoquer  des  plaintes.  La 
circulation  était  active,  car  une  lettre  de  Loret  du  24  juillet 
1661  raconte  que  la  foudre,  étant  tombée  dans  la  rue,  ren- 
versa du  même  coup  quatre  personnes  et  produisit  sur 
l’une  d’elles  des  effets  surprenants  dont  plus  de  vingt 
passants  furent  témoins.  Voici  la  relation  de  cet  accident 
extraordinaire  : 

Hier  à midy,  le  Tonnerre 
Renversa  quatre  corps  par  terre 
(Tant  féminins  que  masculins) 

Par  ses  effets  plus  que  malins, 

Et  traita  certaine  femelle 
D'une  manière  assez  cruelle  : 

Car  s'il  est  vray  ce  que  m’ont  dit 
Des  gens  d’honneur  et  de  crédit, 

Ce  Tonnerre  prompt  et  farouche, 

Entrant,  tout  à coup,  dans  sa  bouche, 

(1)  Voir  : La  vue  de  Buci,  par  l’auteur,  p.  r 88  et  suiv. 

(•2)  Arch.  Nat.  S.  2.869. 
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Fit  un  fracas  de  dents  et  d’os, 

Et  lui  ressortit  par  le  dos  : 

Et  ce  fut  en  icelle  rue 
Qu’icelle  fille  fut  férue, 

Qu’on  appelle  Chasse-Midy, 

Où  ce  fol,  ou  cet  étourdy, 

(D’une  étouffante  ardeur  l'engeance) 

Fit  encore  quelque  extravagance 
En  présence  de  plus  de  vingt, 

Puis  on  ne  sceut  ce  qu’il  devint. 

Les  passants  qui  fréquentaient  le  plus  à cette  époque 
la  rue  du  Cherche-Midi,  offraient  un  curieux  contraste. 
D’une  part,  c’étaient,  en  grand  nombre  à certaines  heures, 
les  maraîchers  et  gens  de  la  campagne  des  environs 
d’Issy  et  Vaugirard,  allant  aux  halles  de  la  ville  ou  en 
revenant,  conduisant  leurs  charrettes  ou  leurs  ânes,  char- 
gés de  légumes,  fruits  et  volailles.  Puis  encore  des  tom- 
bereaux portant  des  tuiles,  briques  et  pierres,  venant 
aussi  de  la  plaine  et  se  dirigeant  vers  la  Croix-Rouge.  Plu- 
sieurs maîtres  charpentiers,  couvreurs  et  maçons,  dont 
quelques-uns  étaient  jurés  du  roi  ou  syndics  de  leurs 
communautés,  s’étaient  établis  au  carrefour  et  à l’entrée 
de  la  rue,  ce  qui  y attirait  de  nombreux  ouvriers.  Aucun 
commerce  important  d’ailleurs;  seulement  quelques  bou- 
tiques de  cabaretiers,  fruitiers  et  barbiers.  — Et  puis 
d’autre  part,  au  milieu  de  ce  menu  peuple,  des  maisons 
religieuses  très  visitées  non  seulement  par  des  fidèles  al- 
lant prier  Dieu,  mais  aussi  par  d’élégants  cavaliers,  de 
galants  magistrats,  des  académiciens  allant  surtout  au 
couvent  du  Chasse-Midy  faire  leur  cour  aux  nobles 
dames  qui  aimaient  à y faire  de  pieuses  retraites.  On 
sait  que  l’abbesse  de  Malnoue,  fondatrice  du  couvent, 
était  une  princesse  de  Rohan  et  nous  verrons  que  sa 


vertu  n’excluait  pas  les  brillantes  relations  mondaines. 
En  outre,  tout  à côté,  étaient  les  hôtels  particuliers  de 
la  duchesse  de  Gesvres,  de  la  marquise  d’Hauterive, 
de  la  princesse  de  Mecklembourg  si  célèbre  par  ses  aven- 
tures comme  duchesse  de  Châtillon  au  temps  de  la 
Fronde,  et  tenant  encore  avec  éclat  un  rang  considé- 
rable à la  cour.  Chez  cette  dernière  surtout,  les  carrosses 
armoriés  et  les  chaises  à porteur  devaient  s’arrêter 
chaque  jour.  Enfin  les  Voitures  à la  livrée  du  roi,  dé- 
passant les  limites  de  la  rue  du  Cherche-Midi  et  roulant 
sur  le  gros  pavé  du  chemin  des  Vieilles-Tuileries  allaient 
souvent  stationner  devant  la  porte  d’un  grand  jardin,  un 
peu  après  la  rue  de  Bagneux  (i).  C’était  là  que  demeu- 
raient les  petits  princes,  enfants  illégitimes  mais  bientôt 
légitimés  de  Louis  XIV  et  de  Mrae  de  Montespan,  très 
chéris  de  leur  père  naturel,  et  confiés  par  lui  aux  soins 
de  la  belle  veuve  Scarron  dont  on  pouvait  pressentir 
les  hautes  destinées. 


IV 

Les  fréquentations  aristocratiques  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi  allèrent  en  augmentant  depuis  la  fin  du  xvne  siècle 
pendant  tout  le  cours  du  xvme,  et  jusqu’à  la  Révolution. 
Sous  la  Régence,  c’était  surtout  au  bout  de  la  rue,  devant 
l'hôtel  de  la  richissime  comtesse  de  Verrue  qu’affluaient 
les  visites  princières,  mondaines  et  littéraires.  Puis  s’éche- 
lonnèrent, de  la  Croix-Rouge  à la  rue  du  Regard,  les  hô- 
tels de  Monthulé,  de  Châtillon,  de  Montmorency,  de 


(i)  Emplacement  probable  du  n°  87  actuel.  Voir  : Plan  figuré  de  Claude 
Du  Bairieu  en  1675  (Arch.  nat.  KK,  101.) 
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Brancas,  de  Chamilly,  deGrammont,  du  Roure,  de  Mar- 
silly,  d’Asfeld,  d’Armagnac,  de  Montecler,  de  Saint- 
Priest,  de  Thélis,  et  d’autres  encore.  A ce  simple  aperçu, 
il  semblerait  qu'il  n’y  eût  plus  dans  la  rue  du  Cherche- 
Midi  que  de  nobles  personnages  entourés  de  leur  domes- 
ticité. 11  n'cn  était  rien  pourtant,  et  l’on  est  surpris  de 
constater  qu’à  côté  de  logis  somptueux  et  souvent  dans  les 
mêmes  immeubles,  habitaient  des  ouvriers  maçons,  menui- 
siers, serruriers,  cordonniers,  tailleurs,  soldats  aux  gardes 
avec  ou  sans  femmes,  domestiques  sans  place,  ouvrières 
en  lingerie,  etc...  En  outre,  beaucoup  de  militaires  flâ- 
naient par  là,  car  il  y avait  aux  environs  quatre  casernes 
de  gardes  françaises,  l’une  dans  la  rue  même  des  Vieilles- 
Tuileries,  vis-à-vis  de  la  rue  Saint-Maur  (i),  une 
deuxième  au  milieu  de  cette  dernière  rue  (2),  une  troisième 
rue  de  Sèvres  contiguë  à l'hôtel  de  Borges  (3),  enfin  une 
quatrième, quiexiste  encore,  rue  de  Babylone.  D’autre  part 
c’était  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge  que  stationnaient 
les  carrosses  de  place,  les  marchands  ambulants,  les  ou- 
vriers désireux  de  se  faire  embaucher,  les  sergents  recru- 
teurs. C’était  là  aussi  que  se  faisaient  certaines  exécutions 
attrayantes  pour  la  curiosité  populaire.  Le  i3  décembre 
1721  on  y pendit  un  nommé  La  Motte,  séminariste  de  la 
maison  des  Missions  étrangères,  condamné  pourvoi  à main 
armée  (4).  Le  9 septembre  1722,  un  arrêt  du  Parlement 
condamna  un  sieur  Pierre  Cressel,  valet  de  chambre  de 


( 1 ) Emplacement  de  la  partieneuve  delà  rue  de  l’Abbé-Grégoire.  (Ren- 
seignement fourni  par  M.  Henri  Masson.) 

(2)  Actuellement  rue  de  l’Abbé-Grégoire,  entre  la  rue  de  Sèvres  et  la 
rue  du  Cherche-Midi,  côté  des  numéros  impairs  (Id.) 

^3)  Emplacement  de  la  chapelle  des  Missionnaires  lazaristes  et  de  la 
maison  nn  g3.  (Id.). 

(4)  Journal  de  la  Régence,  de  Buvat,  t.  II,  p.  3io. 
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Mmo  François  de  Mussant,  à être  « attaché  au  carcan  qui 
pour  cet  effet  sera  planté  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge 
pour  y rester  le  temps  et  espace  de  deux  heures,  ayant 
écriteaux  devant  et  derrière  portant  ces  mots  : valet  de 
chambre  insolent:  ce  fait,  banni  pour  trois  ans  de  cette 
ville,  Prévosté  et  Vicomté  de  Paris  ».  Ce  Cressel  avait  été 
convaincu  d'avoir  proféré  des  paroles  injurieuses  el  ca- 
lomnieuses contre  l'honneur  et  la  réputation  de  Mme  de 
Mussant,  sa  maîtresse  (1  ).  , 

Enfin  dans  la  rue  même  du  Cherche-Midi,  une  douzaine 
de  cabarets  et  brasseries  étalaient  leurs  alléchantes  ensei- 
gnes, ce  qui  n’était  pas  fait  pour  donner  à la  rue  un  as- 
pect purement  aristocratique,  et  la  rendait  au  contraire 
souvent  tapageuse.  On  en  verra  de  nombreuses  preuves, 
notamment  à propos  de  l’historique  des  maisons  apparte- 
nant aux  Prémontrés.  Mais  dès  à présent,  quelques-uns 
des  incidents  de  police  dont  la  rue  même  était  le  théâtre 
en  donnent  un  avant-goût  suffisant.  En  février  1722,  un 
tailleur  nommé  De  la  Croix  se  plaint  que  des  Savoyards 
logés  chez  un  sieur  Caudelier,  marchand  de  chiens,  de- 
meurant dans  la  même  maison  que  lui,  viennent  chaque 
jour  faire  leurs  ordures  devant  sa  porte  et  ont  donné  des 
coups  de  bâton  à son  fils  qui  voulait  les  chasser  (2).  En 
septembre  de  la  même  année,  le  soir  à l’entrée  de  la  rue, 
on  trouve  un  homme  mort  qu’on  croit  reconnaître  pour 
être  un  laquais  du  marquis  de  la  Borde  (3).  Le  28  février 
1723,  la  femme  Bonnier,  sur  le  seuil  de  sa  boutique,  voit 
une  de  ses  voisines,  la  fille  Carron,  maltraitant  à coups  de 
pied  un  garçon  salpêtrier  nommé  Ruelle  qui  n’était  pas 

( 1)  Coll.  pers. 

(2-3)  Arch.  nat.  (Y.  10.743-44).  Papiers  du  commissaire  au  Châtelet 
Charles. 
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de  force  à se  défendre;  elle  veut  intervenir;  la  fille  Carron, 
furieuse,  se  jette  sur  elle,  lui  arrache  sa  coiffe  qu’elle  met 
en  pièces.  Bonnier,  le  mari,  qui  est  gagne-deniers,  vient 
au  secours  de  sa  femme.  De  son  côté  la  femme  Carron 
vient  au  secours  de  sa  fille.  Et  voilà,  en  pleine  rue,  cinq 
individus  criant  et  se  battant  ( i).  Le  6 juin  de  ia  même 
année,  à dix  heures  du  soir,  le  sergent  du  guet  se  trouvant 
au  carrefour,  à l’entrée  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  entend 
crier:  Au  guet  ! Au  guet  ! C’est  le  facteur  de  la  Poste,  Antoine 
Rollin  qui,  traversant  la  rue  pour  son  service,  est  assailli 
à coups  de  canne  par  un  inconnu.  Deux  témoins  confir- 
ment sa  déclaration,  ce  sont  des  cochers  de  place  station- 
nant au  carrefour.  L’agresseur  arrêté  est  le  chevalier  de 
Vaudreuil,  sous-aide  major  au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises; il  donne  pour  excuse  qu’il  a été  insulté  par  Rollin 
qui  l’a  heurté  du  coude  en  passant,  et  il  avoue  « n’avoir  pu  se 
retenir  de  colère  et  avoir  donné  au  facteur  plusieurs  coups 
de  canne  ».  En  revanche,  le  Ier  novembre,  c’est  le  cocher 
d’un  carrosse  de  place  qui  injurie  et  maltraite  à coups  de 
fouet  M.  Louis  de  Boulongne,  conseiller  du  roi,  trésorier 
général,  qui,  sortant  de  chez  M.  de  Jassand,  conseiller  au 
Parlement,  est  monté  dans  une  voiture  stationnant  au 
carrefour,  malgré  le  refus  du  cocher  (2).  En  septembre 
1724,  à la  nuit,  on  entend  des  cris  à l’autre  bout  delà 
rue,  devant  le  couvent  ; le  guet  accourt,  arrête  deux  sol- 
dats aux  gardes  qui  brutalisent  à coups  de  bâton  deux 
femmes  dont  l’une  se  dit  vendeuse  de  noix  et  l’autre 
porteuse  d’eau  (3).  De  même,  en  juin  1725,  la  patrouille 
de  nuit  accourt  aux  cris  d’un  ouvrier  maçon,  et  arrête 
deux  soldats  qui  le  maltraitaient  (4). 


r -i-i- 


■4)  Arch.  nat.  (Y.  10.744-45-46).  Papiers  du  commissaire  Charles. 
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Le  matin,  et  jusque  dans  l’après-midi,  le  carrefour  et 
l’entrée  de  la  rue  étaient  encombrés  par  les  petits  mar- 
chands ambulants.  On  fit  observer  que,  depuis  1721,  un 
grand  marché  avait  été  créé  par  le  cardinal  de  Bissy  sur 
une  partie  de  l’emplacement  de  la  foire  Saint-Germain  (1), 
et  que  c’était  là  que  les  gens  du  quartier  devaient  s’ap- 
provisionner. En  conséquence,  le  lieutenant  de  police  fit 
rendre  par  le  Châtelet,  le  8 août  1727,  la  sentence  sui- 
vante qui  fut  affichée  sur  la  place  de  la  Croix-Rouge  : 

Sur  le  rapport  du  commissaire  enquêteur  que,  malgré  les 
lettres  patentes  portant  établissement  du  nouveau  marché  de 
Saint-Germain-des-Prés,  et  ordonnant  à tous  les  marchands 
vendants  fruits,  légumes,  beurre,  œufs,  de  se  retirer  dans  le 
nouveau  marché,  néanmoins,  plusieurs  étalent,  vendent  et 
débitent  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  à l’entrée  de  la  rue 
du  Four,  dans  l’endroit  le  plus  fréquenté,  où  aboutissent  les 
six  plus  grandes  rues  du  faubourg  et  le  plus  grand  passage  de 
carrosses  et  de  voitures,  et  prétendent  y établir  un  nouveau 
marché  devant  la  porte  et  principale  entrée  de  l’église  des  Pré- 
montrez : ce  qui  non  seulement  embarrasse  la  voye  publique, 
d’où  il  peut  arriver  plusieurs  accidens,  incommode  les  voisins, 
interrompt  le  commerce  des  marchands  et  artisans  qui  sont 
logés  aux  environs,  mais  encore  cause  un  grand  scandale  à la 
porte  de  l’église  par  le  désordre  qu’ils  y font  qui  interrompt  le 
service  divin... 

Ont  été  assignées  à comparaître  les  femmes  Legrand  d’Ar- 
genteuil,  Gautier  de  Glamart,  Cirier  de  Chatou,  Cabaut,  La 
Grandeur,  La  Rivière,  La  France,  Carré,  Belle-humeur, 
Laurier,  La  Bouillie,  etc...  qui  n’ont  pas  comparu...  Défaut 
est  prononcé  contre  elles,.. . il  leur  est  fait  défense  de  vendre 
aucunes  denrées  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge  et  elles  con- 


(1)  Voir  : La  Foire  de  Saint-Germain-des-Prés,  par  l’auteur,  p.  52  et 
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damnées  chacune  à cent  livres  d’amende  et  à l’affichage  au 
carrefour  et  dans  les  rues  adjacentes...  (i 

Malgré  ces  condamnations,  le  carrefour  continua  à être 
encombré,  car  une  série  de  sentences  semblables  furent 
rendues  par  le  Châtelet  en  1729,  1734,  1736,  1737, 
1756,  1709,  — ce  qui  permet  de  soupçonner  leur  peu 
d’efficacité,  En  effet,  en  . 1 763,  sur  les  plaintes  réitérées 
des  fermiers  du  marché  Saint-Germain  invoquant  leur 
privilège,  M.  de  Sartine  rappela  encore  toutes  ces  sen- 
tences antérieures,  ajoutant  que  « néanmoins  nombre  de 
particuliers  étalent,  vendent  et  débitent  leurs  marchan- 
dises au  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  et  vont  jusqu’à  in- 
sulter ceux  qui  veulent  le  leur  interdire  ».  Puis  le  lieute- 
nant de  police  renouvelait  les  défenses  précédentes  «•  à 
peine  de  prison  »,  et  autorisait  même  les  agents  des  fer- 
miers à faire  emprisonner  sur-le-champ  tous  contrevenans, 
saisir  et  confisquer  leurs  marchandises,  chevaux  et  bêtes, 
ânes,  etc...  » (2). 

Peut-être  ces  rigoureuses  prescriptions  réussirent-elles 
enfin  à diminuer  l'encombrement  du  carrefour,  mais  les 
incidents  de  police  étaient  encore  nombreux  dans  la  rue 
du  Cherche-Midi.  En  août  1744,  quatre  personnes  sont 
insultées,  à dix  heures  du  soir,  par  des  particuliers  por- 
tant épée,  dont  deux  sont  arrêtés  par  le  guet.  En  février 
1745,  un  soldat  aux  gardes  est  arrêté  sous  l’inculpation 
de  vol  près  des  Prémontrés.  A deux  reprises,  en  mai  de  la 
même  année,  le  guet  est  encore  requis  au  sujet  de  soldats 
qui  font  du  tapage  dans  des  cabarets.  En  janvier  1749, 
à onze  heures  du  soir,  le  brigadier  faisant  sa  ronde  dans 
la  rue  du  Cherche-Midi  reçoit  sur  la  tête  le  contenu  mal- 


(1-2).  Arch.  nat.  S.  2869. 


— 23  — 


propre  d’un  vase,  « de  façon,  dit-il  dans  son  procès-verbal, 
que  son  chapeau,  bordé  d’un  point  d’Espagne  d’or,  en 
est  rempli  ainsi  que  son  manteau  de  drap  bleu.  » En  17 5o, 
deux  soldats  aux  gardes,  dont  les  femmes  sont  toutes  deux 
marchandes  de  poisson,  s'accusent  mutuellement  de  détour- 
nement de  clientèle  (1). 


V 


Ainsi  persista  jusqu’à  l’époque  de  la  Révolution  le  ca- 
ractère particulier  de  la  rue  du  Cherche-Midi  : pas  de 
grand  commerce,  peu  de  bourgeois,  très  peu  d'artistes, 
mais  des  familles  nobles,  de  brillants  représentants  des 
plus  grands  noms  de  France,  — et  à côté,  des  artisans, 
des  gagne-deniers  de  la  classe  la  plus  humble. 

A la  Révolution,  une  transformation  s’opéra.  Les  pro- 
priétés des  communautés  religieuses  et  des  émigrés  furent 
confisquées  et  mises  en  vente  publique;  en  même  temps 
le  bouleversement  des  fortunes  entraîna  des  réalisations 
volontaires  ou  forcées. 

Le  monde  de  la  rue  du  Cherche-Midi  fut  alors  renouvelé. 
La  bourgeoisie  prit  la  place  de  la  noblesse  et  des  maisons 
religieuses,  et  l’on  ne  vit  plus  l'étrange  contraste  qu’on 
remarquait  au  xvnie  siècle.  Nous  rencontrerons,  parmi 
les  propriétaires  et  habitants,  des  personnages  illustres  ou 
notables,  mais  la  rue  elle-même  ne  différera  de  ses 

( 1)  Arch.  nat.  Y.  10-757  et  suiv.,  Y.  13-770  à 13.817.  Papiers  des  com- 
missaires Leblanc  et  Thiot. 
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bruyantes  voisines  que  par  une  circulation  moins  active 
et  un  calme  relatif. 

Cependant,  durant  la  période  révolutionnaire,  elle 
dut  être  souvent  troublée  par  les  agitations  populaires, 
car  c'est  dans  l’ancien  couvent  des  Prémontrés  que  se 
tenait  en  permanence  le  Comité  militaire  de  la  section  de 
la  Croix-Rouge  et  que  s’assemblait  la  garde  nationale  du 
district.  En  août  1792,  on  y vit  passer  une  multitude  fu- 
rieuse se  précipitant  vers  l’hôtel  de  Clermont-Tonnerre, 
rue  du  Petit- Vaugirard  (sur  l’emplacement  du  n°  qb 
actuel).  On  accusait  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  de 
cacher  des  armes  chez  lui;  l’hôtel  fut  envahi;  on  entendit 
des  cris  de  mort,  des  coups  de  feu;  le  malheureux  comte 
fut  traîné  sanglant  vers  la  rue  de  Grenelle  où  ses  assassins 
l’achevèrent  au  moment  où  il  cherchait  à se  réfugier  à 
l’hôtel  de  Brissac.  Trois  ans  auparavant  il  avait  été  élu 
député  de  Paris  aux  États  généraux  et  avait  voté  l’aboli- 
tion des  privilèges. 

Le  percement  d'une  rue  nouvelle  décrétée  sous  le  Di- 
rectoire, achevée  sous  l’Empire,  attira  de  ce  côté  quelques 
spéculations  immobilières  et  des  constructions  nouvelles. 
Le  vaste  terrain  des  Dames  du  Chasse-Midi,  confisqué 
comme  bien  national,  avait  été  morcelé  et  mis  en  vente, 
de  l'an  IV  à l’an  VIII  en  plusieurs  lots,  avec  obligation 
pour  les  acquéreurs  de  réserver  le  terrain  nécessaire  pour 
l’établissement  de  deux  rues  projetées.  Une  seule  fut  ou- 
verte en  l’an  VI.  Sa  largeur,  fixée  à 12  mètres,  vint  faire 
une  large  brèche  au  côté  gauche  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi  à la  hauteur  du  n°  25.  En  l’an  XII,  elle  reçut  le  nom 
de  rue  d'Assas,  et  fut  terminée  en  1806  après  diverses 
modifications  dans  son  tracé.  Quant  à la  seconde  rue  pro- 
jetée en  l’an  IV,  elle  ne  fut  jamais  ouverte.  D’autre  part, 
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la  largeur  de  la  rue  du  Cherche-Midi  fut  fixée  à io  mètres 
par  arrêté  ministériel  du  5 vendémiaire  an  IX.  Plus  tard, 
le  4 juin  1 845,  une  ordonnance  royale  la  porta  à 1 1 '",20,  en 
réglant  ainsi  définitivement  son  alignement  ( 1 ). 

En  1 8 1 5,  il  n’y  avait  pas  encore  de  trottoir-,  les  ha- 
bitants des  maisons  situées  du  n°  i au  n°  9,  adressaient  à 
l’administration  une  pétition  pour  se  plaindre  de  ce  que  le 
ruisseau  n’était  séparé  de  leurs  portes  que  par  un  revers  de 
trois  ou  quatre  pieds,  de  sorte  qu’en  temps  de  grandes 
pluies  l’accès  des  boutiques  devenait  impossible.  L’ingé- 
nieur voyer  répondit  tranquillement  à ces  plaintes  que 
c’était  là  un  effet  irrémédiable  de  la  nature,  et  la  pétition 
fut  rejetée  (2). 

En  revanche,  quinze  ans  plus  tard,  une  autre  réclama- 
tion fut  mieux  écoutée.  Le  27  février  i832,  le  préfet,  comte 
de  Rambuteau  adressait  aux  maires  des  Xe  et  XIe  arron- 
dissements la  lettre  suivante  (3)  : 

Plusieurs  propriétaires  des  maisons  situées  rue  du  Cherche- 
Midi,  des  Vieilles-Tuileries  et  du  Petit-Vaugirard , m’ont 
adressé  une  demande  tendante  à faire  disparaître  la  confusion 
qui  résulte  des  trois  noms  différents  donnés  à cette  rue  dont 
la  direction  est  continue  et  parfaitement  rectiligne,  en  lui  don- 
nant le  seul  nom  de  rue  du  Cherche-Midi  à partir  du  carrefour 
de  la  Croix-Rouge  jusqu’au  confluent  qui  la  confond  dans  la 
rue  de  Vaugirard,  hors  le  boulevard. 

Je  suis  tout  disposé,  monsieur  le  Maire,  à accueillir  cette 
demande, mais  il  est  nécessaire  qu’une  enquête  soit  faite  auprès 
de  tous  les  propriétaires  riverains  de  ces  rues  pour  connaître 
leur  adhésion  ou  leur  refus. 


(x)  Dictionnaire  des  rues  de  Paris,  par  Lazare;  Nomenclature  des  voies 
publiques  et  privées,  publiée  par  Alphand. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Voie  publique,  n°  1 3 r 6 . 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Voie  publique,  n°  1610. 
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Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  con- 
voquer à votre  mairie  les  propriétaires  des  maisons  en  bor- 
dure sur  les  rues  comprises  dans  la  circonscription  ..  et  de 
dresser  procès-verbal,  etc. 

L’enquête  fut  favorable  à cette  extension  — fâcheuse  au 
point  de  vue  historique  — de  la  rue  du  Cherche-Midi,  et,  le 
5 juin  1 802,  une  décision  ministérielle  approuva  la  fusion 
en  une  seule,  des  trois  rues  en  question.  Puis,  l’année  sui- 
vante, un  arrêté  préfectoral  du  29  juin  1 83 3 visant  encore 
la  pétition  des  propriétaires,  les  lettres  adressées  aux  maires 
des  X"  et  XI"  arrondissements,  les  procès-verbaux  d’en- 
quêtes des  28  avril  et  2 mai  1 832 , le  rapport  du  commis- 
saire-voyer,  et  l’adhésion  ministérielle,  réglementa  le  nu- 
mérotage de  l’interminable  rue  actuelle,  prolongée  sous  le 
même  nom  jusqu’à  la  rue  de  Vaugirard.  Par  suite,  les 
nos  1 et  2 de  la  rue  des  Vieilles-Tuileries,  placés  sur  les 
maisons  situées  au  coin  et  en  face  de  la  rue  du  Regard, 
devinrent  les  nus  3g  et  44  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  aux  derniers  jours 
de  mai  1 8 3 1 , une  foule  émue  se  pressait  aux  abords  de 
la  première  maison  de  la  rue  des  Vieilles-Tuileries.  Au 
n°  44  actuel  venait  de  mourir  le  célèbre  abbé  Grégoire. 
De  violentes  polémiques  religieuses  s’agitaient  autour  de 
son  cercueil.  Il  fut  porté  à l'Abbaye-au-Bois  où  une 
messe  fut  dite  par  un  prêtre  étranger.  Puis  le  char  fu- 
nèbre fut  dételé  par  des  jeunes  gens  enthousiastes,  et 
traîné  par  eux  jusqu'au  cimetière  Montparnasse. 

En  juin  1848,  d’après  les  Souvenirs  de  Maxime  du 
Camp  (1),  on  vit  un  représentant  du  peuple,  escorté  de 
deux  agents  de  la  sûreté,  cherchant  partout  dans  Paris 


(t)  Maxime  du  Camp,  Souvenirs  de  l'année  1848,  p.  3oo. 
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le  prince  Napoléon  qui  était,  dit-on,  caché  rue  du  Cher- 
che-Midi,  chez  un  nommé  Chabrier,  dont  nous  n’avons 
pu  découvrir  le  domicile. 

Enfin,  à une  époque  néfaste,  le  Ier  mars  1871,  jour 
de  l’entrée  dans  Paris  de  l’armée  allemande  triom- 
phante, on  put  remarquer  de  loin  un  grand  drapeau 
noir  suspendu  à la  maison  portant  le  n°  84  de  la  rue  du 
Cherche-Midi.  Un  très  brave  homme  demeurant  là, 
Charles  Beslay,  futur  membre  de  la  Commune,  était  l’au- 
teur de  cette  manifestation  patriotique  ( 1).  Trois  mois 
plus  tard,  à la  fin  de  mai  1871,  sous  les  yeux  satisfaits  de 
nos  ennemis,  les  soldats  de  la  Commune,  insurgés  contre 
le  Gouvernement  régulier  de  la  France,  avaient  élevé  deux 
barricades  dans  cette  même  rue,  et  une  troisième,  énorme, 
au  carrefour  de  la  Croix-Rouge.  Forcés  d’abandonner 
même  ce  dernier  rempart,  ils  incendièrent  les  maisons 
contiguës  et,  lorsque  les  troupes  régulières  y parvinrent, 
tout  le  côté  droit  de  la  place  était  en  feu. 

Nous  n’aurons  à parler  qu’incidemment  du  carrefour 
de  la  Croix-Rouge  à propos  des  deux  encoignures  de  la  rue 
du  Cherche-Midi  qui  en  forment  le  côté  gauche.  Nous  n’au- 
rons donc  pas  à étudier  l’histoire  de  ces  propriétés,  dont  la 
fin  a été  si  tragique  en  1871.  Heureusement  les  vieilles 
maisons  qui  nous  intéressent  ont  été  épargnées  dans  ces 
sinistres  journées,  et  l’on  en  verra  se  dérouler  pacifique- 
ment les  origines  et  les  transformations  depuis  le  xvie  siècle 
jusqu’à  nos  jours. 


(1)  Mes  cahiers  rouges,  par  Maxime  Vuillaume,  t.  V,  p.  1 58. 
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IDENTIFICATION  ET  NUMÉROTAGE  DES  MAISONS. 

On  sait  que,  malgré  plusieurs  ordonnances  royales,  dont 
la  première  remonte  à 1726,  les  maisons  de  Paris  ne 
furent  guère  numérotées  avant  1784.  Durant  toute  la 
période  antérieure,  l’identification  des  immeubles  paraît 
donc  assez  difficile. 

Heureusement  les  Archives  nationales  mettent  à la 
disposition  des  chercheurs  de  très  nombreux  et  utiles 
documents,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  maisons  situées 
sur  le  territoire  de  la  censive  de  l’Abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés.  Les  Bénédictins  étaient  des  archivistes  de 
premier  ordre,  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  registres 
et  dossiers  ont  été,  par  bonheur,  mis  à l’abri  dans  notre 
grand  dépôt  national.  Ce  sont  d'abord  les  cueillerets  ou 
censiers,  dressés  en  i5q5,  1628,  1692,  1696,  1720  et  1735, 
ce  dernier  continué  et  mis  à jour  jusque  vers  1780  Série 
S.  3o58  à 3o66).  Chaque  rue  du  quartier  y forme  un  cha- 
pitre où  sont  inscrits  les  noms  des  propriétaires  de  chacune 
des  maisons.  Puis  il  y a le  plan  figuré  de  Claude  du 
Bairieu  Série  KK.  io55)  donnant  aussi  en  1675  les 
noms  des  propriétaires  en  regard  de  chaque  lot  de  terrain 
construit  ou  non.  On  a en  outre  les  déclarations  faites  à 
l’Abbave  pour  le  paiement  du  droit  de  cens  1 Série  S.  2843 
et  suiv.'  -,  mais  la  collection  en  est  malheureusement 
incomplète  pour  la  rue  du  Cherche-Midi.  Enfin  il  y a 
encore  aux  Archives  nationales  les  registres  des  ensaisine- 
ments  Série  S.  3oo6  à 3oi8)  qui  relatent  souvent  inté- 
gralement les  actes  de  vente  en  y faisant  figurer  les  origines 
de  propriété.  D'autre  part,  aux  Archives  du  département 
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de  la  Seine,  on  peut  consulter  les  registres  d’insinuation, 
les  ratifications,  les  dossiers  des  ventes  de  biens  nationaux 
et  les  précieuses  copies  du  Sommier  foncier  de  l’Enregis- 
trement dont  il  était  si  difficile  autrefois  d’obtenir  la  com- 
munication, rue  de  la  Banque.  A l’aide  de  ces  diverses 
sources  de  renseignements,  on  peut  déjà  dresser  la  liste 
presque  complète  des  propriétaires  successifs  de  toute  la  rue 
du  Cherche-Midi,  au  moins  jusqu’à  l’époque  de  la  Révo- 
lution. Une  démarche  reste  à faire  auprès  des  possesseurs 
actuels  des  mêmes  immeubles  pour  connaître  les  dernières 
transmissions  de  propriété.  Nous  avons  toujours  rencontré 
pour  cela  le  meilleur  accueil,  la  plus  parfaite  obligeance, 
et  nous  en  renouvelons  nos  vifs  remerciements  à tous  les 
propriétaires  auxquels  nous  nous  sommes  adressé.  Par- 
fois, chez  certains  d’entre  eux  nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver  la  série  complète  des  titres  concernant 
leurs  immeubles  depuis  leur  origine.  En  d’autres  cas, 
nous  avons  pu  recourir  aux  minutes  déposées  chez  les 
notaires,  et,  là  encore,  nous  n’avons  eu  qu’à  nous  louer 
des  facilités  qui  nous  ont  été  données  pour  nos  recher- 
ches. Ainsi  avons-nous  pu,  sans  trop  de  difficulté,  iden- 
tifier chacune  des  maisons  qui  nous  intéressent,  même 
alors  quelles  ne  portaient  aucun  numérotage,  et  établir 
leur  histoire  particulière  depuis  le  xvie  ou  le  xvne  siècle 
jusqu’à  nos  jours. 

Mais  un  problème  plus  compliqué  se  posait.  Quels  ont 
été  aux  xvne  et  xvme  siècles  avant  le  numérotage  et  avant 
les  almanachs  d’adresses,  les  locataires  de  ces  immeubles 
dont  nous  connaissons  les  propriétaires?  Comment  déter- 
miner exactement  les  demeures  de  personnages  dont 
les  noms  sont  mentionnés  dans  les  Almanachs  royaux 
ou  dans  les  mémoires  contemporains,  avec  cette  seule 
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indication  qu’ils  habitaient  rue  du  Cherche-Midi ? — 
Ici,  il  faut  l’avouer,  les  recherches  sont  plus  hasardeuses, 
et  quelquefois  infructueuses.  Cependant  plusieurs  sources 
nous  ont  fourni  des  renseignements  authentiques  utiles. 
En  premier  lieu,  c’est  le  rôle  de  répartition  très  soi- 
gneusement dressé  en  1 689  pour  le  paiement  de  la  taxe 
imposée  à tous  les  habitants  du  faubourg,  afin  de  payer  les 
dettes  de  Saint-Sulpice  ( Bib . nat.,  mss.  f.  fr.  1 1690).  On  y 
voit  figurer,  pour  chaque  maison,  à côté  du  nom  du  proprié- 
taire, celui  du  principal  locataire.  En  second  lieu  presque 
tous  les  baux  étant  faits  alors  par-devant  notaires,  on  les 
trouve  relatés  dans  les  registres  d’insinuation  et  parmi  les 
titres  heureusement  conservés  chez  quelques  propriétaires 
actuels.  Parfois  des  états  de  locations  sont  annexés  aux 
contrats  de  vente.  Enfin,  aux  Archives  nationales,  existent 
des  milliers  de  grosses  liasses  poudreuses,  peu  explorées, 
Série  Y.  107 19  à 16022),  qui  sont  les  dossiers  provenant 
des  études  de  tous  les  commissaires  au  Châtelet  de  Paris. 
Bien  que  leur  compétence  territoriale  ne  fût  pas  exactement 
limitée,  on  peut  feuilleter  de  préférence  les  dossiers  des 
six  commissaires  indiqués  par  les  Almanachs  nationaux 
comme  attachés  aux  deux  quartiers  du  Luxembourg  et  de 
Saint-Germain-des-Prés  (notamment  ceux  de  Leblanc, 
Charles,  Touvenot,  Thiot,  Hubert).  On  y rencontre  une 
foule  d’incidents  judiciaires  ou  de  police  qui  font  connaître 
la  physionomie  de  la  rue,  en  même  temps  que  les  noms  et 
qualités  des  habitants  de  telle  ou  telle  maison  dont  le  pro- 
priétaire est  ordinairement  nommé.  Quelquefois  plusieurs 
liasses  donnent  des  déceptions,  et  l’on  est  surpris  de  voir 
un  commissaire  de  la  rive  gauche  instrumenter  sur  la 
rive  droite  et  ne  fournir  aucun  renseignement  utile.  Mais 
d'autres  fois,  la  récolte  est  surabondante.  Dans  ce  fonds 
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inépuisable  se  trouvent  en  outre  les  procès-verbaux  d’appo- 
sition de  scellés  après  décès.  Les  commissaires  de  tous  les 
quartiers  de  Paris  y procédaient  sur  la  réquisition  des 
héritiers  ou  créanciers  du  défunt.  La  recherche  en  serait 
presque  impossible  au  milieu  de  ces  six  mille  liasses,  s’il 
n’existait  onze  registres  (Série  Y.  5.209  à 5.219)  de  r^" 
pertoires  des  scellés.  En  y relevant  les  mentions  relatives 
aux  procès-verbaux  dressés  dans  la  rue  à.  laquelle  on  s’in- 
téresse, on  peut  ensuite,  sans  se  perdre,  demander  commu- 
nication de  la  liasse  où  doit  se  trouver  ce  qu’on  désire.  Le 
commissaire  y expose  en  détail  la  désignation  de  la  maison 
où  il  se  transporte  appartenant  à tel  propriétaire,  décrit 
l’appartement,  ou  l’hôtel  tout  entier  où  est  mort  le  défunt, 
fait  l’inventaire  des  meubles  et  objets  qui  ne  peuvent  pas 
être  mis  sous  scellés,  reçoit  les  déclarations  des  héritiers, 
des  créanciers,  mentionne  le  testament  avec  sa  date  et  le 
nom  du  notaire  qui  l’a  reçu,  etc...  On  comprend  combien 
de  renseignements  précieux  peuvent  être  ainsi  révélés.  Il 
convient  toutefois  de  reconnaître  que  l’on  a aussi  quelques 
mécomptes;  certains  commissaires  ont  détruit  ou  perdu 
leurs  dossiers  qui  sont  incomplets  ou  inexistants  aux 
Archives;  beaucoup  de  liasses  sont  dans  un  désordre  gê- 
nant, et  les  procès-verbaux  indiqués  aux  répertoires  ne  se 
retrouvent  pas  toujours.  Somme  toute,  et  malgré  des  la- 
cunes regrettables,  on  voit  comment  il  nous  a été  possible 
d’identifier  peu  à peu,  par  bribes  recueillies  un  peu  partout, 
un  assez  grand  nombre  des  locataires  occupant  les  maisons 
dont  les  propriétaires  nous  étaient  connus,  au  cours  des 
xvne  et  xvme  siècles. 

Arrive  ensuite  la  période  mieux  réglementée  où  les  im- 
meubles étaient  désignés  par  des  numéros  dans  des  alma- 
nachs d’adresses.  De  1 780  à 1 8o5 , on  s’y  trouve  encore  dans 


un  grand  embarras  à cause  des  deux  sx'stèmes  de  numé- 
rotage qui  y ont  été  employés  successivement  et  concurrem- 
ment avant  celui  qui  est  resté  actuellement  en  vigueur. 
Heureusement,  notre  excellent  collègue,  M.  Henri  Mas- 
son, a bien  voulu  nous  donner  à ce  sujet  une  collaboration 
doublement  précieuse.  D’une  part,  il  est  le  seul,  jusqu’à  ce 
jour,  qui  ait  su  démêler  l’écheveau  embrouillé  des  numé- 
rotages royaux  et  révolutionnaires;  d’autre  part,  c’est  lui, 
qui,  à l’aide  de  ses  notes  et  recherches  personnelles,  nous 
a fourni,  pour  cette  notice,  les  noms  et  qualités  des  lo- 
cataires des  quarante-deux  maisons  de  la  rue  du  Cher- 
che-Midi,  depuis  1780  jusqu’à  nos  jours. 

De  1780  à 1792,  le  numérotage  royal  comprenait  dans 
une  série  commune  les  trois  rues,  alors  pourtant  distinc- 
tes, du  Cherche-Midi,  des  Vieilles-Tuileries  et  du  Petit- 
Vaugirard.  Les  numéros  partaient  de  l’extrémité  de  cette 
dernière,  au  coin  de  la  rue  de  Vaugirard,  suivaient  le 
côté  des  numéros  pairs  actuels  pour  aborder  la  rue  du 
Cherche-Midi  avec  le  n°  69  (42  actuel)  et  continuaient 
de  même  jusqu’au  carrefour  de  la  Croix- Rouge  où  la  mai- 
son d’angle  (n°  2 actuel  , portait  les  nos  92  et  93.  Là  les  nu- 
méros passaient  de  l’autre  côté  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
dont  la  dernière  maison,  au  coin  de  la  rue  du  Regard, 
recevait  le  n°  120,  puis  se  prolongeaient  dans  la  rue  des 
Vieilles-Tuileries  et  du  Petit  Vaugirard  pour  se  terminer 
en  face  de  leur  point  de  départ.  « 

Vers  1792,  tout  en  laissant  subsister  les  anciennes  ins- 
criptions, ce  qui  était  fait  pour  augmenter  la  confusion, 
on  établit,  un  nouveau  système  de  numérotage,  spécial 
à chacune  des  48  Sections  créées  à Paris  en  exécution 
d’un  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  22  juin  1790. 
Or,  il  se  trouvait  que  le  côté  gauche  de  la  rue  du  Cher- 
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che-Midi  (numéros  impairs  actuels),  appartenait  à la  Sec- 
tion dite  d’abord  du  Luxembourg,  puis  de  Mutius  Sce- 
vola,  tandis  que  le  côté  droit  était  sur  la  Section  de 
la  Croix-Rouge,  dite  ensuite  de  l’Ouest,  du  Bonnet- 
Rouge  ou  Bonnet  de  la  liberté.  Il  en  résulta  que  cha- 
que côte'  eut  une  série  de  numéros  sans  aucune  concor- 
dance ni  rapport  entre  eux.  Ce  numérotage  sectionnaire, 
du  côté  gauche,  venant  de  la  rue  du  Vieux-Colombier, 
donna  à la  maison  d’angle  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
les  nos  772  et  773,  chaque  porte  de  boutique  portant  un 
numéro,  puis  continua  ainsi,  numérotant  toute  issue 
grande  ou  petite,  jusqu’à  l’hôtel  de  Toulouse,  au  coin 
de  la  rue  du  Regard,  qui  reçut  le  n°  804.  Puis  les  nu- 
méros montaient  dans  la  rue  du  Regard,  tenant  toujours 
le  côté  gauche,  continuaient  ainsi  dans  les  rues  de  Vau- 
girard,  Cassette  et  autres,  pour  se  perdre  finalement  dans 
les  ruelles  champêtres  de  la  barrière  du  Maine. 

Du  côté  droit  (nos  pairs  actuels),  le  numérotage  de  la 
Section  de  la  Croix-Rouge  venant  de  la  barrière  de  Vau- 
girard,  après  avoir  fait  les  deux  côtés  des  rues  du  Petit- 
Vaugirard,  de  Bagneux,  et  des  Vieilles-Tuileries,  abordait 
la  rue  du  Cherche-Midi  par  sa  dernière  maison  por- 
tant le  n°  42  actuel,  à laquelle  était  attribué  le  n°  277. 
Puis  les  numéros  se  continuaient  sans  interruption,  sur 
toutes  les  portes,  jusqu'à  la  maison  d’angle  du  carrefour 
de  la  Croix-Rouge  qui  avait  le  n°  3i3.  De  là,  ce  numé- 
rotage, contournant  la  place,  prenait  la  rue  de  Grenelle 
pour  parcourir  ensuite  les  rues  du  quartier  et  retourner 
à son  point  de  départ. 

Après  ces  deux  numérotages  successifs,  en  i8o5,  on 
adopta  enfin  le  système  actuel  et  la  rue  du  Cherche- 

Midi  fut  numérotée  de  1 à 42.  Nous  avons  vu  qu’en  1 833, 
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par  suite  de  l’annexion  des  rues  des  Vieilles-Tuileries  et 
du  Petit-Vaugirard,  on  tripla  l 'étendue,  et  le  nombre  des 
numéros,  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 

Un  arrêté  de  la  mairie  de  Paris  du  6 avril  1848  or- 
donna le  renouvellement  du  numérotage  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  mais  n'y  apporta  aucune  modification  au 
moins  dans  la  partie  ancienne  qui  seule  est  l’objet  de 
cette  Etude. 

Et  maintenant  abordons  l’histoire  particulière  des  mai- 
sons de  cette  vieille  voie  romaine. 


Extrait  du  plan  cad; 


il  de  la  Ville  de  Paris 


N s 1,  3 et  5. 


(Anciennement  n0*  94  à 97,  puis  772  à 777). 

Ces  trois  premières  maisons  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
ne  formaient  jusqu’en  1777  qu’une  seule  propriété.  Elles 
ont  donc  une  histoire  commune  jusqu’à  cette  date,  après 
laquelle,  chacune  appartenant  à un  propriétaire  différent, 
commença  d’avoir  une  existence  distincte. 


ire  PÉRIODE 

(Antérieurement  à 1777.) 

La  vieille  Tuilerie.  — V Académie  Chéradame.  — Les 
Bouchardeau.  — Cathelin  Marigny.  — Claude  Le 
Roy.  — Mme  de  Kéroullas.  — Peirenc  de  Moras.  — 
L’abbé  Terrasson.  — Gilbert  de  Voisins.  — Mm%  de 
Merle. 

Cette  première  période  étant  longue  et  intéressante, 
nous  la  diviserons  en  plusieurs  chapitres. 

I ( 1 536-1 657). 

L’encoignure  des  rues  du  Vieux-Colombier  et  du  Cher- 
che-Midi paraît  avoir  été,  dès  une  époque  très  reculée, 
occupée  par  une  tuilerie  mentionnée  déjà  en  1414.  On  va 
voir  qu’au  commencement  du  xvie  siècle,  l’exploitation 
en  avait  été  passagèrement  délaissée,  mais  le  censier  de 
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i536  rappelait  que  ce  lieu  était  « anciennement  appelé  la 
vieille  Tuilerie  » (i).  Les  premiers  possesseurs  connus  de 
cet  emplacement  avaient  donc  été  de  modestes  tuiliers, 
— peut-être  les  ancêtres  des  Bouchardeau  ou  des  Guignard 
que  nous  rencontrerons  bientôt.  Mais,  vers  i53o,  une 
destination  plus  relevée  venait  d’être  donnée  à tout  le 
terrain  compris  entre  la  rue  du  Colombier  (aujourd’hui  du 
Vieux-Colombier  ),  la  rue  Cassel  (aujourd’hui  rue  Cassette) 
et  la  rue  des  Vieilles-Tuileries  (aujourd’hui  rue  du  Cher- 
che-Midi).  Un  savant  professeur,  originaire  de  Séez  près 
d’Argentan,  nommé  Jehan  Chéradame,  connu  dans  le 
monde  universitaire  par  de  nombreux  ouvrages  de  péda- 
gogie et  d’érudition  (2),  avait  fondé  en  cet  endroit  ce  qu’on 
appelait  alors  une  Académie,  autrement  dit  un  collège 
d’étudiants  désireux  de  s’instruire  « dans  les  trois  langues, 
c’est  assavoir  : grec,  hébraïque  et  latin  ».  Il  avait  acheté  et 
fait  enclore  ce  grand  terrain,  d’une  superficie  de  quatre 
arpents,  et,  à l’exemple  de  Platon  dans  les  jardins  d’Aca- 
démus,  y donnait  ses  leçons  en  plein  air  ou  sous  des  gale- 
ries construites  tout  exprès.  Le  censier  de  1 5 36  ajoute 
qu’en  cette  année  il  venait  en  outre  de  faire  bâtir  au  mi- 
lieu de  son  jardin  « sur  ung  petit  mont  environné  d’ar- 
bres, une  petite  maison  pour  se  servir  à aler  recréer  aux 
escolliers  ».  Les  soins  à donner  à cette  entreprise  péda- 
gogique et  commerciale  n’empêchaient  pas  ce  « scienti- 
ficque  » personnage  de  se  livrer  à des  travaux  multiples 
qui  le  firent  nommer  par  François  Ier  professeur  au  Col- 
lège de  France  vers  iôqo.  Peu  après,  en  1 5q3,  il  pu- 

(1)  Topographie  historique  du  vieux  Paris,  par  Berty  et  Tisserand, 
Région  du  bourg  Saint-Germain,  p.  '-3. 

(2)  Grammatica  isagogica,  Paris,  1 5 2 i ; Lexicon  grœcum , 1 5a3  ; In 
omîtes  Erasmi  chiliades  Epitome , 1 5a6  ; etc... 
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bliait  (chez  Rolantet  Gormont,  rue  Jacob,  à l’enseigne  des 
Trois  couronnes  d’argent ),  un  de  ses  plus  importants  ou- 
vrages, ainsi  intitulé  : Lexicopator  etymon  ex  variis,per 
Joan  Cheradamum  eloquiorum  sacrorum  Regium  Lute- 
tiæ professorem,  congestum.  En  tête  de  ce  volumineux 
in-folio  de  1.9 10  colonnes,  dans  une  préface  latine  adres- 
sée au  roi,  l’auteur  exposait  que  la  science  de  l’étymologie 
devait  être  la  première  de  toutes,  car,  disait-il  : ainsi  qu’A- 
dam,  venant  au  monde,  a donné  aux  animaux  des  noms 
appropriés  à leurs  natures,  de  même  chaque  chose  a été 
désignée  suivant  ses  propriétés,  et  le  nom  d’Adam  lui- 
même  venant  de  Adamali  qui  signifie  terre  en  hébreu, 
doit  toujours  rappeler  à l’homme  son  humble  origine. 
Cela  nous  donne  un  avant-goût  des  études  auxquelles  on 
se  livrait  à l’Académie  de  Chéradame.  Mais  le  professeur 
ne  se  contentait  pas  de  grammaire  et  d’étymologie,  car, 
entre  temps,  il  écrivait  et  publiait  en  langue  grecque  des 
préfaces  pour  les  neuf  comédies  d’Aristophane,  et  tradui- 
sait en  français  un  livre  allemand  d’un  apôtre  de  la  Ré- 
forme, Ulrich  de  Hutten  (1). 

Quel  fut  le  sort  de  l’Académie  Chéradame  et  de  son  fon- 
dateur? — Les  renseignements  font  défaut.  On  sait  seule- 
ment qu’en  1546  le  nom  de  Chéradame  disparaît  de  la 
liste  des  professeurs  du  Collège  de  France  et  lecteurs  du 
roi,  et  qu'il  y est  remplacé  par  un  autre  helléniste,  Denis 
Coroné.  M.  Abel  Lefranc  dans  son  Histoire  du  Collège 
de  France  croit  pouvoir  affirmer  que  Chéradame  était  déjà 
avancé  en  âge  lorsqu’il  fut  nommé  professeur  royal  et 


(1)  Voir  sur  Chéradame  : Topographie  historique  déjà  citée;  Biogra- 
phie universelle  de  Michaud;  Biographie  universelle  de  Didot;  Grande 
Encyclopédie;  Histoire  du  Collège  de  France,  par  A.  Lefranc,  Appen- 
dices, p.  353. 


— 38  — 


qu’il  ne  resta  en  charge  que  peu  de  temps.  Il  y a donc  lieu 
de  supposer  que,  vers  1546,  l’Académie  et  son  fondateur 
avaient  cessé  d’exister. 

Cinquante  ans  plus  tard,  en  1595,  le  <c  cueilleret  » 
dressé  pour  l’Abbaye  de  Saint-Germain-des-Pre's  nous 
révèle  que  le  grand  clos,  qui  avait  conservé  le  nom  de 
Chéradame,  appartenait  à plusieurs  personnes  ainsi  dési- 
gnées pour  le  paiement  du  cens  : 

Julienne  Bouchardeau  femme  de  Guillaume  Debrye,  aupa- 
ravant veuve  de  feu  Bernard  Guignard,  Monsieur  Manguy  et 
autres,  pour  leur  grand  clos  et  masure  dit  Clos  Chéradame 
tout  tenant  quatre  arpents  ou  environ  ; tenant  d’une  part  à 
Pierre  Pellenc,  d’autre  part  à la  rue  des  VieillesThuyllerieset 
faisant  le  coing  de  la  rue  Cassel  et  par  derrière  aux  terres  la- 
bourables qui  doibvent  le  cens  chacun  audit  jour  Saint- 
Rémy  douze  sols  parisis  ii. 

D’après  cette  désignation  il  semble  que  ce  grand  clos  n’a- 
boutissait plus  à la  rue  du  Colombier;  il  en  serait  séparé 
par  plusieurs  maisons  dont  la  dernière,  au  coin  de  la  rue  du 
Cherche-AIidi,  paraît  être  celle  de  Pierre  Pellenc,  marchand 
bonnetier  à l’enseigne  de  La  Tour.  Mais  comment  Julienne 
Bouchardeau  et  autres  étaient-ils  devenus  propriétaires? 
— Nous  n’avons  pu  le  découvrir.  En  avait-elle  hérité  de 
son  premier  mari  Bernard  Guignard?  — Nous  avons  dit 
précédemment  que  ce  riche  tuilier,  que  nous  retrouverons 
dans  les  origines  de  propriété  des  premiers  numéros  pairs 
de  notre  rue,  avait,  en  1 592,  acquis  en  vente  publique  plu- 
sieurs maisons  ou  terrains  confisqués  au  temps  de  la  Ligue 
et  des  guerres  de  religion.  Peut-être  le  clos  Chéradame 
avait-il  eu  cette  destinée?  — Ou  bien,  Julienne  Bouchar- 


(1)  Arch.  nat.  S.  3o58. 
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deau  était-elle,  de  son  chef,  co-héritière  d’un  Bouchardeau 
qui  aurait  acheté  ce  clos  après  la  disparition  de  l’Académie 
Chéradame?  — Cette  dernière  conjecture  est  plus  proba- 
ble, parce  qu’on  ne  rencontre  ensuite  de  ce  côté  aucune 
mention  des  Guignard,  tandis  que  les  Bouchardeau  s’y 
perpétuent.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  terrain  était  revenu  à 
sa  première  destination  de  simple  tuilerie,  car  les  uns  et 
les  autres  étaient  des  tuiliers. 

En  1628,  un  nouveau  « cueilleret  » est  dressé  sur  l’ordre 
des  Abbés  de  Saint-Germain  (1).  On  y voit  que  la  grande 
propriété  d’encoignure  à l’entrée  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
comprenant  une  maison  et  une  tuilerie,  appartient  aux  en- 
fants de  feu  Pierre  Bouchardeau.  Puis  elle  passe  à Gilles 
Bouchardeau  et  après  lui  à Guillaume  Bouchardeau.  Au 
décès  de  ce  dernier,  cette  ancienne  famille  d’artisans  s’est 
singulièrement  transformée,  car  elle  est  ainsi  représentée  : 
Messires  Guillaume  Bouchardeau  avocat  au  Parlement, 
Prieur  de  Notre-Dame  de  Boulainvilliers,  Charles  Bou- 
chardeau ci-devant  Prieur  du  même  Prieuré,  Benjamin 
Bouchardeau,  greffier  en  chef  au  criminel  de  la  Cour  du 
Parlement  de  Paris,  et  Jacques  Bouchardeau  conseiller  du 
roi,  commissaire  ordinaire  des  guerres.  Ces  quatre  impor- 
tants personnages  morcellent  leur  domaine  patrimonial 
et  vendent,  le  21  avril  1 6 5 7 , le  terrain  d’encoignure 
avec  les  deux  maisons  qui  s’y  trouvent,  l’une  occupée  par 
un  marchand  de  vin  à l’enseigne  du  Gros  Raisin,  l’autre 
occupée  par  un  tonnelier  à l’enseigne  de  la  Croix  blanche. 
L’acquéreur  est  un  gros  marchand  de  vin,  nommé  Cathelin 
Marigny,  déjà  propriétaire,  depuis  1647,  de  la  maison  fai- 
sant le  coin  de  la  rue  du  Vieux-Colombier  et  de  la  rue 


(1)  Arch.  nat.  S.  3o5g. 
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Cassette,  à l’enseigne  du  Lion  d'or.  Son  commerce  pros- 
pérait donc,  et  l’on  se  l’explique  en  voyant  quelque  temps 
après,  dans  un  acte  de  procédure,  qu’il  se  disait  lui-même 
l’un  des  dou~e  marchands  de  vin  privilégiés  suivant  la 
Cour,  privilège  précieux  qui  donnait  à ces  douze  com- 
merçants le  monopole  de  la  fourniture  du  vin  pour  le  roi 
et  les  princes  partout  où  ils  résidaient. 


II  (1657-1720). 

Cathelin  Marigny  fit  construire,  à la  suite  des  deux  petites 
maisons  à lui  vendues,  le  grand  bâtiment  à porte  cochère  du 
n°  5 actuel.  Il  lui  donna  une  apparence  quasi  seigneuriale 
qui  subsiste  encore  aujourd’hui,  en  ornant  la  façade  d’un 
fronton  triangulaire  et  de  deux  larges  fenêtres  mansar- 
dées l’accompagnant  des  deux  côtés.  La  porte  cochère 
donnait  accès  dans  une  cour  autour  de  laquelle  étaient 
des  écuries  et  remises  surmontées  de  petits  logements 
donnant  par  derrière  sur  un  jardin  qui  devait  être 
d’ailleurs  assez  exigu  à cause  de  la  proximité  des  mai 
sons  de  la  rue  du  Vieux-Colombier  et  de  la  rue  Cassette. 
Ces  constructions  nouvelles  furent  élevées  sans  doute  sur 
ce  qui  restait  du  terrain  de  l’ancienne  tuilerie  Bouchar- 
deau. C’est  ainsi  que  sur  le  plan  figuré  dressé  par  Claude 
Du  Bairieu  en  1675  (1),  la  propriété  de  M.  de  Marigny 
anobli  pour  la  circonstance)  est  mentionnée  comme  com- 
prenant quatre  boutiques.  Dans  la  maison  nouvellement 
construite,  s’étaient  installés  un  boulanger  à l’enseigne  de 
l'Image  Saint-Nicolas,  et  un  chirurgien-apothicaire. 

En  1689,  le  rôle  de  répartition  établi  pour  le  paiement 


(1)  Arch.  nat.  KK.  ioi5. 
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des  dépenses  de  construction  de  Saint-Sulpice  (i),  signale 
l’existence  d’une  hôtellerie  dans  la  grande  maison  à porte 
cochère  du  sieur  de  Marigny.  Il  ne  mentionne  que  trois 
boutiques,  la  quatrième  étant  sans  doute  sur  la  rue  du 
Vieux-Colombier. 

En  1693,  Cathelin  Marigny  et  sa  femme  étaient  décédés 
sans  postérité,  laissant  comme  héritiers  leur  sœur  Tous- 
sine  Marigny,  et  une  série  de  neveux  et  nièces,  Sébastien 
Marigny,  Nicolas  Marigny,  Jeanne  Marigny  femme  d’An- 
toine Deshayes,  Charlotte  Marigny  femme  d’Edme  Pous- 
sey,  tous  marchands  de  vin,  boulangers  ou  menuisiers  à 
Paris  ou  en  province.  La  succession  resta  pendant  plu- 
sieurs années  indivise,  quoique  le  partage  des  revenus  fût 
d’autant  plus  compliqué  que  la  demoiselle  Toussine  Ma- 
rigny était  morte  peu  de  temps  après  son  frère  et  avait 
laissé  sa  fortune  à une  légataire  universelle,  laquelle  l’avait 
cédée  elle-même  à un  sieur  Jean  Mériel,  marchand  de  vin. 

Enfin  en  1714,  par  deux  actes  de  vente  des  24  mars 
et  18  mai,  confirmés  par  décret  volontaire  du  20  juillet 
1720  (2),  cet  imbroglio  se  termina  par  la  vente  totale, 
moyennant  72.000  livres,  des  quatre  maisons  de  Cathelin 
Marigny,  y compris  celle  du  coin  de  la  rue  Cassette,  à 
Mc  Claude  Le  Roy,  conseiller  du  roi,  notaire  au  Châtelet  et 
plus  tard  échevin  de  la  ville  de  Paris. 

III  (1720-1726). 

Claude  Le  Roy  qui  avait  son  étude  de  notaire  rue  de  la 
Calandre  dans  la  Cité,  la  céda  sans  doute  peu  de  temps 


(1)  Bibl.  nat.  mss.  f.  fr.  11.695. 

(2)  Pièces  obligeamment  communiquées  parles  propriétaires  actuels. 
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après  son  acquisition  de  1714,  car  il  vint  habiter  dans  sa 
propriété  et  y apporta  divers  embellissements.  C’est  lui  qui 
y fît  placer  les  cheminées  de  marbre  et  les  glaces  qui  s’y 
trouvent  sans  doute  encore,  ainsi  que  la  porte  cochère  du 
n°  5 actuel. 

Par  une  chance  heureuse  nous  connaissons  quelques 
locataires  des  trois  maisons  de  Claude  Le  Roy.  Dans  les 
actes  de  vente  de  1714,  on  mentionne  les  boutiquiers  : 
c’était  d’abord,  en  retour  sur  la  rue  du  Vieux-Colombier, 
le  marchand  de  vin  Deîaunay,  à l’enseigne  du  Gros  raisin, 
puis  venaient  le  tonnelier  Le  Tellier,  à l’enseigne  de  la 
Croix  blanche,  l’épicier  Bitouzet,  le  barbier-chirurgien 
Ollivier,  et  le  boulanger  Villemot,  à l’enseigne  de  l'Image 
Saint-Nicolas,  à côté  de  la  porte  cochère. 

En  1720,  un  petit  dossier  du  commissaire  Charles  (1), 
nous  révèle  les  aventures  curieuses  de  la  locataire  d’un 
des  appartements  de  la  maison,  Mme  de  Kéroullas  (née 
Jeanne-Angélique  Lebon,  épouse  de  Messire  Magloire  de 
Lergonnal  de  Kéroullas).  Cette  noble  et  jolie  personne, 
dont  le  mari  demeurait  dans  son  manoir  de  Kéroullas 
en  Bretagne,  s’était  installée  luxueusement,  se  disant  ho- 
norée des  faveurs  et  des  libéralités  de  Mgr  le  duc  d’Orléans, 
régent  de  France,  ainsi  que  de  celles  de  AI.  Leblanc,  minis- 
tre de  la  guerre.  Elle  affirmait  d’ailleurs  qu’elle  devait  pro- 
chainement aller  habiter  l'hôtel  de  Conti  que. Son  Altesse 
royale  venait  d’acheter  et  qu’il  faisait  meubler  pour  elle. 
Ceux  qui  avaient  pénétré  chez  elle  racontaient  qu’on  y 
voyait  un  beau  portrait  du  Régent,  gage  d’amour  donné 
par  lui,  et  quelle  leur  avait  montré  une  grosse  liasse  d’ac- 
tions de  la  Banque  d’une  valeur  de  1.600.000  livres. 


(1)  Arch.  nat.  Y.  10.742. 
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témoignage  non  moins  précieux  de  la  générosité  du  ministre 
Le  Blanc.  Enfin  les  voisins  remarquaient  avec  admiration 
les  fréquentes  apparitions  de  laquais  galonnés  à la  livrée 
du  duc  d’Orléans,  apportant  des  messages  à Mme  de  Ké- 
roullas.  Qu’y  avait-il  de  vrai  en  tout  cela?  Cette  intéressante 
jeune  femme  était-elle  réellement  des  petits  soupers  du 
Régent  — ou  de  M.  Le  Blanc?  — On  ne  sait.  Mais  toujours 
est-il  que,  le  14  août  1720,,  le  commissaire  Charles  est  re- 
quis cie  se  transporter  en  la  maison  de  M.  Claude  Le  Roy 
pour  recevoir  la  plainte  de  ladite  dame  contre  un  sieur 
de  Roquemont  qu’elle  accuse  de  brutalités  et  d’injures  à 
son  égard.  Une  enquête  est  ouverte.  Deux  voisines,  les 
dlleB  Dupin,  ont  entendu  M,nc  de  Kéroullas  crier  : A moi! 
à moi!  on  m’assassine.  Le  sieur  Rousseau,  horloger,  rue 
de  Seine,  raconte  qu’il  était  occupé  à causer  « de  choses 
et  d’autres  » avec  Mme  de  Kéroullas  qui  était  encore  au 
lit,  lorsque  M.  de  Roquemont  fit  violemment  irruption 
dans  la  chambre,  malgré  l’opposition  du  laquais.  Le  té- 
moin se  retira  discrètement  dans  une  pièce  voisine,  mais, 
un  quart  d’heure  après,  entendant  crier  : A l’aide!  au 
secours!  il  rentra  précipitamment  et  vit  Mmc  de  Kéroullas 
« toute  nue  en  chemise  au  milieu  de  la  chambre,  fut 
forcé  de  la  prendre  par  les  bras  pour  la  remettre  sur  son 
lit  où  elle  se  trouva  mal  sans  connaissance  »;  il  tira  bien 
vite  de  sa  poche  une  bouteille  d’eau  des  Carmes  et  lui  en 
fit  avaler  de  force  une  gorgée;  « la  dite  dame  n’en  eut  pas 
plutôt  avalé  qu’elle  revint  à elle,  et  elle  dit  que  le  sieur 
de  Roquemont  l’avait  battue  et  maltraitée  »;  celui-ci 
lui  répondit  par  des  sottises  « notamment  que  ce  n’était 
qu’un  reste  de  son  souper  de  la  veille,  qu’elle  avait  trop 
bu  et  trop  mangé...  » Le  commissaire  poursuit  son  en- 
quête jusqu’en  février  1721,  interroge  le  sieur  de  Roque- 
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mont,  entend  plusieurs  témoins  de  conséquence,  comme 
le  marquis  de  Ferrière,  conseiller  au  Parlement,  M.  Fran- 
çois de  la  Rivière,  MUe  Duneau  du  Coudray  et  autres. 
Il  paraît  en  résulter  que  M.  de  Roquemont,  se  trouvant 
engagé  dans  un  important  procès  au  sujet  d’une  opération 
à prime  de  100.000  écus,  a entendu  parler  des  hautes 
influences  de  M'"°  de  Kéroullas  et  a sollicité  sa  protection. 
Il  lui  a fait  la  cour  et  ne  l’a  pas  trouvée  cruelle,  puis  il  l’a 
intéressée  à son  affaire  en  lui  souscrivant  une  reconnais- 
sance de  70.000  livres  à prélever  probablement  sur  le  gain 
du  procès;  enfin  il  lui  aurait  versé  1 1. 000  livres  d’acompte 
et  donné  quelques  meubles.  Mais  Roquemont  a perdu 
son  procès;  il  s’est  aperçu  qu’il  avait  été  dupé  par  une 
aventurière,  et  a voulu  réclamer  son  argent  et  son  billet 
de  70.000  livres.  Mll>0  de  Kéroullas  a rejeté  ses  réclama- 
tions, en  ajoutant  que  puisqu’il  s’était  vanté  d’avoir 
eu  ses  faveurs,  « il  était  juste  qu’il  lui  en  coûtât  quelque 
chose  ».  D’où,  la  scène  violente  qui  avait  ému  la  maison 
de  M.  Claude  Le  Roy. 

Un  procès  parut  s’en  suivre  jusqu’en  août  1721,  mais 
l’héroïne  de  l’histoire  quitta  la  maison,  de  son  plein  gré 
ou  autrement,  pour  aller  demeurer  quai  des  Augustins. 
Nous  n’aurions  plus  à en  parler,  si  les  Archives  de  la 
Bastille  (1)  ne  nous  apprenaient  qu’en  1724,  sur  une 
plainte  nouvelle,  elle  fut  arrêtée  et  envoyée  d’abord  à 
Vincennes,  puis  à l’hôpital  général  d’où  elle  sortit  en  1726 
sur  une  supplique  de  son  mari  qui  la  remmena  en  Bretagne, 
dans  son  château  de  Kéroullas. 

Les  autres  locataires  de  M.  Claude  Le  Roy  n’avaient 
pas  des  aventures  aussi  réjouissantes.  Le  2 septembre  1722, 


(1)  Bib!.  de  l’Arsenal,  Arch.  de  la  Bastille,  n°  10.834. 
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à 8 heures  du  soir,  un  laquais,  juché  derrière  un  carrosse, 
perd  Féqu i libre  et  vient  tomber  à la  renverse  sur  le  pavé, 
juste  devant  la  boutique  du  chirurgien,  M.  Ollivier.  Le 
garçon-chirurgien  Berty,  aidé  de  Richet,  le  garçon-épicier 
du  voisin  Bitouzet,  s’empresse  de  relever  le  blessé  et  de 
le  porter  dans  la  boutique  de  M.  Ollivier  qui  se  dispose  à 
lui  donner  ses  soins.  Mais  le  malheureux,  qui  s’est  brisé 
la  tête,  expire  au  bout  d’u,n  quart  d’heure  sans  avoir  pu 
dire  une  parole,  et  il  n’a  sur  lui  aucune  pièce  d’identité. 
Le  commissaire,  prévenu,  fait  une  enquête.  D’après  le  do- 
mestique de  M.  de  Boisgnorel,  capitaine  de  cavalerie 
demeurant  aussi  dans  la  maison,  l’homme  mort  doit  être 
le  laquais  du  marquis  de  La  Borde  qui  était  venu,  une 
heure  avant,  en  visite;  mais  le  marquis  répond  qu’il  n’en 
est  rien  et  refuse  de  s’en  occuper.  Ollivier  reste  encombré 
de  ce  cadavre  inconnu.  Enfin  le  commissaire  l’en  débarrasse 
en  faisant  porter  le  corps  à la  Basse  Geôle  du  Châtelet  (i). 

En  1723,  demeure  chezM.  Claude  Le  Roy,  M.  de  laMar- 
tinière,  ancien  officier  de  chevau-légers,  secrétaire  des  com- 
mandements et  finances  du  duc  de  Lorraine.  Il  se  plaint 
au  commissaire  d’avoir  été  injurié  et  provoqué  en  duel 
par  un  sieur  Gigot  qu’il  aurait  traité  d’aigrefin  ( 2). 

Un  état  de  locations,  dressé  en  1 726  (3),  nous  fait  con- 
naître qu’un  grand  appartement  était  loué  depuis  1724, 
moyennant  un  loyer  de  i.35o  livres,  à la  marquise  de 
Legal;  c’était  la  veuve  d’un  lieutenant  général  qui  avait 
servi  si  brillamment  en  Espagne  et  en  Allemagne  que  le 
roi  en  avait  fait  publiquement  l'éloge  à Versailles.  Au  rez- 
de-chaussée  était  aussi,  dès  1724,  le  comtede  Beaufremont, 
ayant  écurie  et  remise  et  un  jardin,  pour  un  loyer  de  1.2 10 

(1-2)  Arch.  nat.  Y 10.743  et  10.744. 

(3)  Pièce  communiquée  par  les  propriétaires  actuels. 


- 46  — 


livres.  Un  petit  corps  de  logis  séparé,  au  fond  d’une  cour, 
était  loué  au  comte  de  Beaumont,  moyennant  56o  livres. 
Puis  venaient  : un  appartement  occupé  par  une  dame 
Ronde,  du  prix  de  1.000  livres,  celui  de  M.  Le  Roy  lui- 
même  évalué  i.3oo  livres,  et  plusieurs  petits  logements 
loués  à M"'c  de  Guineau,  M.  d’Avaux,  Mlle  d'Angelv. 
Les  boutiques,  pour  la  plupart  assez  exiguës,  étaient 
semble-t-il,  de  prix  relativement  plus  élevés.  Delaunay, 
le  marchand  de  vin,  payait  1.000  livres  de  loyer,  le 
tonnelier  640  livres,  Bitouzet,  l’épicier  du  coin,  1.800 
livres,  un  marchand  de  tabac,  558  livres,  un  marchand 
de  vin,  5oo  livres,  et  une  petite  fruiterie,  tenue  par  une 
veuve  Miton,  240  livres.  Le  montant  total  des  locations 
s’élevait  à 11.008  livres,  ce  qui  représenterait  trois  fois 
plus  aujourd’hui. 

Un  procès  du  mois  d’octobre  1725  1 montre  com- 

bien alors  étaient  primitives  et  peu  hygiéniques  les  dis- 
positions intérieures  de  cette  grande  propriété.  Une  cou- 
rette, commune  à tous  les  locataires,  recevait  les  eaux  plu- 
viales et  ménagères,  qui  s’écoulaient  vers  le  carrefour  de  la 
Croix-Rouge  par  un  ruisseau  traversant  la  boutique  d’un 
sieur  Dubois,  boucher,  sous-locataire  de  l’épicier  Bitouzet. 
Dubois,  trouvant  sans  doute  ce  ruisseau  désagréable,  avait 
imaginé  d’exhausser  légèrement  le  pavé  de  la  cour  de  son 
côté,  de  façon  que  les  eaux  ne  s’écoulaient  plus,  mais  s'in- 
filtraient dans  la  fosse  d’aisances  située  sous  le  cabinet 
servant  à tous  les  locataires.  Le  propriétaire  s’en  aperçut, 
requit  le  commissaire  de  constater  l’état  des  choses,  et,  de 
là,  procès. 

En  même  temps,  M.  Claude  Le  Roy  avait  aussi  quel- 

(il  Arch.  nat.  Y.  10.746. 


— 47  — 


ques  désagréments  avec  la  veuve  Miton,  la  fruitière  qui  ne 
payait  pas  son  loyer  et  avait  en  outre  un  mauvais  sujet  de 
fils,  tapageur  et  faisant  scandale  dans  le  quartier.  Le  com- 
missaire dut  encore  intervenir  pour  envoyer  le  fils  Miton 
au  Grand-Châtelet. 

IV  (i 726-1750). 

Le  4 septembre  1 726,  Claude  Le  Roy  vendit  par-devant 
Me  Perret,  notaire  ( 1),  moyennant  200.000  livres,  ses  « trois 
maisons  joignantes  l’une  l’autre,  faisant  l’encoignure  des 
rues  du  Vieux-Colombier  et  des  Vieiiles-Thuilleries  de- 
vant le  carrefour  de  la  Croix-Rouge  ».  L’acquéreur  était 
Messire  Abraham  Peirenc  de  Moras,  chevalier,  conseiller 
du  roi  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  soa  hôtel,  de- 
meurant lui-même  rue  Louis-le-Grand. 

Ce  personnage,  déjà  propriétaire  de  plusieurs  maisons 
dans  Paris,  était  à l’apogée  d’une  étonnante  carrière.  Il 
était  le  fils  d’un  barbier-perruquier  d’une  petite  ville  de 
Saintonge,  et  avait,  disait-on,  travaillé  lui-même  dans  la 
boutique  de  son  père.  Désireux  de  faire  fortune,  il  était 
venu  d’abord  à Lyon  où  il  avait  été  employé  de  commerce, 
puis  enfin  à Paris  où  il  avait  réussi  à entrer  comme  com- 
mis dans  lesbureauxd’un  sieur  Larges,  ancien  cantinier  de 
régiment,  devenu  riche  munitionnaire,  gagnant  gros  sur 
ses  fournitures  à l’arme'e.  Le  petit  Abraham  Peirenc,  très 
intelligent,  avait  vite  conquis  la  faveur  et  la  confiance  de 
son  patron  qui  l’avait  initié  aux  habiletés  de  la  spécula- 
tion. Farges  avait  une  jolie  fille  qui  était  un  beau  parti. 
Peirenc  lui  fit  la  cour,  s’en  fit  aimer,  si  bien  que  la  demoi- 
selle avoua  elle-même  à son  père  qu’elle  n’en  épouserait 

(1)  Minutes  de  Me  Aron,  notaire. 
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jamais  un  autre.  Farges  se  fâcha  et  déclara  qu’il  ne  donne- 
rait pas  sa  fille  à ce  petit  commis  sans  fortune.  Les  deux 
amants  eurent  recours  au  moyen  classique  : l’enlèvement. 
Peirenc  s’enfuit  avec  sa  belle  jusqu’à  Bruxelles  où  on  les 
maria,  puis  il  négocia  avec  son  beau-père.  Celui-ci,  con- 
traint et  forcé,  finit  par  consentir  à une  ratification  du  ma- 
riage, moyennant  que  sa  fille  ferait  préalablement  retraite 
dans  un  couvent.  Tout  fut  ainsi  régularisé.  Peirenc  devint 
l’associé  et  bientôt  l’heureux  héritier  de  Farges.  Non 
seulement  il  se  montra  très  habile  spéculateur,  mais  il 
compléta  son  instruction,  apprit  le  latin,  fit  son  droit,  fut 
reçu  avocat  et  nommé  maître  des  requêtes  du  roi.  Il  réalisa 
de  gros  bénéfices  à la  fondation  de  la  Compagnie  des 
Indes,  en  fut  l’un  des  directeurs,  et  sut  s’en  retirer  à 
temps  pour  échapper  au  désastre.  Enfin  il  avait  acheté  une 
terre  appelée  Moras,  dont  le  nom  accolé  au  sien  faisait 
bonne  figure,  et  il  fut  nommé  chef  du  Conseil  de  la  Dau- 
phine. 

Tel  était  le  nouveau  propriétaire  des  futurs  n',s  i,  3 et  5 
de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Il  achetait  peu  de  temps  après 
un  immense  terrain  compris  entre  les  nouvelles  rues  de 
Varenne  et  de  Babylone,  et  y faisait  construire,  en  1728, 
un  splendide  hôtel  entouré  d’un  superbe  parc.  Cette  de- 
meure princière  connue  plus  tard  sous  le  nom  d’hôtel  de 
Biron,  était,  de  nos  jours,  devenue  le  domaine  des  Dames 
du  Sacré-Cœur;  c’est  un  chef-d’œuvre  de  l’art  français  et 
l’on  espère  encore  qu’elle  ne  tombera  pas  sous  la  pioche 
des  démolisseurs.  Mathieu  Marais  dans  ses  Mémoires,  et 
Barbier,  dans  son  Journal,  attestent  que  c’était  le  plus 
beau  palais  qu’il  veut  à Paris. 

Abraham  Peirenc  de  Moras  ne  jouit  pas  longtemps  de 
sa  merveilleuse  fortune.  Il  mourut  le  20  novembre  1732, 
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âgé  seulement  de  quarante-six  ans.  Mathieu  Marais  l’an- 
nonçait ainsi  dans  une  lettre  du  21  novembre  : 

Il  est  mort  hier  un  de  nos  Crésus,  M.  de  Moras,  qui  laisse 
8 à 900.000  livres  de  rente,  des  palais,  des  châteaux,  de 
grandes  terres,  et  tout  cela  acquis  en  très  peu  de  temps  (1). 

Barbier  y ajoutait  cette  oraison  funèbre  (2). 

Cet  homme  était  hls  d’un  barbier  perruquier  dans  une  petite 
ville  de  Saintonge;  lui-même  avait  rasé.  Il  est  venu  ensuite  à 
Paris  qui  est  le  refuge  des  gens  de  toute  espèce.  Cela  a bro- 
canté, négocié  sur  la  place  avant  la  fameuse  année  1720  du 
système  de  Law;  cela  avait  plus  de  mauvaises  que  de  bonnes 
affaires;  mais  comme  cela  n’avait  rien  à risquer,  il  a tout 
hasardé  dans  ce  système.  Il  a eu  le  bonheur  de  réaliser.  Il 
avait  de  l’esprit  pour  connaître  les  chemins  pour  se  pousser 
dans  ce  pays-ci;  et  enfin  il  meurt  riche  de  douze  à quinze 
millions,  tant  en  fonds  de  terre  qu’en  meubles,  pierreries  et 
actions  sur  la  Compagnie  des  Indes.  Il  a fait  bâtir  dans  le 
faubourg  Saint-Germain  la  plus  superbe  maison  qu’il  y ait  à 
Paris. 

Mrae  de  Moras,  veuve  avec  trois  jeunes  enfants,  recueillit 
cette  grosse  fortune  et  ne  tarda  pas  à rouvrir  ses  salons. 
Les  visiteurs  n’y  manquèrent  pas,  et  plus  d’un  soupirant 
rôda  autour  de  ce  riche  parti.  Le  comte  de  la  Mothe-Hou- 
dancourt  était  particulièrement  empressé  auprès  de  l'aima- 
ble  veuve,  qui,  disait-on,  l’accueillait  avec  faveur.  Il  lui 
présenta  un  de  ses  amis,  M.  de  Courbon,  qui,  de  son  côté, 
parut  fort  séduit  des  grâces  naissantes  de  Mllc  Anne-Marie 
de  Moras  qui  n’avait  guère  qu’une  douzaine  d’années,  mais 
donnait  beaucoup  d’espérances.  Mme  de  Moras,  un  peu 
gênée  peut-être  de  la  présence  de  sa  fille,  ou  inquiète  pour 


(1-2)  Mémoires  de  M.  Marais,  t.  IV,  p.  442;  Journal  de  Barbier , t.  II, 
p.  362. 


4 


OO 


elle,  — à moins  qu’elle  n’en  fût  jalouse,  — la  mitau  couvent 
des  Dames  du  Cherche-Midi.  Nous  aurons  à raconter,  ce 
qui  s’en  suivit,  à propos  du  n°  23  de  notre  rue,  où  se 
trouvait  l’entrée  de  ce  fameux  couvent.  Quant  à présent, 
contentons-nous  de  dire  qu’en  1737  il  y eût  enlèvement, 
grand  scandale,  procès  criminel,  condamnation  à mort  et 
exécution  en  effigie  du  séducteur.  Mrae  de  Moras  fut,  dit-on, 
si  émue  de  cette  aventure  qu’elle  en  mourut  de  chagrin  le 
1 3 janvier  1738,  en  déshéritant  sa  fille,  — qui,  pourtant,  il 
faut  l’avouer,  n’avait  fait  que  suivre  l’exemple  de  sa  mère 
en  se  laissant  enlever  par  l’époux  qu’elle  avait  choisi  (1). 

Les  trois  maisons  qui  nous  intéressent  devinrent  la  pro- 
priété indivise  des  deux  fils  Peirenc  de  Moras  : François- 
Marie,  l’aîné,  déjà  pourvu  d’une  charge  de  conseiller  au 
Parlement,  et  bientôt  intendant  des  finances  grâce  à son 
mariage  avec  la  fille  de  M.  Moreau  de  Séchelles,  contrô- 
leur général  et  ministre  d’Etat;  — et  Alexandre-Louis,  le 
cadet,  appelé  M.  de  Saint-Priest,  resté  célibataire. 

Quels  étaient  alors  les  habitants  de  ces  immeubles?  Ceux 
qui  avaient  figuré  sur  l’état  de  1726  y demeuraient-ils 
encore?  — Nous  n’en  avons  pas  une  liste  nouvelle,  mais 
les  dossiers  des  commissaires  au  Châtelet  nous  en  font 
connaître  au  moins  trois  qui  n’étaient  pas  mentionnés 
en  1726. 

Le  premier  est  Messire  Guillot  de  Villeneuve,  receveur 
des  gabelles  de  Sisteron,  mais  ayant  son  domicile  habi- 
tuel dans  la  maison  de  MM.  de  Moras.  Son  beau-père,  le 
sieur  Compain,  qui  demeurait  avec  lui,  étant  décédé  le 
23  décembre  1738,  le  commissaire  est  requis  d’apposer 
les  scellés  et  de  faire  inventaire  dans  son  appartement. 

(1)  Nouvelles  de  la  cour  et  de  la  ville,  publ.  par  le  comte  de  Barthé- 
lemy, p.  1 3 7 et  suiv. 


François-Marie  PEIRENC  DE  MORAS 

MINISTRE  D’ETAT 

(d’après  un  portrait  du  Musée  de  Versailles) 
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Un  second  locataire  nouveau  nous  est  signalé  d’une 
autre  façon.  C’est  le  fruitier  Locard,  successeur  probable 
de  la  veuve  Miton,  laquelle  avait  fini  par  disparaître  en 
1728  sans  payer  cinq  termes  de  loyer  arriérés.  Locard 
paye  mieux;  mais,  en  août  1741,  il  est  l’objet  d’une  plainte 
de  la  part  d’une  voisine  d’en  face,  la  cuisinière  de  M.  le 
comte  de  Bavière.  Il  l’a,  dit-elle,  assaillie  à coups  de  poing 

sur  la  figure  « en  la  traitant  de  b de  gueuse,  » de  telle 

sorte  qu’elle  est  tombée  évanouie  et  a dû  se  faire  soigner 
par  le  chirurgien  Aubert,  qui  a succe'dé  sans  doute  de  son 
côté  à son  confrère  Ollivier  que  nous  avons  connu  en  1714 
à cette  place  (1). 

Enfin  un  autre  locataire  bien  plus  intéressant  nous  est 
révélé  par  l’inventaire  dressé  à son  décès  en  1700,  comme 
habitant  depuis  longues  années  la  maison.  C’est  l’abbé 
Jean  Terrasson,  membre  associé  de  l’Académie  des  sciences 
depuis  1719,  et  « l’un  des  quarante  » de  l’Académie  fran- 
çaise depuis  1732,  — personnage  si  curieux  et  si  Oublié 
de  nos  jours  qu’on  nous  permettra  de  raconter  toute  sa 
vie. 

Né  à Lyon  en  janvier  1671  (2),  il  avait  été,  comme  ses 
trois  frères,  destiné  par  son  père  à l’état  ecclésiastique, 
et  placé  à l’Institut  de  l’Oratoire  à Paris.  Mais  il  n’avait  pas 
la  vocation  religieuse,  et,  dès  que  son  père  fut  mort,  en 
1688,  il  quitta  les  Oratoriens  pour  se  livrer  à l’étude  des 
sciences,  non  sans  cultiver  en  même  temps  la  philosophie 
et  les  belles-lettres.  Il  avait  dix-sept  ans  et  n’était  que 
sous-diacre,  mais  il  portait  les  vêtements  noirs,  le  rabat 
et  le  petit  collet,  et,  suivant  l’usage,  se  laissait  donner  le 
titre  d’abbé.  Intelligent  et  travailleur,  il  fut  pris  en  affec- 

(1)  Arch.  nat.  Cf.  14.29g;  Cf.  10.755. 

(2)  Isographie  de  l'Académie  française , par  R.  Bonnet. 
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tion  par  le  savant  abbé  Bignon  qui  le  fit  admettre  comme 
élève  à l'Académie  des  sciences  en  1707;  il  fut  nommé 
adjoint  pour  la  géométrie  en  1716,  et,  en  1719,  élu  mem- 
bre associé  géomètre.  Très  honnête,  très  sincère,  pas- 
sionné pour  les  sciences  exactes,  il  professait  pourtant  des 
idées  paradoxales  et  contradictoires.  En  littérature,  il 
publia  deux  volumes  pour  démontrer  qu’Homère  n’était 
qu’un  détestable  poète  ( 1 , et  il  traduisit  tout  Diodore  de 
Sicile  pour  prouver  qu’il  n’y  avait  là  que  du  radotage.  En 
philosophie,  d’après  le  témoignage  de  ses  contemporains, 
il  affichait  un  complet  athéisme,  — ce  qui  était  au  moins 
bizarre  de  la  part  d’un  abbé,  — et  cependant  il  écrivait 
un  Traite  de  l’infini  qu’on  a trouvé  manuscrit  après  sa 
mort,  où  on  lit  ceci  (2)  : 

...  Dieu  étant  infiniment  sage  et  infiniment  puissant]  n’a 
jamais  qu’une  manière  de  faire  les  choses,  qui  est  infaillible- 
ment la  plus  parfaite...  La  sagesse  de  Dieu  exige  que  le  monde 
soit  infini... 

Puis,  après  avoir  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  Jésus- 
Christ  était  descendu  du  ciel  dans  d’autres  planètes  que  la 
terre,  il  ajoutait  : 

Mais  enfin,  nonobstant  toutes  ces  solutions,  comme  nous 
sommes  plus  jaloux  de  notre  foi  que  de  notre  philosophie, 
nous  soumettons  pleinement  tout  ce  système  à ce  que  l'Eglise 
en  pourrait  décider.  Car,  au  fond,  je  ne  le  regarde  que  comme 
une  pure  hypothèse  à laquelle  je  ne  prends  pas  d’interêtjet 
que  je  condamnerais  moi-même  mille  fois  plutôt  que  d’ap- 
porter aucun  trouble  parmi  les  fidèles.  Cependant  je  ne  me 
suis  point  fait  un  scrupule  de  la  mettre  sur  le  papier.  Cela 

1)  Mémoires  de  M.  Marais , t.  I,  p.  264. 

(2)  Bibl.  Mazarine,  mss.  ri65.  Terrasson. 
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contribue  à donner  une  idée  plus  sensible  et  plus  développée 
de  la  puissance,  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  de  Dieu. 

D’autre  part,  Grimm,  dans  sa  correspondance,  dépeint 
l’abbé  Terrasson  comme  « l’homme  le  plus  simple,  le 
plus  vrai,  le  plus  modeste  et  en  même  temps  le  plus  ver- 
tueux qu’on  pût  voir,  » mais  ajoute  que  c’est  là  ce  qui 
« faisait  passer  son  athéisme,  qu’il  ne  prenait  pas  la  peine 
de  dissimuler  ».  Étant  allé  un  jour  « entendre  son  frère 
qui  était  un  célèbre  prédicateur  »,  et  consulté  sur  ce  qu’il 
en  pensait,  il  se  borna  à répondre  : « Je  n’y  ai  pas  vu  un 
mot  de  géométrie  (i).  » 

Cet  abbé-philosophe,  croyant  ou  sceptique  suivant  les 
heures,  comme  on  le  voit,  mais  toujours  passionné  de 
science  et  de  rationalisme,  s’enthousiasma  pour  le  système 
de  Law,  et  puolia  en  1720  trois  longues  lettres  afin  d’en  dé- 
montrer l’excellence.  Joignant  la  pratique  à la  théorie,  cet 
homme,  de  goûts  très  simples,  se  lança  dans  la  spécula- 
tion sur  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  et  gagna 
subitement  une  fortune.  Il  acheta  chevaux  et  voitures,  prit 
de  nombreux  domestiques,  se  mit  sur  un  grand  train  de 
maison,  puis,  en  peu  de  temps,  perdit  tout  ce  qu’il  avait 
gagné  et  se  trouva,  en  1721,  complètement  ruiné.  Il  n’en 
fut  nullement  affecté,  reprit  tranquillement  sa  vie  modeste, 
obtint  une  chaire  de  littérature  grecque  au  Collège  de 
France,  et  s’appliqua  à y faire  apprécier  ces  « anciens  », 
qu’il  traitait  de  radoteurs. 

En  173.'  , l’abbé  Terrasson  publia,  sous  le  titre  de  Sé- 
thos,  un  grand  roman  philosophique  qui  fut  son  œuvre 
capitale  pour  la  postérité.  Réédité  plusieurs  fois  en  France 
et  en  Hollande,  il  fut  même,  en  1778,  traduit  en  langue 


(1)  Correspondance  de  Grimm , t.  [,  p.  477. 
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allemande.  C’est  l’histoire  fantastique  d’un  jeune  prince 
égyptien,  persécuté  par  sa  belle-mère,  puis  recueilli  par  de 
saints  prêtres  d’Isis  qui  lui  font  subir  une  série  d’épreuves 
extraordinaires  à la  suite  desquelles  il  acquiert  le  don  de  la 
vertu  parfaite.  Ce  roman  bizarre  fut  comparé  par  d’Alem- 
bert  à Télémaque,  et  certains  passages  en  ont  été  cités  par 
Voltaire,  — qui  se  moquait  pourtant  volontiers  de  l’au- 
teur (i), — coinmede  vrais  modèles  d’éloquence  et  dehaute 
philosophie  (2).  En  outre,  il  eut,  paraît-il,  la  singulière 
fortune  de  servir  à fabriquer  le  détestable  livret  du  char- 
mant opéra  de  Mozart  la  Flûte  enchantée.  L’imprésario 
et  librettiste  allemand  Schikaneder  en  aurait  audacieuse- 
ment copié  des  pages  entières  (3).  Enfin  on  affirme  que 
Flaubert,  à son  tour,  s’en  serait  inspiré  pour  son  roman 
de  Salammbô. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  ouvrage  philosophico-littéraire 
ouvrit  à Terrasson  les  portes  de  l’Académie  française.  Il  y 
fut  élu  le  22  mars  1 7 3 2 , et  fut  reçu  le  29  mai  par  l’arche- 
vêque de  Sens,  Languet  de  Gergy,  frère  du  fameux  curé  de 
Saint-Sulpice. 

L’abbé  Terrasson  avait  alors  dépassé  la  soixantaine; 
il  n’avait  aucune  fortune;  ses  seules  ressources  étaient  une 
pension  viagère  de  5oo  livres,  à lui  donnée  par  le  roi, 
une  petite  rente  qui  lui  était  due  par  son  frère,  mais  rare- 
ment payée,  et  les  modiques  produits  de  ses  publications. 
Il  avait  à son  service,  depuis  longtemps,  une  gouvernante 
nommée  Marie  Saget,  qui  avait  épousé  un  sieur  Claude 
Luquet,  receveur  des  traites  de  Chaumont  en  Bassigny. 

(1-2)  Œuvres  de  Voltaire,  Poésies,  t.  XIV,  p.  296;  Caractères  et  por- 
traits, t.  XLVI,  p.  45 1. 

(3)  Voir  l’intéressant  article  de  M.  deWyzewa  sur  la  Flûte  enchantée, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  i5  octobre  1909. 
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Pour  simplifier  son  train  de  maison,  Terrasson  se  mit  en 
pension  chez  les  époux  Luquet,  ce  qui  lui  assurait  l’assis- 
tance constante  de  sa  gouvernante  habituelle.  C’est  ainsi 
qu’il  s’installa  rue  du  Cherche-Midi  dans  un  modeste  ap- 
partement dépendant  de  la  propriété  de  MM.  de  Moras. 
Nous  en  connaissons  la  distribution  et  l’ameublement  par 
l’inventaire  fait  par  le  commissaire  Leblanc  (i)  : d’abord 
l’antichambre,  meublée  d’un  vieux  fauteuil,  d’une  vieille 
chaise,  d’un  lit  de  sangle  sur  lequel  couchait  sans  doute  le 
laquais  Clermont,  et  d’une  couchette  garnie,  réservée 
peut-être  à M.  Luquet  lorsqu’il  venait  à Paris;  puis,  tout 
de  suite,  le  cabinet  de  l’abbé  Terrasson,  contenant  un  petit 
bureau  de  bois  noir  couvert  de  cuir,  une  commode  de  pa- 
lissandre, quatre  fauteuils  « à la  capucine  »,  un  miroir 
carré  de  18  pouces  de  haut,  une  peinture  encadrée  « repré- 
sentant l’adoration  des  Mages  »,  et  « quantité  de  livres, 
brochures,  ouvrages  imprimés  et  manuscrits  » sur  des  ta- 
blettes de  bois  noir.  Ensuite  venait  la  chambre  à coucher 
de  l’abbé,  meublée  : d’une  « couchette  à hauts  piliers  » avec 
ciel  de  lit  et  rideaux  de  damas  vert,  d’une  commode  de 
noyer,  et  de  trois  chaises  « à la  capucine  » couvertes  de 
vieille  serge  bleue.  A côté  du  lit  était  un  cabinet  « garde- 
robe  »,  ne  prenant  jour  que  par  un  petit  vitrage  donnant 
sur  l’antichambre.  Enfin,  après  ces  trois  pièces,  donnant 
toutes  sur  la  rue  en  face  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge, 
se  trouvait  la  chambre  de  Mme  Luquet  avec  un  cabinet  à la 
suite. 

C’est  là  que  l’abbé  Jean  Terrasson,  membre  de  deux 
académies,  honoré  de  l’estime  et  de  l’amitié  de  tous  les 
philosophes,  gens  de  lettres  et  hommes  de  science  de  son 


(i)  Arch.  nat.  Cf.  10.764. 
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temps,  vécut  ses  dernières  années,  recevant  de  nom- 
breuses visites,  entouré  de  ses  livres.  Il  travaillait  toujours 
et  écrivit  un  recueil  de  maximes  ou  pensées,  qui  fut  publié 
après  sa  mort,  sous  ce  titre  : La  philosophie  applicable  à 
tous  les  objets  de  l'esprit  et  de  la  raison.  Use  remit  à sa 
traduction  de  Diodore  de  Sicile,  commencée  depuis  long- 
temps, et  en  publia  plusieurs  volumes  de  1737  à 1744. 
Vivant  en  philosophe  stoïcien,  négligé  dans  sa  tenue,  sou- 
vent distrait  au  point  de  sortir  un  jour  sans  perruque,  en 
pantoufles  rouges,  et  avec  un  grand  bonnet  rouge  sur  la 
tète,  il  fréquentait  cependant  assidûment  le  salon  de  la 
célèbre  comtesse  de  Verrue  (donc  nous  parlerons  à propos 
du  n°  37),  recevait  et  voyait  souvent  M.  et  M"10  de  Lassay, 
la  marquise  de  Lambert,  la  duchesse  de  Luynes  et  autres. 
Enfin,  il  était  lié  d’amitié  avec  Falconnet,  médecin  ordi- 
naire du  roi,  avec  le  baron  deMontullé,  conseiller  au  Par- 
lement, et  avec  son  voisin,  M.  de  la  Paye,  de  l’Académie 
française  comme  lui,  homme  du  monde  accompli,  riche- 
ment installé  de  l’autre  côté  de  la  rue.  Dans  une  sorte  de 
préface  du  dernier  ouvrage  de  Terrasson,  d’Alembert  et 
Moncrif  déclarent  tous  deux  qu’il  fut  le  modèle  des  phi- 
losophes de  son  siècle,  par  sa  simplicité,  sa  modestie  et  la 
sagesse  de  sa  vie.  Grimm,  à plusieurs  reprises,  dans  sa  cor- 
respondance, revient  sur  l’indifférence  religieuse  et  « l’a- 
théisme tranquille  » de  l’abbé  Terrasson.  Cependant,  en 
outre  du  manuscrit  non  publié  dont  nous  avons  cité  quel- 
ques lignes,  on  trouve  dans  le  recueil  de  pensées,  publié  en 
1 754,  un  chapitre  sur  Dieu  et  la  religion  commençant  ainsi  : 

Il  y a quelque  chose  qui  ne  s’est  point  fait  soi-méme,  et 
qui  n’a  été  fait  par  aucun  autre,  et  qui  ne  laisse  pas  d’être. 
C’est  l’être  infini,  c’est  Dieu. 

et  dans  un  autre  chapitre  sur  l'Église  : 
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L’Église  est  l’interprète  unique  de  l’Écriiure  sainte,  des 
Pères  et  d’elle-même,  etc...  On  est  conduit  à la  soumission  à 
l’Église  présente,  actuelle,  indéfectible,  et  par  la  foi  la  plus 
simple,  et  par  l’érudition  la  plus  étendue;  ce  qui  est  une 
des  plus  grandes  preuves  de  sa  vérité,  et  un  effet  admirable 
de  la  Providence... 

L’assertion  de  Grimm  sur  les  idées  antireligieuses 
de  Terrasson  paraît  donc  inadmissible.  Cependant,  il  ra- 
conte la  fin  de  cet  excellent  homme  d’une  façon  si  amu- 
sante qu’il  est  impossible  de  ne  pas  rapporter  ce  pas- 
sage (i)  : 

...  Il  est  mort  sans  sacrements,  avec  une  tranquillité  d’au- 
tant plus  sincère  qu’elle  était  peu  affichée...  Lorsque  son 
confesseur  vint  le  confesser,  il  lui  dit  : « Monsieur,  je  suis 
trop  faible  pour  parler;  je  vous  prie  d’interroger  Mmu 
Luquet,  elle  sait  tout.  » Mme  Luquet  était  le  nom  de  sa  gou- 
vernante. Le  confesseur  insista  et  voulut  commencer  l’inter- 
rogatoire : « Voyez,  lui  dit-il,  Monsieur  l’abbé,  si  vous  avez 
été  luxurieux  dans  votre  vie?  — Mme  Luquet,  ai-je  été  luxu- 
rieux? demanda  le  malade.  — Un  peu,  Monsieur  l’abbé,  répli- 
qua Mine  Luquet.  — Un  peu,  Monsieur,  » répéta  le  malade. 

11  convient  d’observer  que  Grimm  écrivait  cela  en  dé- 
cembre 1754,  quatre  ans  après  la  mort  de  Terrasson,  et, 
qu’en  septembre  1750,  il  avait  annoncé  cet  événement  en 
disant  seulement  que  le  pauvre  homme  « languissait 
depuis  trois  mois  et  était  tombé  en  enfance  ».  La  vérité, 
attestée  par  plusieurs  contemporains  dignes  de  foi,  c’est 
que,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  l’abbé  Ter- 
rasson, s’apercevant  qu’il  perdait  la  mémoire,  craignait 
de  se  répéter  devant  ses  amis,  et  consultait  sa  gouvernante 
pour  savoir  s’il  ne  s’exposait  pas  à des  redites. 


(1)  Correspondance  de  Grimm , t.  II,  p.  452,  i5  décembre,  1754. 
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I mourut  dans  cette  chambre  dont  nous  connaissons 
la  description,  le  i5  septembre  iy5o.  Le  commissaire  fut 
requis  de  se  transporter  « à l’entrée  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi  dans  une  maison  appartenant  à MM.  de  Moras  », 
où  étant,  au  deuxième  étage,  dans  l’appartement  que  nous 
connaissons,  il  trouve  M.  et  Mmo  Luquet  « lesquels  ont 
dit  que  Messire  Jean  Terrasson  de  l’Académie  française 
et  associé  de  l’Académie  des  sciences,  l’un  des  pension- 
naires du  roi,  vient  de  mourir  chez  les  comparants  où  il 
était  en  pension  depuis  nombre  d’années  ».  Le  commis- 
saire après  avoir  constaté  le  décès,  appose  les  scellés,  puis, 
quelques  .jours  après,  procède  à l’inventaire.  Alors  com- 
paraissent deux  amis  du  défunt,  M.  Camille  Falconnet, 
médecin  du  roi,  qui  revendique  quelques  livres  prêtés  par 
lui  à Terrasson,  et  M.  Jean-Baptiste-François  de  Mon- 
thulé,  chevalier  baron  de  Saint-Port,  conseiller  au  Parle- 
ment, se  présentant  comme  exécuteur  du  testament  déposé 
chez  M°  Bouron,  notaire  à Paris. 

Ce  testament  vaut  la  peine  d’être  cité  au  moins  en 
partie  (i).  Il  est  daté  du  4 septempre  1745  et  écrit  en 
entier  de  la  main  de  Jean  Terrasson,  d’une  grosse  écriture 
ronde  très  ferme.  En  voici  le  début,  qui  n’est  pas  d’un 
libre-penseur  : 

Au  nom  du  Père,  du  Fils,  du  Saint-Esprit.  Ainsi-soit-il. 

Après  avoir  recommandé  mon  âme  à Dieu , je  déclare  que 
c’est  icy  ma  dernière  volonté  que  j’écris  de  ma  main,  dans  ce 
testament  olographe.  Les  conjonctures  des  temps  m’ayant  fait 
perdre  tous  mes  fonds,  j’ay  le  chagrin  de  ne  pouvoir  laisser 
au  seul  frère  qui  me  reste,  cy-devant  curé  deTreigny,  diocèse 
d'Auxerre,  que  l'acquit  total  de  quelques  pensions  ou  rentes 


(1)  Minutes  de  Me  Moisy,  notaire. 
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viagères  qu’il  me  devait  faire , qu'elles  soient  payées  ou  non 
payées...  Je  lui  donne  tous  mes  livres...  mes  manuscrits... 
J’en  excepte  quatre  volumes  de  sermons  de  mon  frère  André 
Terrasson,  prêtre  de  l’Oratoire,  une  exposition  anatomique 
de...,  une  anatomie  de  l’homme  par  Dionis,  un  dictionnaire 
de  drogues  de  Lemery  et  un  cours  de  chimie  que  je  supplie 
M.  Monthulé,  conseiller  au  Parlement,  de  vouloir  bien  accep- 
ter en  reconnaissance  de  ce  qu’il  veut  bien  être  l’exécuteur 
de  mon  présent  testament... 

puis  il  institue  Mme  Luquet  légataire  universelle  de  tous 
ses  meubles,  argent  comptant,  échéances  de  pension  à 
toucher,  etc... 

en  considération  des  soins,  dit-il,  qu’elle  a bien  voulu  pren- 
dre de  moi  depuis  un  grand  nombre  d’années. 

Dans  un  codicille  du  2 mars  1746,  il  confirmait  et  renou 
vêlait  son  legs  universel  au  profit  de  Mme  Luquet  « en  té- 
moignage de  sa  reconnaissance  »,  et  en  la  priant  « de  con- 
tinuer les  soins  et  l’attention  qu’elle  avait  eus  pour  lui 
depuis  plusieurs  années  ». 

Un  dernier  codicille  du  9 juillet  1750  (deux  mois  avant 
sa  mort),  prouve  qu’à  ce  moment  encore,  le  bon  abbé  Ter- 
rasson n’avait  pas  perdu  complètement  l’esprit  ni  la  mé- 
moire. Il  venait  d’apprendre  le  décès  de  son  ami  M.  de 
Monthulé,  et,  d’une  écriture  un  peu  moins  ferme,  mais 
encore  très  lisible,  il  s’empressait  de  nommer  pour  son 
exécuteur  testamentaire  M.  de  Monthulé  fils  « en  rempla- 
cement de  son  père  ». 

Telle  avait  été  la  fin  de  Jean  Terrasson,  âgé  de  près  de 
quatre-vingts  ans,  en  septembre  1750,  habitant  « depuis 
nombre  d’années  » la  maison  de  MM.  de  Moras. 
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V (1750-1777) 

François-Marie  Peirenc  de  Moras,  petit-fils  d’un  barbier 
de  village,  était,  dit-on,  paresseux,  peu  capable,  et  n’était 
nullement  passionné  de  gloire.  Néanmoins  il  se  trouvait 
porté  aux  plus  hautes  charges  de  l’État.  En  1752  il  était 
intendant  du  Hainaut,  en  1705  intendant  des  finances,  en 
i 756,  à trente-cinq  ans,  contrôleur  général  des  finances  en 
remplacement  de  son  beau-père  Moreau  de  Séchelles,  et 
décoré  du  titre  de  marquis  de  Grosbois.  Présenté  alors  à 
la  Cour  il  plut  beaucoup  à Louis  XV  et  à Mrae  de  Pompa- 
dour  dont  il  devint  l'un  des  favoris,  si  bien  qu’en  février 
1 il  était  nommé  Secrétaire  d’État  à la  marine  et  admis 
au  Conseil  d’État  en  qualité  de  ministre.  Il  ne  connaissait 
rien  à la  marine;  il  y joua  un  rôle  misérable,  le  comprit  et 
demanda  lui-même  à être  relevé  de  cette  situation  difficile. 
Maintenu  d’abord  par  le  roi  malgré  lui,  il  finit  par  donner 
sa  démission  en  juin  1758.  Louis  XV  ne  lui  en  garda  pas 
rancune;  il  lui  conserva  le  titre  de  ministre  d’État,  et  le 
nomma  Premier  Président  du  Conseil  d’État,  en  rétablis- 
sant ainsi  pour  lui  une  charge  délaissée  depuis  longtemps. 
Cette  faveur  inusitée  mécontenta  les  conseillers.  Peirenc  de 
Moras  eut  encore  le  tact  de  le  comprendre  et  renonça  de 
lui-même  à cette  haute  fonction.  Il  était,  dit  Barbier  dans 
son  Journal  (1),  « délicat  et  paresseux  »,  fort  riche,  sans 
enfants,  et  ne  cherchait  qu'à  vivre  tranquille. 

En  1 767,  il  perdit  son  frère  M.  de  Saint-Priest,  qui  était 
resté  célibataire,  et  se  trouva  ainsi  seul  possesseur  de  la 
grande  fortune  de  son  père,  y compris  les  trois  maisons  de 
la  rue  du  Cherche-Midi. 

On  se  rappelle  l’aventure  de  la  jeune  Anne-Marie,  sa 


sœur,  enlevée  à quatorze  ans,  en  1 737,  par  M.  de  Courbon, 
et  mariée  hâtivement  avec  son  séducteur.  Deshéritée  par  sa 
mère,  enfermée  dans  un  couvent,  elle  avait  appris  sans  trop 
de  chagrin  en  1750,  qu’elle  était  veuve,  et  trouvé,  de  suite, 
un  nouvel  épouseurqui  fut  le  chevalier  de  Beauchamps  de 
Merle.  Elle  avait  peu  de  fortune  mais  de  belles  espérances, 
car  ses  deux  frères  n’avaient  pas  d’enfants.  Deux  filles  et 
un  fils  naquirent  de  ce  mariage  et,  à cette  occasion,  M.  de 
Moras  se  rapprocha  un  peu  de  sa  sœur.  M.  de  Merle  ayant 
été  attaché  à l'ambassade  de  Lisbonne,  M.  de  Moras  se 
chargea  avec  plaisir  de  l’éducation  de  ses  deux  jeunes 
nièces,  se  prit  d’une  vive  affection  pour  l’ainée  nommée 
Anne-Marie,  et  la  garda  auprès  d-e  lui  comme  sa  fille 
adoptive.  Dès  1763,  par  un  premier  testament,  il  lui  as- 
surait une  dot  de  i5o.ooo  livres  et  sa  terre  de  Grosbois. 
Cinq  ans  après,  en  juin  1 768,  il  la  maria  à un  jeune  magis- 
trat de  grand  avenir,  Pierre-Gilbert  de  Voisins,  fils  du  Pre- 
mier Président.  Par  le  contrat  de  mariage,  il  doubla  la  dot 
qu’il  porta  à 3oo.ooo  livres,  et,  en  outre,  par  un  acte  du 
i5  septembre  1768,  il  lui  donna  la  nu-propriété  des 
quatre  maisons  qui  lui  appartenaient  rue  du  Cherche-Midi 
et  rue  du  Vieux-Colombier.  Cette  donation  (2)  qualifiait 
ainsi  les  donateur  et  donataire  : 

Messire  François-Marie  Peirenc  de  Moras  ministre  d’Etat, 
marquis  de  Grosbois,  de  Saint-Priest  et  Saint-Etienne,  pre- 
mier baron,  grand  bailli,  sénéchal  d’Epée  du  comté  de  Forez, 
demeurant  en  son  hôtel  rue  du  Regard, 

Lequel,  voulant  de  plus  en  plus  donner  des  marques  de 
l’amitié  qu’il  a pour  haute  et  puissante  dame  Anne-Marie  de 
Merle  sa  nièce,  épouse  de  haut  et  puissant  seigneur  Messire 

(1)  Journal  de  Barbier,  t.  VII,  p.  54. 

(2)  Pièce  communiquée  parles  propriétaires  actuels. 
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Pierre-Gilbert  de  Voisins,  chevalier,  greffier  en  chef  civil  du 
Parlement  et  avocat  du  roi  au  Châtelet,  et  la  satisfaction  qu’il 
a de  son  mariage  avec  le  dit  Seigneur  Gilbert  de  Voisins,  a, 
par  ces  présentes,  etc. 

M"‘e  de  Merle,  loin  d’être  heureuse  et  reconnaissante  de 
la  générosité  de  son  frère,  et  du  brillant  mariage  de  sa  fille, 
en  était  fort  mécontente  et  se  disait  frustrée.  Après  avoir 
essayé  vainement  d’empêcher  le  mariage,  elle  s’appliqua 
dès  le  lendemain,  à brouiller  le  ménage,  sous  un  prétexte 
amusant.  Le  fiancé  ayant  exprimé  le  désir  que  sa  femme 
ne  mît  pas  de  rouge,  celle-ci,  sur  le  conseil  de  sa  mère,  s’en 
couvrit  la  figure  le  jour  même  du  mariage  qui  eut  lieu  en 
grande  pompe  le  27  juin.  De  là,  sans  doute,  petite  scène 
conjugale.  Le  3 juillet,  la  jeune  femme  écrit  à sa  mère  que 
AI.  de  Voisins  l’a  suppliée  de  supprimer  son  rouge,  qu’il 
est  revenu  à la  charge,  a insisté,  a fini  par  lui  dire  que  si 
elle  mettait  du  rouge  il  le  lui  ôterait...  et  elle  ajoute  ( 1)  : 

Je  vous  avoue,  ma  chère  maman,  qu’il  m’a  mise  dans  une 
grande  colère  et  que  j’v  suis  encore;  cela  ne  m’a  pas  pourtant 
empêchée  de  dire  à ma  femme  de  chambre  de  m’en  acheter  un 
pot.. . 

M.  de  Voisins  cherche  à écarter  son  insupportable  belle- 
mère-,  celle-ci  se  plaint  alors  qu’on  séquestre  sa  fille,  et, 
comme  la  jeune  femme  cède  peut-être  aux  désirs  de  son 
mari,  Mmc  de  Merle  lui  reproche  sa  faiblesse  et  sa  lâcheté, 
rompt  toutes  relations  avec  son  gendre  et  l’accuse  de  dé- 
tourner AImc  de  Aroisins  de  ses  devoirs  envers  ses  père  et 
mère. 

Le  3 mai  1771,  M.  de  Moras  meurt  subitement,  âgé  de 

(1)  Bibl.  nat.  F.  m.  21.497.  Recueil  de  factums.  Pièces  justifica«tivesj  et 
F.  m.  22.5i5  Précis  et  consultation  du  3o  août  1772. 
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cinquante-deux  ans  seulement.  Il  laisse  deux  testaments 
des  26  décembre  1768  et  10  janvier  1771  qui  instituent 
sa  nièce  M,ne  Gilbert  de  Voisins  légataire  universelle, 
donnent  à sa  veuve  Mme  de  Moras,  née  de  Moreau  de 
Séchelles  l’usufruit  des  terres  de  Saint-Priest  et  de  Saint- 
Etienne,  et  suppriment  un  legs  particulier  fait  à Mmu  de 
Merle  antérieurement,  par  un  testament  de  1763  implicite- 
ment révoqué.  Quant  aux  quatre  maisons  données  à 
Mme  de  Voisins  en  nu-propriété  par  l’acte  entre-vifs 
du  i5  septembre  1768,  celle-ci  en  prend  naturellement 
possession  par  l’extinction  de  l’usufruit  que  s’était  réservé 
le  donateur.  Mme  de  Merle,  alors,  éclate  de  colère.  Elle  se 
dit  spoliée  par  les  manœuvres  frauduleuses  concertées 
entre  Mmc  de  Moras  et  M.  et  Mme  de  Voisins,  et  les  assigne 
tous  trois,  avec  un  sieur  Boudet  leur  conseil  et  complice 
suivant  elle,  en  nullité  des  testaments  et  donations  extor- 
qués, dit-elle,  par  captation,  à l’esprit  faible  de  M.  de 
Moras.  En  1772,  le  procès  se  suit,  mais  malgré  les  longs 
mémoires  accumulés  par  Mme  de  Merle,  il  semble  que  le 
célèbre  Gerbier,  avocat  des  défendeurs,  n’eut  pas  de 
peine  à en  triompher  et  à faire  prononcer  le  maintien  de 
toutes  les  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  prises 
par  M.  de  Moras  de  sa  propre  et  libre  volonté  (1). 

C’est  ainsi  qu’à  partir  de  1771,  la  grande  propriété  qui 
nous  occupe,  passa  définitivement  de  Messire  Peirenc  de 
Moras  décédé,  aux  mains  de  M.  et  Mme  Gilbert  de  Voisins. 

Depuis  1760,  y avait-il  eu  dans  ces  trois  maisons,  « joi- 
gnantes l’une  l’autre  »,  quelques  locataires  marquants?  — 
Nous  n’avons  que  peu  de  renseignements  à cet  égard.  Les 
boutiques  paraissent  avoir  été  occupées  comme  précé- 


(1)  Bibl.  nat.  Factums  21.497,  22.bi2  et  22.5i5. 


demment.  A l’encoignure  était  toujours  un  épicier;  aux 
termes  d’un  bail  notarié  du  ier  octobre  1762,  c’était  un 
sieur  Sasseville  lequel  payait  un  loyer  de  1.200  livres  no- 
tablement inférieur  à celui  que  payait  à cette  place  Bitouzet 
en  1726;  neuf  ans  après,  le  12  mars  1771,  la  même  bou- 
tique e:tait  relouée  à un  successeur,  nommé  Georges  Balu, 
avec  un  peu  d’augmentation,  moyennant  1 .q5o  livres  ; puis 
elle  va  passer  à Gilbert  Hautefeuille.  Dans  le  bâtiment 
donnant  sur  la  rue  du  Vieux-Colombier,  deux  baux  datés 
aussi  de  1762  et  1771,  maintenaient  à cet  endroit,  comme 
autrefois,  un  boucher  et  un  marchand  de  vin  1 ).  Sur  la  rue 
du  Cherche-Midi  étaient  un  fripier,  un  mercier  et  un  per- 
ruquier. Pour  les  appartements,  nous  trouvons  l’indica- 
tion de  trois  locataires  assez  importants.  C’est  d’abord,  en 
1765,  la  comtesse  de  Raymond  née  de  Montrozier  veuve 
de  Messire  Roger  comte  de  Raymond  père  ou  frère  des 
comte  et  marquis  de  Raymond  morts  en  1771.  Elle  occu- 
pait un  appartement  au  premier  étage  de  l’aile  gauche 
ayant  vue  sur  le  jardin,  et  avait  à son  service  cinq  domesti- 
ques logeant  dans  lamêmemaison.  Son  décès  est  signalé  le 
23  juin  1760  au  commissaire  Thiot  qui  vient  apposer  les 
scellés  (2).  Il  mentionne  qu'elle  laisse  une  fille  demeurantà 
Nancy, etdeux  frères,  officiers  supérieurs, qui  se  présentent 
comme  héritiers,  mais  que,  d’autre  part,  il  reçoit  des  oppo- 
sitions à la  levée  des  scellés,  à la  requête  de  AI.  de  Moras 
propriétaire,  pour  ses  loyers,  et  de  trente-deux  autres  créan- 
ciers. La  succession  sera  bien  réduite. 

Un  autre  appartement  au  premier  étage,  donnant  sur  la 
rue,  était  loué  avec  écuries  et  remises,  par  bail  du  24  mai 
1769,  moyennant  1.100  livres,  au  « chevalier  Henry- 

(1)  Pièces  communiquées  par  les  propriétaires  actuels. 

(2)  Arch  nar.  Cf.  13.774. 


François  de  Montecler,  de  TOrdre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, mestre  de  camp  d’un  régiment  de  dragons  de  son 
nom  «.  Ce  chevalier  de  Malte  était  le  frère  du  comte  de 
Montecler  que  nous  trouverons  dans  une  maison  voisine, 
gendre  du  comte  de  Monthulé.  11  se  trouvait  donc,  par  son 
frère,  allié  de  ce  Monthulé  ami  et  exécuteur  testamen- 
taire de  l’abbé  Terrasson.  D'autre  part,  on  voit  dans  les 
Mémoires  de  Dufort  de  Cheverny  qu’il  était  un  des  com- 
mensaux habituels  de  M.  de  Monthulé  avec  le  marquis 
de  la  Valette,  le  chanteur  Jélyotte  et  Sedaine. 

Un  bail  de  1766  nous  fait  connaître  qu’un  avocat  au 
Parlement  nommé  Jean-Denis  Bernard  occupait  aussi  un 
appartement  chez  M.  de  Moras,  moyennant  un  loyer  de 
700  livres. 

Enfin  nous  allons  voir  que,  peu  de  temps  après,  sinon  dès 
1771,  un  autre  avocat  au  Parlement,  Jean-Louis  Joly, 
avait  son  domicile  dans  la  même  maison. 

M.  de  Voisins,  devenu  Président  au  Parlement  depuis  la 
mort  de  son  père  survenue  en  1769,  avait,  de  son  chef, 
une  belle  fortune  qui  se  trouvait  plus  que  doublée  par  la 
succession  des  Peirenc  de  Moras,  bien  que  celle-ci  eût  per- 
du de  son  ancienne  opulence,  et  fût  grevée  de  200.000  li- 
vres de  dettes  exigibles,  400.000  livres  de  legs  particu- 
liers, 5.ooo  livres  de  rentes  perpétuelles  et  55. 000  livres  de 
rentes  viagères  à servir.  Il  était  marquis  de  Villennes, 
d’Orgeval,  de  Bellegarde,  de  Saint-Etienne  et  de  Saint- 
Priest,  Premier  baron  du  Forez,  baron  de  Pressigny,  sei- 
gneur de  Médan,  Beaule,  Migneaux,  Marolles  et  autres 
lieux.  Il  semble  avoir  eu  une  sorte  d’inquiétude  de  cette 
fortune  considérable  et  le  désir  de  la  rendre  moins  appa- 
rente en  vendant  les  immeubles.  Dès  1775  il  vendait  la 
terre  de  Grosbois  à Monsieur,  moyennant  1 .800.000  livres. 


— 66  — 


En  même  temps,  il  rachetait,  moyennant  une  rente  de 
12.000  livres  l’usufruit  de  la  terre  de  Saint-Etienne  ré- 
servé à Mrae  de  Moras  par  le  testament  de  son  mari,  et  né- 
gociait la  vente  de  ce  domaine,  que  Louis  XVI  acquit  en 
1 786  moyennant  400.000  livres.  Nous  allons  voir  com- 
ment il  vendit  aussi  les  trois  maisons  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  en  1777  et  1778,  en  les  divisant  en  trois  lots 
qui  devinrent  les  nos  1,  3 et  5. 

Ajoutons,  pour  en  finir  sur  la  famille  des  Peirenc,  que 
AI"“  veuve  de  Moras  s’inquiéta,  à son  tour,  de  ces  réalisa- 
tions, prétendant  qu’elles  diminuaient  les  garanties  des 
rentes  qui  lui  étaient  assurées,  et  regrettant  sans  doute 
d’avoir  cédé  son  usufruit  pour  un  revenu  de  12.000  livres 
quelle  trouvait  insuffisant.  Elle  entama  un  procès  à ce  sujet 
en  1787,  pour  demander  la  résiliation  de  la  vente  de  Saint- 
Etienne  (îj;  mais  d’autres  préoccupations  survinrent,  et 
Marie-Jeanne-Catherine  Moreau  de  Séchelles  veuve  Peirenc 
de  Moras  mourut  le  g juillet  1791,  dans  son  hôtel  de  la 
barrière  d’Enfer,  âgée  de  soixante-dix  ans  (2).  Le  Prési- 
dent Gilbert  de  Voisins,  retiré  d’abord  dans  sa  propriété 
de  Bellegarde,  quitta  la  France  en  février  1 79 1 , fut  déclaré 
émigré,  et  eut  l’imprudence  de  rentrer  en  mai  1792.  Im- 
médiatement arrêté,  il  fut  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, condamné  et  exécuté  le  25  brumaire  an  II 
(i5  novembre  1793 i.  Sa  femme,  Anne-Marie  de  Merle, 
rentrée  en  France,  avec  son  fils,  en  l’an  IX,  y mourut  le  27 
germinal  (3)  ! 1 7 avril  1801)  rue  Hautefeuille,  n°  8,  à l'âge 
de  cinquante-un  ans.  Son  fils  se  rallia  à l’Empire,  fut  Pre- 
mier Président  de  la  Cour  de  Paris,  puis  député  de  l’oppo- 
sition sous  Louis  XVIII,  conseillera  la  Cour  de  cassation 

(1)  Bibl.  nat.  Factums  n°  22.5i3. 

(2-3)  Archives  de  la  Seine. 


J 


Entrée  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  en  190g 


sous  Louis-Philippe,  et  mourut  en  1843.  Quant  à Mm0  de 
Merle  (Anne-Marie  de  Moras)  on  ignore  la  date  de  sa 
mort,  et  l’on  a supposé  que  ce  fut  avant  1 794  parce  que 
sa  fille,  comparaissant  le  29  germinal  an  II  (18  avril 
1794)  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  déclarait  n’avoir 
plus  de  parents  (1).  Mais  on  relève,  sur  le  livre  journal 
de  Gravier,  grand  bijoutier  du  quartier,  une  commande 
faite  par  une  dame  de  Merle  en  avril  1797.  Ne  serait-ce 
pas  la  même  personne? 

2e  PÉRIODE 
(1777-1909) 

N°  1 (anciennement  ncs 94-95  puis  772-773) 
Familles  Hautefeuille  et  Marest. 

Le  23  septembre  1777,  le  premier  des  trois  lots  formés 
par  le  Président  Gilbert  de  Voisins  fut  acheté  moyennant 
le  prix  de  70.000  livres,  par  le  sieur  Gilbert  Hautefeuille 
et  sa  femme  Marie-Jeanne  Cailleux,  marchands  épiciers 
déjà  établis  dans  la  maison.  C’était  le  n°  1 actuel,  impor- 
tant immeuble  d’encoignure  ayant  sa  principale  façade 
sur  la  rue  du  Vieux-Colombier,  puis  une  deuxième  sur 
la  rue  du  Cherche-Midi,  passant  derrière  le  n°  3 qui  se 
trouve  enclavé,  et  rejoignant  par  le  fond  le  n°  3 (2). 

Gilbert  Hautefeuille  se  retira  des  affaires  en  1784  et 

(1)  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire,  t.  III;  Victe  de  Rei- 
set,  L'Hôtel  du  Sacré-Cœur  et  Anne-Marie  de  Moras,  (Le  Correspon- 
dant, année  1909). 

(2)  Voir  l’extrait  ci-annexé  du  plan  cadastral  de  la  ville  dressé  en  igo3. 
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céda  son  fonds  de  commerce,  par  acte  du  3 décembre 
à un  sieur  Mesteil  qui  joignit  à l’épicerie  la  vente  des  cou- 
leurs et  vernis.  Cet  accessoire  devint  bientôt  l’objet  prin- 
cipal de  son  commerce,  et  ce  fut  l’origine  de  la  vieille 
maison  Marest,  à l’enseigne  de  la  Croix-Rouge,  dont  les 
couleurs  éclatantes  et  bariolées  signalent  sur  le  carrefour 
l’entrée  de  la  rue  du  Cherche-Midi  (i). 

M.  et  Mmo  Hautefeuille,  devenus  rentiers,  avaient  conti- 
nué de  demeurer  dans  leur  propriété.  Ils  y moururent 
tous  deux,  Mm"  Hautefeuille  la  première,  le  2 juin  1806, 
et  son  mari  le  21  février  1820,  laissant  trois  enfants.  La 
maison  fut  mise  en  vente  sur  licitation  et  adjugée,  le 
22  juillet  1820,  à M.  Augustin -Gilbert  Hautefeuille  moyen- 
nant 54.666  francs  (prix  inférieur,  semble-t-il,  à la  valeur 
réelle,  et  qui  devait  être  le  montant  ou  le  solde  d'une  part 
héréditaire). 

M.  Augustin  Hautefeuille  mourut  en  1802,  et  ses  en- 
fants vendirent  l’immeuble  le  12  mars  1844  à M.  Louis- 
Léonor  Marest,  déjà  établi  au  même  endroit  comme 
marchand  de  couleurs  et  vernis,  successeur  de  Mesteil, 
moyennant  1 06.000  francs.  C’est  son  fils  qui  en  est  encore 
actuellement  propriétaire. 

Le  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement  qui  nous 
donne  les  transmissions  de  propriétés  depuis  la  Révolution, 
mentionne  aussi  un  certain  nombre  des  locataires  qui 
se  sont  succédé,  tant  en  boutiques  qu’en  appartements  : ce 
sont  les  sieurs  Mesteil,  Grandin,  Mignon,  Tahonnier, 
Duber  et  Marest;  parmi  eux  étaient  le  boucher  et  le 
marchand  de  parapluies  en  façade  sur  la  rue  du  Vieux- 
Colombier. 


(1)  Voir  la  vue  photographique  ci-jointe. 
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N°  3 (anciennement  n°  96,  puisn"  774). 

Deplagnye  — Muret  — Colombier  — Beaunier 
Lucas  — Bidard. 

Le  deuxième  lot  de  la  propriété  Gilbert  de  Voisins  fut 
vendu,  à la  même  date  que  le  précédent,  le  septembre 
1777,4  Claude  Deplagnye,  maître  perruquier,  qui  en  était 
déjà  locataire,  de  même  que  Gilbert  Hautefeuille  l’était 
au  n"  i , comme  nous  l’avons  vu.  Le  prix  n’était  que  de 
1 5.ooo  livres,  et  l’immeuble  peu  important.  C’est  le  n"  3 
actuel,  qui,  d’après  le  plan  cadastral,  semblerait  devoir 
faire  partie  du  n°  1 dont  il  compléterait  avantageusement 
la  façade  sur  la  rue  du  Cherche-Midi.  A côté  de  la  bou- 
tique, dans  un  étroit  corridor,  s’ouvre  un  escalier  aux  ba- 
lustres  de  bois  et  à limons  superposés  qui  nous  reporte  au 
commencement  du  xvnmc  siècle,  au  temps  des  Bouchar- 
deau . 

Deplagnye  avait  sa  petite  boutique  de  perruquier  au 
rez-de-chaussée,  mais  occupait  aussi  le  reste  de  la  maison 
qu’il  louait  en  garni.  Nous  l’apprenons  par  un  procès- 
verbal  de  perquisition  opérée  par  le  commissaire  Thiot  (1) 
le  14  avril  1781  dans  une  chambre  du  quatrième  étage 
louée  à un  sculpteur  nommé  Tamante,  dit  Torelly,  accusé 
de  vol  par  un  tailleur. 

Le  3 février  1785  Deplagnye  cède  en  même  temps 
son  immeuble  et  son  fonds  de  commerce  à un  successeur 
nommé  Charles-Joseph  Muret;  celui-ci  se  contente  d’être 
perruquier  et  loue  ses  quatre  étages  à Louis  Salignel  qui 
est  logeur  en  garni.  Les  rapports  étaient  mauvais  entre 
eux;  le  logeur  accusait  le  perruquier  de  mal  accueillir  ses 


(1)  Arch.  nat.  Cf.  i3.8o2. 


locataires  et  de  se  livrer  même  à de  fâcheuses  plaisanteries. 
Le  14  mars  1789,  Salignel  adressait  au  commissaire  une 
plainte  contre  Muret  et  sa  femme  les  accusant  de  lui 
avoir  pris  dans  la  cour  des  « ustensiles  de  fayence  » et 
d’y  avoir  « déposé  des  ordures  »,  puis  « d’avoir  emporté 
le  couvercle  de  la  fontaine  pour  le  mettre  sur  la  lunette 
des  commodités  (1)!  » Au  vu  de  ces  beaux  griefs  le  com- 
missaire, Léger,  ordonne  gravement  une  enquête. 

Les  propriétaires  se  succèdent  rapidement  dans  cette 
maison.  Le  3 frimaire  an  III  (23  novembre  1796)  Muret, 
devenu  tapissier  rue  Laharpe,  vend  son  immeuble  à 
Louis-Jean-François  Levaigneur,  marchand  mercier  de- 
meurant rue  Montorgueil,  moyennant  32. 000  francs  (peut- 
être  en  assignats),  et  celui-ci,  à la  date  du  20  avril  1795 
déclare  que  l’acquisition  est  pour  le  compte  de  Denis 
Colombier  et  d’Augustin-Barthelemy  Colombier,  orfèvres, 
demeurant  quai  de  la  Mégisserie  (2). 

L’année  suivante,  par  contrat  du  4 vendémiaire  an  V 
(25  septembre  1796)  les  frères  Colombier  vendent  la 
maison  moyennant  12.000  francs  à Antoine-Louis  Beau- 
nier,  chef  au  Ministère  de  l’Intérieur  (3).  Celui-ci  meurt 
en  1811  en  laissant  pour  héritiers  : sa  veuve  et  deux 
enfants.  Son  fils,  Louis-Antoine  Beaunier,  devient  ingé- 
nieur en  chef  des  mines;  sa  fille  épouse  Hippolyte  Famin, 
peintre  d’histoire.  Ces  trois  co-propriétaires  cèdent  la 
place  par  acte  du  28  mai  1822  (4),  à Jacques-Pierre  Lucas 
demeurant  rue  Saint-Honoré,  et  ce  dernier,  mourant  en 
1845,  laisse  sa  propriété  à ses  sept  enfants.  En  1857  la 
maison  est  ainsi  échue  à M.  Bidard  à qui  elle  appartient 
encore  actuellement. 

(1)  Arch.  nat.  Cf.  14.352. 

(2-3-4)  Arch.  de  la  Seine.  Ratifications. 
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Quant  aux  locataires,  il  y a seulement  à signaler  que, 
depuis  la  Restauration  (à  partir  de  1827  tout  au  moins)  les 
perruquiers  qui  s’étaient  succédé  dans  la  boutique,  étaient 
remplacés  par  un  rôtisseur  marchand  de  volailles  qui, 
à son  tour,  a eu,  jusqu’à  nos  jours,  une  série  ininter- 
rompue de  successeurs  nommés  Gorand,  Alexandre,  Fil- 
lion,  Trottier  et  Jouin,  ayant  pour  enseigne,  eux  aussi, 
comme  le  marchand  de  couleurs,  une  grande  Croix  rouge , 
figurée  sur  la  façade. 


N°  5 (anciennement  n°  97,  puis  n"s  776  à 777) . 

Joly  — Famille  Labric  — Galante 
AI.  et  Mme  Larcher. 

Le  troisième  lot  de  la  propriété  Gilbert  de  Voisins 
était  le  plus  important*,  il  fut  vendu,  un  peu  plus  d’un 
an  après  les  autres,  par  contrat  du  24  décembre  1778, 
moyennant  60.000  livres,  à Jean-Louis  Joly,  avocat  au 
Parlement  demeurant  déjà  dans  la  maison.  Ce  person- 
nage, dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  le  tableau  des 
avocats  de  cette  époque,  devait  avoir  quitté  de  bonne 
heure  le  barreau  pour  se  consacrer  aux  fonctions  lucra- 
tives qui  lui  avaient  été  confiées;  il  était  secrétaire  des 
commandements  du  prince  de  Condé,  et  tuteur  oné- 
raire  (1)  des  enfants  du  prince,  ce  qui  le  chargeait  d’une 
importante  administration.  En  bon  administrateur  il 
s’appliqua  à augmenter  le  revenu  de  sa  propriété,  ce 
qui  fut,  peu  de  mois  après  son  acquisition,  l’occasion  d’un 


U)  On  appelait  ainsi  le  tuteur  uniquement  chargé  de  l’administration 
des  biens. 
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drame  pénible.  Il  avait,  comme  locataires  d’une  petite 
boutique,  les  époux  Partenay,  fruitiers,  probablement  suc- 
cesseurs de  ce  Locard  dont  nous  avons  parlé.  Lorsque 
M.  Joly  leur  annonça  une  augmentation  de  loyer,  ces 
pauvres  gens,  gagnant  péniblement  leur  vie,  en  furent 
très  émus  et  lui  déclarèrent  qu’ils  seraient  forcés  de  quitter 
la  maison.  Cependant,  le  1 i octobre  de  bon  matin, 
M.  Joly,  rencontrant  Partenay,  lui  renouvelle  son  avertis- 
sement et  un  petit  colloque  a lieu  entre  eux  à ce  sujet.  Là- 
dessus  Partenay  descend  à la  cave  et  n’en  remonte  pas-, 
sa  femme,  étonnée,  l’envoie  chercher  par  sa  jeune  fille  de 
boutique,  Catherine,  qui  remonte  aussitôt  tout  effarée  en 
criant  que  son  maître  est  pendu.  Les  voisins  accourent, 
s’empressent  à la  cave  et  trouvent  le  pauvre  fruitier  mort, 
pendu  à une  poutre.  Le  commissaire  est  averti;  deux 
chirurgiens  constatent  qu’il  y a eu  mort  volontaire  par 
strangulation,  et  plusieurs  témoins,  co-locataires,  con- 
firment la  déclaration  de  la  veuve  : le  malheureux  s’est 
tué  de  désespoir  sur  la  menace  d’augmentation  de  son 
loyer,  et  le  chagrin  de  quitter  sa  boutique  ! 

Il  convient  d’ajouter  que  M.  Joly  n’était  pas,  pourtant,  un 
propriétaire  impitoyable,  car  un  autre  procès-verbal  dressé 
le  17  janvier  1783  à l’occasion  du  décès  d’un  sieur  Pon- 
sot,  « commissionnaire  porte-foin  »,  nous  apprend  que 
cet  homme  était  logé  gratuitement  dans  une  chambre  du 
troisième  étage,  sur  l’autorisation  charitable  de  M.  Joly. 

En  cette  même  année  1783,  le  commissaire  Thiot  re- 
vient à plusieurs  reprises  instrumenter  dans  des  circons- 
tances délicates  11).  Le  5 août,  Thérèse  Grenette,  femme 
de  chambre  de  Mme  Joly,  se  plaint  d’avoir  été  séduite 

(1)  Arch.  nat.  Y.  13.799;  Y.  i3..8o6;  Y.  i3-8o7  et  i3.8og. 
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par  Pierre  Loysel,  dit  La  Jeunesse,  cocher  de  M.  Joly 
Elle  est  enceinte,  près  d’accoucher,  et  La  Jeunesse,  man- 
quant à ses  promesses,  refuse  de  l’épouser.  M.  et  Mrae  Joly 
congédient  leur  trop  volage  cocher  et  appuient  la  plainte 
de  Thérèse  Grenette.  Le  commissaire  convoque  les  deux 
parties,  et  parvient  à les  réconcilier.  Thérèse  est  heureuse- 
ment accouchée,  et  La  Jeunesse,  qui  est  entré  au  service 
du  baron  de  Piano,  locataire  de  M.  Joly,  promet  de  nou- 
veau le  mariage.  Mais  un  an  après,  en  août  1784,  Thérèse 
est  redevenue  enceinte  et  La  Jeunesse,  qui  ne  l’a  pas  en- 
core épousée,  s’y  refuse  définitivement.  Nouvelle  plainte 
au  commissaire  qui  fait  une  enquête  sur  la  vertu  de  la 
plaignante.  Huit  témoins,  habitant  la  même  maison,  cer- 
tifient que  cette  fille  de  vingt-deux  ans  était  parfaitement 
sage  jusqu’au  jour  où  La  Jeunesse  l’a  séduite.  Ce  sont  : 
M.  Joly,  prenant  toujours  la  qualité  d’avocat  au  Parle- 
ment et  sa  femme  Louise-Thérèse  Tiloy,  M.  et  Mmc  Bour- 
don, vieux  rentiers,  Guillaume  Girardot,  marchand  mer- 
cier, Mme  Remy,  coiffeuse,  et  autres.  Le  commissaire 
renvoie  l’affaire  au  Châtelet. 

Le  2 avril  1785,  meurt  dans  un  appartement  du  pre- 
mier étage  donnant  sur  la  rue,  Messire  Léonard  De  Mos- 
nier,  seigneur  et  baron  de  Piano  (ou  Pianheaulx),  âgé  de 
quatre-vingt-six  ans,  lieutenant  des  maréchaux  de  France 
et  chevalier  de  Saint-Louis.  Les  scellés  sont  apposés  chez 
lui,  et  le  commissaire  fait  prêter  le  serment  habituel  par 
les  deux  laquais  et  le  cocher  Loysel  dit  la  Jeunesse  qui 
n'avait  pas  perdu  sa  place,  comme  on  le  voit.  Ce  vieux 
baron  de  Piano  était  resté  célibataire,  et  laissait  pour  seul 
héritier  son  quatrième  et  plus  jeune  frère,  garde  du  corps 
du  roi  (1  ). 

(1)  Arch.  nat.  Y.  i3.8io. 
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Un  autre  appartement  de  la  maison  de  M.  Joly  était,  à 
la  même  époque,  occupé  par  la  comtesse  de  Tolligant 
(ou  Tolignan)  dont  nous  savons  seulement  que  le  roi  et 
la  famille  royale  avaient  signé  le  contrat  de  mariage 
en  1 761  à Versailles. 

Enfin  nous  savons  encore  par  le  commissaire  qu’en 
avril  1785  une  des  boutiques  était  occupée  par  un  mar- 
chand fripier  nommé  Rojoy  qui  se  plaignait  alors  qu'on 
lui  eût  volé  une  couverture  et  deux  draps. 

Le  25  février  1787,  mourut,  dans  sa  maison,  Jean- 
Louis  Joly,  âgé  seulement  de  cinquante-sept  ans.  Il  lais- 
sait comme  héritiers  : sa  veuve  qui  avait  vingt  ans  de 
moins  que  lui,  et  trois  filles  mariées,  Mmes  Louveau,  Le- 
gras et  Cottreau  qui  devenaient  co-propriétaires  de 
son  immeuble  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  par  renon- 
ciation de  leur  mère.  L’inventaire  dressé  après  le  décès 
donne  la  description  de  l’appartement  du  défunt,  qui  pa- 
rait assez  important,  et  mentionne  que  M.  Joly  possédait 
une  maison  de  campagne  à Montrouge  (1). 

Mme  Joly  continua  de  demeurer  dans  son  ancien  logis, 
et  y mourut  le  2 juin  1797. 

La  propriété  resta  aux  mains  de  ses  enfants  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Révolution,  et,  sous  l’Empire, 
jusqu’en  181 1.  Pendant  cette  période,  un  seul  nom  aristo- 
cratique apparaît  parmi  ceux  des  locataires  qui  nous  sont 
connus.  C’est  celui  du  vénérable  Jean  de  la  Croix,  abbé  de 
Castries,  Grand-Vicaire  de  Bordeaux.  Dès  1787,  il  avait 
pris  un  logement  rue  du  Cherche-Midi,  n°  97  (numé- 
rotage royal,  correspondant  au  n°  5 actuel).  A côté  de 
ce  vieux  prélat,  habitaient  : le  citoyen  Poupard,  volon- 


(1)  Arch.  nat.  Cf.  13.578. 
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taire  du  bataillon  des  Prémontrés  en  1790,  le  sieur  Soret, 
homme  de  loi  qui  mourut  là  le  g novembre  1792,  un  ar- 
tiste-graveur peu  connu  nommé  Jean-Baptiste  Herluis,  qui 
mourut  aussi  dans  la  maison  le  27  juillet  1796  (1),  un 
médecin,  le  D1'  Du  Mangin,  un  petit  entrepreneur  nommé 
Denis  Viollette,  le  sieur  Russeau,  huissier-audiencier, 
et  les  locataires  habituels  des  boutiques. 

Le  12  mars  1811,  Mmes  Louveau,  Legras  et  Cottreau 
vendirent  leur  propriété,  moyennant  87.000  francs,  à* 
Pierre-Guillaume  Labric,  pharmacien  et  Anne-Marie- 
Jeanne  Lemoine  du  Lys,  sa  femme,  demeurant  alors  au 
coin  de  la  rue  de  Sèvres  et  de  la  place  de  la  Croix-Rouge. 
M.  Labric  y installa  sa  pharmacie  qui  est  mentionnée  à 
cette  adresse  en  1814.  Il  mourut  en  1818,  laissant  sa  veuve 
co-propriétaire  avec  ses  deux  fils:  Antoine-Pierre  Labric, 
et  Aristide  Labric  qui  eut  plus  tard,  comme  médecin, 
une  grande  notoriété. 

A ce  moment,  la  Restauration  avait  ramené  dans  la  mai- 
son plusieurs  notables  habitants.  De  1814  à 1817  on  y 
trouve  Mme  de  Rochechouart-Pouville.  Puis  arrive  le  mar- 
quis Du  Bouchet  de  Manteville,  lieutenant  général  et  pair 
de  France;  c’était  un  vieux  soldat  qui  avait  de  longs  et 
brillants  états  de  services.  Dès  1770,  il  avait  fait  campagne 
en  Corse,  puis  en  1776  s’était  battu  pour  l’indépendance 
américaine  sous  les  ordres  de  Rochamfyeau,  s’y  était  dis- 
tingué et  avait  été  nommé  major  général,  chevalier  de 
Saint-Louis  et  de  Cincinnatus.  Revenu  en  France,  en 
1788,  il  était  colonel,  et,  en  1791,  adjudant  général  chef 
d’état-major,  puis  avait  émigré,  mais,  rentré  en  i8o3,  il 
avait  repris  son  rang  dans  l’armée  et  avait  guerroyé  par- 


ti) Arch.  de  Seine.  Enregistrement  (vol.  1952). 
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tout  avec  Napoléon.  En  1809  et  18 10  il  était  commandant 
des  places  d’Ypres  et  de  Bréda,  et  officier  de  la  Légion 
d’honneur.  Enfin  Louis  XVIII  lui  avait  rendu  son  titre  de 
marquis  et  l’avait  fait  lieutenant  général  et  pair  de 
France.  Avec  lui,  de  1820  à 1827,  demeurait  son  fils  le 
comte  César  Du  Bouchet,  chevalier  de  Malte.  En  même 
temps  encore  se  trouvaient  dans  la  maison  : Mme  de  Mon- 
taigu,  le  comte  de  Vasselot,  l’abbé  d’Arche,  et  l’abbé 
Barny.  En  1829,  on  signale  au  même  n°  5 de  notre  rue,  le 
siège  social  delà  Société  Linnéçnne  qui  réunissait  tous  les 
adeptes  de  Linné  chaque  année,  le  24  mai,  dans  une 
grande  fête  champêtre  pour  l’anniversaire  de  la  naissance 
du  maître,  et,  le  28  décembre,  dans  une  séance  publique  où 
des  prix  étaient  distribués.  Elle  tenait  en  outre  deux  séances 
ordinaires  par  mois  et  publiait  des  Annales  six  fois  par  an. 

Un  peu  plus  tard,  à partir  de  1839,  il  faut  mentionner 
dans  cette  maison  : les  deux  docteurs-chirurgiens  Genou- 
ville  père  et  fils  qui  s’y  succèdent  jusqu’en  1869,  la  com- 
tesse de  Pierrecland  en  1 844,  et  un  fabricant  de  rouleaux  et 
châssis  lithographiques  nommé  Schmautz,  de  1842  à 1 85 1 . 

Quant  aux  boutiques,  l'une  continua  d’être  occupée  jus- 
qu’à nos  jours  par  les  successeurs  de  MM.  Labric  père  et 
fils,  pharmaciens,  l’autre  par  un  chapelier. 

En  1 855,  Mm0  Vve  Labric  mère  est  morte  dans  sa  pro- 
priété qu’elle  habitait  depuis  quarante  ans  environ,  la  lais- 
sant à ses  trois  petits-enfants  représentant  son  fils  aîné 
décédé,  et  à son  second  fils  le  docteur  Aristide  Labric. 
M.  et  Mme  Pierre  Labric,  habitant  la  maison,  en  restèrent 
co-propriétaires  avec  leur  sœur.  Puis,  le  icr  juin  1880,  ce 
grand  immeuble  fut  mis  en  vente  et  adjugé  moyennant 
264.500  francs  à M.  Galante,  fabricant  d’instruments  de 
chirurgie.  Enfin  celui-ci  le  revendit  le  23  novembre  1893 
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moyennant  275.000  francs  àM.  Larcher,  ancien  négociant, 
dont  la  veuve  en  est  encore  actuellement  propriétaire. 

Au  rez-de-chaussée  est  toujours  une  grande  pharmacie. 
Depuis  1890,  le  chapelier  a été  remplacé  par  une  poisson- 
nerie. Dans  les  étages  supérieurs  qui  ont  vu  jadis  tant  de 
nobles  habitants,  on  trouve  maintenant  une  couturière, 
une  sage-femme,  un  graveur,  un  libraire  et  une  Revue 
bibliographique  et  littéraire. 


N°  7 (anciennement  nos98  et  99,  puis  778  à 781) 

Les  Bouchardeau.  — Jérémie  Derval.  — Dumay.  — 
Bonroisin.  — André  Elle.  — Philibert  Certeau.  — 
De  Laclos.  — Familles  Gesgon  et  Monarque. 

Noussommesencore  ici,  — - et  il  enserade  mêmejusqu’au 
n°  1 5,  — surles  quatrearpents  de  l’ancien  clos  Chéradame, 
devenu  au  xvie  siècle  la  propriété  des  Bouchardeau,  dont 
nous  avons  parlé  à propos  des  nos  1 , 3 et  5.  On  voit,  sur  le 
plan  cadastral  de  la  Ville,  que  le  terrain  du  n°  7 a peu  de 
profondeur  et  se  trouve  enclavé  par  derrière  dans  les  bâti- 
ments du  n°5,  de  même  que  le  n°3  est  entouré  des  dépen- 
dances du  n°  1 . Mais  le  n°  7 a une  superficie  plus  grande  que 
le  n°  3,  et  jouit  d’une  large  façade  comprenant  autrefois 
plusieurs  boutiques,  ce  qui  explique  les  quatre  numéros  de 
l’époque  révolutionnaire. 

Aujourd’hui  le  rez-de-chaussée,  presque  tout  entier,  est 
occupé  par  les  magasins  d’une  maison  de  joaillerie-orfè- 
vrerie. Or,  sur  l’emplacement  de  cet  étalage  étincelant, 
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s’ouvrit,  pendant  plus  d’un  siècle,  l’atelier  noir  et  enfumé 
d’un  maréchal-ferrant.  Dès  le  xvie  siècle  probablement,  et, 
en  tous  cas,  sûrement  au  xvne,  les  Bouchardeau  avaient 
loué  cette  place  à un  maréchal  posté  ainsi  habilement  à 
l’entrée  de  la  ville.  Eln  i652,  à l’occasion  du  projet  des 
sieurs  Scarronet  Buterne  d’établir  là  une  boucherie,  l’acte 
qui  les  y autorisait  mentionnait  expressément  la  maison 
« occupée  par  Nicolas  Dumay  maistre  mareschal  »,  et,  en 
1 657,  les  consorts  Bouchardeau,  en  vendant  leurs  terrains 
du  carrefour  de  la  Croix-Rouge  à Cathelin  Marigny,  les 
indiquaient,  bornés  sur  la  rue  du  Cherche-Midi  par  la 
maison  du  maréchal-ferrant. 

Cependant,  peu  d’années  après,  un  riche  financier  nommé 
Jérémie  Derval,  obtint  des  Bouchardeau  la  cession  com- 
plète de  tout  ce  qu’ils  possédaient  encore,  tant  à gauche  qu’à 
droite  de  la  rue,  y compris  la  maison  Dumay.  Par  un  con- 
trat du  28  décembre  1661,  passé  devant  Levesque  et 
Leboucher  notaires,  complété  le  14  février  1 663,  par  deux 
actes  reçus  chez  Le  Franc  et  Le  Vasseur  ( 1),  le  tout  con- 
firmé par  sentence  du  Châtelet  du  3 mars  1664,  ce  Jérémie 
Derval  devint  propriétaire  de  neuf  lots  de  terrains  rue  du 
Cherche-Midi,  dont  six  du  côté  gauche,  qui  ont  formé  les 
nos7  à i5  actuels  et  trois  du  côté  droit.  Nous  le  retrouve- 
rons donc  maintes  fois  dans  nos  origines  de  propriété. 

Qui  était  ce  Jérémie  Derval  ? — Il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  un  autre  Derval  dont  le  vrai  nom  était  Barthélemy 
Hervart  (d’où  l’on  avait  fait  d’Hervart,  puis  D’Herval  et 
Derval),  célèbre  banquier,  qui,  au  temps  de  la  Fronde  et 
sous  Louis  XIV,  rendit  de  grands  services  à la  France,  fut 
nommé  contrôleur  général  des  finances,  et  prêta  des  millions 


(i)  Minutes  de  Me  Baudrier,  notaire. 
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au  roi.  Mais  ces  deux  Hervartou  Derval  étaient  compatrio- 
tes, coreligionnaires, et  probablementparents.  C’étaient  des 
financiers  habiles.  Tandis  que  Barthélemy,  le  plus  connu, 
mettait  son  or  et  ses  talents  au  service  de  Mazarin  contre 
les  Frondeurs,  l’autre  les  mettait  au  service  du  duc  d’Or- 
léans chef  des  Frondeurs,  qui  le  nomma  secrétaire  de  ses 
finances  et  lui  fit  épouser  la  fille  de  son  médecin  (i).  Puis 
Jérémie  passa  à son  tour  aux  gages  du  roi,  devint  con- 
seiller et  maître  d’hôtel  de  Sa  Majesté. 

Jérémie  Derval  était  parvenu  à cette  dernière  et  fruc- 
tueuse dignité,  tout  en  continuant  d’être  logé  au  Palais 
d’Orléans,  lorsqu’il  fit,  ruç  du  Cherche-Midi,  l’importante 
acquisition  dont  nous  venons  de  parler.  Ayant  acheté  par 
spéculation,  pour  faire  construire  et  revendre,  il  accueillit 
volontiers  les  offres  d’achat  de  la  veuve  de  Nicolas  Dumay, 
désireuse  sans  doute  de  conserver  son  établissement  sans 
inquiétudes  pour  l’avenir.  Par  acte  du  9 décembre  1666, 
Derval  vendit  donc  la  maison  du  n°  7 à la  veuve  Dumay 
qui  continua  d’y  exploiter  sa  mat  échalerie. 

Le  3i  août  1701,  la  veuve  Dumay  était  décédée,  sa  suc- 
cession avait  été  déclarée  vacante;  le  curateur  qui  la  repré- 
sentait vendit  la  maison,  moyennant  6.817  üvres  à Jean 
Bonvoisin,  maître  maréchal,  et  à Geneviève  Duchesne  sa 
femme  (2).  La  désignation  insérée  au  contrat  mentionne 
que  la  maison  a son  entrée  sur  la  rue  par  une  porte  cochère 
donnant  sur  une  cour  où  se  trouvent  une  écurie,  une  bou- 
tique avec  salle  à côté,  et,  au-dessus,  deux  chambres  et 
grenier,  « un  bouge  et  un  galetas  ».  Un  marchand  de  vin 
occupe  la  boutique  et  une  chambre.  Le  reste  est  pris  par 
Bonvoisin,  le  maréchal,  et  ses  aides.  En  1722  et  1726,  deux 

(1)  Etat  civil  protestant  parisien  (Bibliothèque  protestante). 

(2)  Arch.  nat.  S.  3oio. 
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petits  procès-verbaux  du  commissaire  Charles  nous  mon- 
trent que  la  maison  n’a  pas  été  agrandie  et  que  l’installation 
en  est  fort  modeste. 

En  1729,  Jean  Bonvoisin  n’existe  plus;  sa  maison 
appartient  en  indivis  à ses  quatre  fils  : l’aîné,  Jacques- 
Charles,  est  prêtre,  chanoine  de  Martigny  en  Anjou,  les 
trois  autres,  Laurent,  Jean-Pierre,  et  Pierre,  sont 
maréchaux-ferrants,  comme  leur  père;  mais  c’est  le 
plus  jeune,  Pierre,  qui  a repris  l’établissement  paternel 
et  demeure  dans  la  maison.  Il  y meurt  le  1 1 mai  1729, 
et  l’inventaire  sommaire  dressé  par  le  commissaire  nous 
montre  qu’il  avait  trois  garçons  à son  service,  et  occupait, 
avec  sa  femme  Louise  Foriat,  à peu  près  tout  l’im- 
meuble (1). 

Par  suite  de  ce  dernier  décès,  la  propriété  est  mise 
en  vente  sur  licitation  et  adjugée,  le  19  juillet  1730, 
moyennant  i8.5oo  livres  à André  Élie,  maître  maré- 
chal, marié  avec  la  veuve  de  Pierre  Bonvoisin,  dont  il 
reprend  ainsi  le  ménage  et  le  fonds  de  commerce. 

André  Elie,  plus  ambitieux  que  ses  prédécesseurs, 
fit  démolir  la  vieille  petite  maison  de  Nicolas  Dumay 
et  reconstruire  à la  place  la  grande  maison  à cinq 
étages  qu’on  voit  aujourd’hui.  Aussi,  le  27  décembre  1771, 
vendait-il  sa  propriété  40.000  livres  (2),  — plus  que  le 
double  de  ce  qu’il  l’avait  achetée.  Néanmoins,  on  peut 
se  demander  s’il  avait  fait  une  bonne  affaire,  car  il 
était  en  même  temps  poursuivi  et  condamné  à payer 
une  somme  de  07.350  livres  montant  du  reliquat  d’un 
compte  de  tutelle,  de  sorte  que,  ce  paiement  effectué, 
il  ne  lui  restait  pas  grand’chose  sur  son  prix  de  vente. 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.749. 

(2)  Arch.  de  la  Seine,  Ratifications,  Série  A. 


André  Élie  continuait  d’ailleurs  de  demeurer  dans  un 
des  appartements  de  cette  maison  qui  ne  lui  appartenait 
plus,  et  y mourut  le  16  février  1773.  Son  acquéreur, 
Philibert  Certeau,  était,  lui  aussi,  maître  maréchal,  et 
avait  donc  continué  la  tradition  des  Dumay  et  Bon- 
voisin.  Mais  l’immeuble,  transformé  par  André  Élie,  ne 
se  prêtait  plus  à l’exploitation  d’une  maréchalerie , et 
Philibert  Certeau  avait  son  établissement  rue  de  Ver- 
neuil.  Les  locataires,  dont  les  noms  nous  sont  révélés 
par  un  procès-verbal  de  1778,  n’offrent  aucun  intérêt;  ce 
sont  des  bourgeois  de  Paris,  Guillaume  Desbois  et  Sé- 
bastien Thuau,  un  officier  de  la  duchesse  de  Châtillon 
(c’est-à-dire  probablement  son  maître  d'hôtel  ou  cuisi- 
nier) nommé  Claude  Tachy,  puis  un  vieux  commission- 
naire, La  Valette,  attaché  au  service  de  la  même  du- 
chesse, et  autres.  Cependant  les  almanachs  de  1783  et 
1784  mentionnent  à cette  adresse  (n°  99  du  numéro- 
tage royal  d’alors)  un  nom  qui  éveille  l’attention  : c’est 
celui  de  M.  de  Laclos.  Ne  s’agirait-il  pas  du  fameux  Cho- 
derlos de  Laclos,  auteur  des  Liaisons  dangereuses  et 
de  l'Education  des  filles?  Il  est  vrai  qu’à  cette  époque 
il  était  officier  d’artillerie  et  que  son  régiment  était  en 
province,  mais  l’on  sait  que  beaucoup  d’autres,  dans 
le  même  cas  que  lui,  demeuraient  néanmoins  à Paris; 
d’autre  part,  un  rapport  de  son  colonel  le  signale 
comme  trop  souvent  absent  (1);  enfin  il  est  cité  parmi 
les  habitués  du  salon  littéraire  de  la  comtesse  d’An- 
giviller.  Il  est  donc  possible  que  cet  écrivain,  de  carac- 
tère complexe  et  troublant,  « homme  froid,  spirituel, 
sans  être  aimable  »,  dit  le  duc  de  Lévis  dans  ses  Solive 


(1)  Voir  l'intéressant  ouvrage  de  M.  David  sur  Choderlos  de  Laclo 
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nii's,  ait  illustré  de  sa  présence  la  modeste  maison  du 
n°  7.  En  même  temps  que  lui,  on  y mentionne  une 
dame  de  Touvenot  qui  devait  être  la  veuve  du  commis- 
saire au  Châtelet  de  ce  quartier. 

De  1771  à 1814,  les  époux  Philibert  Certeau  restè- 
rent propriétaires  de  cet  immeuble  et  l’habitèrent,  au 
moins  depuis  1788  sûrement,  car,  à la  formation  de  la 
garde  nationale,  Certeau  figura  parmi  les  volontaires 
du  bataillon  des  Prémontrés.  En  l’an  VIII,  un  contrat 
notarié  (1)  nous  apprend  qu’au  n°  779  (notre  nu  7 
actuel;  demeurait  la  fille  de  Ragondet,  célèbre  fabricant 
d’une  certaine  farine  de  marrons  recommandée  par  Y Al- 
manach des  gourmands.  Cette  dame  était  elle-même  en- 
gagée dans  l’entreprise  culinaire  du  grand  restaurateur 
Véry  qui,  par  l’acte  en  question,  se  reconnaissait  dé- 
biteur envers  elle  d’un  solde  de  8.888  fr.  89  centimes. 

Vers  la  même  époque,  les  livres  de  l’Enregistre- 
ment (2)  signalent,  au  même  n°  779,  la  mort  d’une 
vieille  couturière  de  quatre-vingt-neuf  ans,  puis  la 
présence  d’un  menuisier  et  d’un  ébéniste,  et  enfin,  en 
1804,  le  décès  de  Jean-François  Béranger  de  Thézau. 
Nous  trouverons  au  n°  18,  un  marquis  de  Béranger, 
en  1784.  Nous  verrons  alors  si  c’était  le  même  person- 
nage. 

A partir  de  1 799,  un  marchand  de  vin,  nommé  André, 
avait  installé  son  débit  dans  une  des  boutiques;  il  y resta 
trente  ans  environ,  et  eut  des  successeurs  nommés  Cou- 
lombiers  (1 838- 1843),  Cuenet  (i85o-i85i),  Rouget  mar- 
chand de  bois,  vendant  aussi  du  vin  suivant  l’usage  ( 1 868- 
1869). 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement,  vol.  1028. 

(2)  Arch.  delà  Seine.  Enregistrement, Successions nos  1877,  1890 et  19S1. 
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Dans  l’intervalle,  en  1814,  les  époux  Certeau  étant  dé- 
cédés, un  partage  fait  entre  leurs  héritiers  le  3 janvier 
1 S 1 5,  avait  attribué  la  propriété  à un  sieur  Gesgon,  de- 
meurant déjà  dans  ia  maison.  Il  continua  d’y  habiter  et 
y mourut  en  1 856  en  la  laissant  à son  fils,  M.  Alfred 
Gesgon,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, chevalier  de  la  légion  d’honneur,  qui  en  resta  pro- 
priétaire jusqu’à  sa  mort  en  1899.  Enfin,  le  19  décembre 
1809,  maison  fut  adjugée  devant  la  Chambre  des 
notaires  à Mmc  veuve  Monarque,  qui  est  décédée  en  iqoà 
en  la  laissant  à sa  fille  unique,  Mmo  Boudet. 

Durant  cette  dernière  période,  les  seuls  locataires  no- 
tables qui  nous  soient  signalés,  sont  : M°  Le  Peigneux, 
huissier  audiencier  à la  Cour  royale  (1819-1827);  M.  Bigé, 
inspecteur  des  finances  (1842-1843);  et,  en  1 8 5 2 , Théo- 
dore-Charles Gruj^ère,  artiste  sculpteur  qui  avait  eu,  en 
i83p,  le  grand  prix  de  Rome,  a obtenu  plusieurs  mé- 
dailles aux  Salons  depuis  1 83 7 jusqu’à  sa  mort  en  1 885, 
a été  décoré  de  la  légion  d’honneur  en  1866,  et  a fait  de 
très  nombreux  ouvrages  pour  les  grands  édifices  civils 
et  religieux  de  Paris.  Dans  les  quatre  boutiques  com- 
prises sous  le  n°  7,  à côté  du  marchand  de  vin  dont 
nous  avons  parlé  se  sont  succédé  de  petits  commerçants 
en  tous  genres,  un  marchand  de  cafés,  un  teinturier-dé- 
graisseur,  un  cordonnier,  un  marchand  de  jouets,  un 
chapelier  à l’enseigne  du  Chapeau  de  cardinal. 

Enfin,  en  1894,  M.  Grignon,  bijoutier-orfèvre,  a réuni 
trois  des  anciennes  boutiques  en  une  seule  qu’il  occupe 
encore  actuellement.  A droite  de  la  porte  d’entrée  de  la 
maison,  reste  seulement  une  très  petite  boutique  de  cor- 
donnier-réparateur. 
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N°  9 (anciennement  n°  100,  puis  782). 

Les  Bouchardeau.  — Jérémie  Derval  et  ses  enfants.  — 
Les  invalides.  — Le  capitaine  Ferrand.  — Louis  de 
Ratabon  et  ses  héritiers.  — ILabbé  de  Rothelin.  — 
La  comtesse  de  V errue.  — Le  marquis  de  Cayeux. 

Le  marquis  de  Parabère.  — Les  Montullé  et  Mon- 
tecler.  — Famille  Maille  Saint-Prix. 

Nous  voici  en  face  d’un  ancien  hôtel  du  xvmc  siècle, 
modernisé,  sinon  même  en  partie  reconstruit  au  temps 
de  la  Restauration  ou  de  Louis-Philippe.  Sur  les  balcons 
du  premier  étage,  de  grandes  lettres  M font  dire  à cer- 
tains voisins  que  c’était  là  l’hotel  des  Montmorency,  mais 
il  n’en  est  rien.  Nous  ne  rencontrerons  des  Montmorency 
que  plus  loin,  et  ces  initiales  M doivent  provenir,  soit  des 
Montullé  et  Montecler  installés  ici  au  xvm°  siècle,  soit 
plutôt  des  Maille-Saint-Prix,  propriétaires  de  la  mai- 
son depuis  le  commencement  du  xixe.  C’est  d’ailleurs 
maintenant  un  immeuble  important,  augmenté  de  plu- 
sieurs corps  de  bâtiments  sur  la  cour;  il  est  d’une  belle 
tenue  bourgeoise,  sans  aucune  boutique. 

Les  origines  sont  les  mêmes  qu’au  n°  7 : d’abord, 
aux  xvic  et  xvue  siècles,  les  tuiliers  Bouchardeau  et 
leurs  descendants;  puis,  en  1 663,  le  financier  Jérémie 
Derval  que  nous  connaissons.  Celui-ci  fait  construire, 
et  des  maisons  s’élèvent  sur  les  emplacements  des  nos  9 
à i5.  Mais  son  entreprise  reste  inachevée  par  suite  de 
la  mort  de  sa  femme  Elisabeth  Brunyer,  commune  en 
biens  et  co-propriétaire  avec  lui.  De  leur  mariage,  en 
effet,  sont  nés  six  enfants  : Abel,  Jeanne,  Michel  lieute- 


nant  des  chasses  de  Chantilly,  Magdeleine,  Abraham  sei- 
gneur de  la  Thuillerye,  directeur  des  Aides  de  Brey- 
sur-Seine,  et  Élisabeth,  femme  de  Pierre  Domenchin 
seigneur  de  la  Boutonnière.  Ils  héritent  de  leur  mère  et 
rendent  une  liquidation  nécessaire.  Pour  les  remplir  de 
leurs  droits,  Jérémie  Derval,  par  transaction  du  12  fé- 
vrier 1672,  leur  abandonne  l’entière  propriété  de  deux  de 
ses  immeubles  de  la  rue,  du  Cherche-Midi,  en  se  char- 
geant de  les  réaliser  avec  ceux  qui  lui  restent  en  propre. 

Cette  réalisation  se  fit  attendre  près  de  quinze  ans,  mais 
Derval  sut  tirer  bon  profit  de  ses  quatre  maisons  déjà 
en  partie  construites.  Nous  apprenons,  en  effet,  par  le 
plan  figuré  dressé  par  Claude  Du  Bairieu  en  1 6 7 5 , que 
ces  quatre  bâtiments,  étaient,  de  son  temps,  occupés  par 
les  soldats  invalides  logés  là  par  le  roi,  en  attendant 
l’achèvement  du  somptueux  édifice  qui  leur  était  destiné 
au  faubourg  Saint-Germain.  La  première  pierre  du  cé- 
lèbre Hôtel  royal  ayant  été  posée  en  1670,  et,  les  tra- 
vaux s’étant  prolongés  jusqu’en  1679  (même  plus  tard 
pour  le  dôme)  on  voit  que  ce  fut,  entre  ces  deux  dates 
que  les  invalides  durent  être  installés  rue  du  Cherche- 
Midi,  ce  qui  concorde  avec  la  mention  de  Du  Bairieu 
en  1675. 

Après  le  départ  des  invalides,  vers  1680,  la  première 
maison  appartenant  encore  à Derval,  (n°  9 actuel),  fut 
occupée  par  le  capitaine  Ferrand,  du  régiment  des  gardes 
du  roi.  C’était  un  brave  officier,  cité  à plusieurs  reprises 
par  la  Gazette  de  France  pour  sa  belle  conduite,  en  1674 
au  siège  de  Salins,  en  1677  au  siège  de  Valenciennes,  en 
1684  au  siège  de  Luxembourg.  Deux  fois  blessé,  il  ve- 
nait sans  doute  prendre  un  repos  nécessaire  auprès  de  sa 
famille,  dans  ce  logement  parisien.  La  maison  entière, 
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construite  par  Derval,  comprenait  alors  (i)  sur  la  rue, 
deux  corps  de  logis  doubles,  de  deux  étages,  ayant  cha- 
cun trois  chambres,  et,  sur  la  cour,  un  petit  bâtiment  en  aile 
contenant  des  écuries  et  remises,  et  plusieurs  chambres 
de  domestiques  et  greniers.  En  1686,  le  capitaine  Ferrand 
est  mentionné  dans  le  contrat  de  vente  dont  nous  allons 
parler,  et  il  parait  probable  qu’il  continua  d’habiter  dans 
cette  maison  au  moins  pendant  quelques  années.  Le 
journal  de  Dangeau,  à la  date  du  iG  janvier  1691,  relate 
que  le  sieur  Ferrand,  capitaine  aux  gardes,  a vendu  sa 
compagnie  moyennant  77.000  livres;  il  se  retirait  donc  du 
service.  Mais,  en  1694,  la  Galette  de  France  annonce  la 
nomination  d’un  sieur  Ferrand  cà  l’intendance  de  Dijon. 
A moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  homonyme  de  l’ancien  capi- 
taine, celui-ci  a dû  alors  quitter  Paris  pour  la  Bourgogne. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  paraît  certain,  comme  on  va  le  voir, 
que  ce  Ferrand,  mort  à Paris,  conseiller  d’Ftat,  à l’âge  de 
soixante-dix-sept  ans,  en  1731,  n’occupait  plus,  depuis 
1715  au  moins,  le  futur  n°  9 de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
loué  alors  à d’autres  personnages. 

Au  commencement  de  1G86,  Jérémie  Derval  avait  trouvé 
occasion  de  vendre  d’un  seul  coup,  tant  pour  son  compte 
personnel  que  pour  celui  de  ses  enfants,  ses  nombreux 
immeubles.  Un  riche  acquéreur  s’était  présenté  pour  cette 
importante  opération  : Messire  Louis  de  Ratabon,  cheva- 
lier, seigneur  de  Tramemont,  gentilhomme  ordinaire  du 
roi.  Son  père,  Antoine  Ratabon,  né  en  1617  à Montpellier, 
venu  à Paris  sans  fortune  ni  relations,  était  entré  comme 
simple  employé  dans  les  bureaux  de  M.  de  Noyers  inten- 
dant des  finances.  S’étant  fait  remarquer  par  son  intelli- 


(1)  Arch.  nat.  Y.  3.694. 
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gence,  il  était  à vingt-huit  ans,  en  1646,  secrétaire  de 
M.  de  Noyers  avec  le  titre  de  conseiller  du  roi,  et,  en  1 6 5 1 
il  épousait  la  fille  de  Jacques  Sanguin,  maître  d’hôtel  du 
roi.  Il  avait  obtenu  alors  la  haute  et  fructueuse  charge 
de  Surintendant  et  ordonnateur  général  des  bâtiments  du 
roi,  arts  et  manufactures  de  France,  rapportant,  disait- 
on,  au  moins  40.000  livres  par  an.  En  cette  qualité, 
Antoine  de  Ratabon  avait  pris  une  part  importante  aux 
travaux  de  construction  du  Louvre;  amateur  éclairé  des 
arts,  lié  avec  les  grands  architectes  et  artistes  de  son 
temps,  ce  fut  lui  qui  en  1 656,  fit  installer  au  Louvre 
l’Académie  de  peinture  et  de  sculpture  (1).  Enfin,  en 
1 663 , Louis  XIV,  désirant  faire  cadeau  à Colbert,  pour 
ses  étrennes,  de  la  surintendance  des  bâtiments,  en  ra- 
cheta la  charge  à Ratabon,  moyennant  242.600  livres,  et 
l’attribua  gratuitement  à Colbert  par  lettres  patentes  du 
icr  janvier  1664  (2),  en  nommant  Antoine  de  Ratabon 
conseiller  à la  Chambre  des  Comptes.  Ce  très  riche  per- 
sonnage était  mort  en  mars  1670,  laissant  trois  enfants  : 
son  fils  aîné,  Louis,  né  en  1 655,  filleul  du  roi  et  de  la 
reine,  gentilhomme  ordinaire  du  roi  et  destiné  à la  diplo- 
matie; un  second  fils  entré  dans  les  ordres  et  appelé  à une 
brillante  carrière  ecclésiastique  ; et  une  fille,  Marguerite, 
mariée  à Louis  Verjus,  comte  de  Crécy,  conseiller  d’État, 
chargé  d’importantes  missions  diplomatiques  en  Portugal 
et  en  Allemagne. 

Ce  fut  Louis  de  Ratabon,  héritier  de  la  grande  fortune 
de  son  père,  qui,  par  contrat  du  8 mai  1686,  passé  de- 

(1)  Revue  des  documents  historiques,  t.  II,  p.  25. 

(2)  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert , publiés  par  P.  Clément, 
t.  V,  p.  449. 
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vant  Lange  et  Claude  Levasseur  notaires  (i),  devint 
acquéreur,  moyennant  56.ooo  livres,  de  six  maisons  ap- 
partenant à Jérémie  Derval  rue  du  Cherche-Midi,  dont 
cinq  du  côté  gauche  et  une  à droite.  Il  acheta  en  outre 
par  un  deuxième  contrat,  les  deux  autres  maisons  du 
côté  droit,  appartenant  aux  enfants  Derval,  comme  nous 
l’avons  vu,  par  l’abandon  fait  à eux  parleur  père  en  1672. 
La  réalisation  de  ces  contrats  n’alla  pas  sans  difficultés. 
Derval  avait  fait  des  emprunts  sur  ses  immeubles,  ses 
créanciers  avaient  obtenu  de  lui  des  cessions  partielles  du 
prix  de  vente;  d’autres  formèrent  des  oppositions  aux 
mains  de  l’acquéreur  ; il  s’en  suivit  des  procédures  compli- 
quées et  Louis  de  Ratabon  qui  avait  commencé  de  payer, 
dut  refuser  de  continuer.  Derval  lui  fit  commandement, 
et  fit  saisir  même  les  immeubles  vendus  qui  furent  remis 
eh  vente  publique  au  Châtelet.  Enfin,  par  sentence  du 
19  avril  1687,  les  huit  maisons  furent  adjugées  définitive- 
ment moyennant  74.000  livres  à AI.  de  Ratabon  représenté 
par  Nicolas  Cille  son  procureur  (2). 

Louis  de  Ratabon  ne  visita  guère  personnellement  ses 
propriétés  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  En  1688  il  était 
envoyé  extraordinaire  du  roi  à Liège,  où  au  commence- 
ment de  1689,  il  lui  arriva  une  aventure  désagréable. 
Sur  l’ordre  de  Louvois,  le  comte  de  Grostek,  envoyé  de 
Liège,  avait  été  arrêté  à Dinant;  les  Liégeois,  usant  de 
représailles,  firent  arrêter  Ratabon  et  l'envoyèrent  dans  la 
forteresse  de  Namur  (3).  On  négocia,  et  les  deux  ambas- 
sadeurs furent  remis  en  liberté,  en  échange  l’un  de  l’autre. 
Après  cet  incident,  Ratabon  fut  nommé  ambassadeur  à 

(1)  Minutes  de  Mc  Robin,  notaire. 

(2)  Arch.  nat.  Saisies  et  adjudications.  Y.  3.694. 

(3)  Journal  de  Dangeau,  21  mai  1689  et  3o  août  1693. 
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Ex-libris  de  l’abbé  de  ROTHELIN 

(de  la  collection  de  M.  H.  Masson.) 


Armoiries  frappées  sur  les  livres 

Dg  LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  J. -B.  DE  MONTULI.É. 


Gênes,  et  s’y  distinguait,  parait-il,  lorsqu’il  y mourut  en 
août  i6q3.  Le  roi  donna  immédiatement  à son  fils  Lau- 
rent-Martin de  Ratabon,  lieutenant  aux  gardes  fran- 
çaises, la  charge  de  gentilhomme  ordinaire  que  possédait 
son  père,  mais  ce  jeune  homme  mourut  lui-même  peu 
de  temps  après.  Ses  seuls  héritiers  se  trouvaient  être  : son 
oncle  l’abbé  Martin  de  Ratabon,  grand-vicaire  de  Stras- 
bourg en  1 685,  gratifié  d’une  riche  abbaye  en  Alsace, 
puis,  en  1687,  nommé  évêque  d’Ypres,  plus  tard,  en  1 7 1 3, 
évêque  de  Viviers,  — et  sa  tante,  la  comtesse  de  Crécy. 

Ces  deux  nouveaux  propriétaires  ne  paraissent  pas 
avoir,  plus  que  leurs  frère  et  neveu,  habité  la  rue  du 
Cherche-Midi,  et  il  est  possible  que  le  capitaine  Ferrand 
ait  continué  d’y  demeurer  jusque  vers  17 1 5,  époque  à 
laquelle  un  autre  locataire  nous  est  signalé.  C’est  Messire 
Charles  d’Orléans,  marquis  et  abbé  de  Rothelin  qui,  par 
acte  passé  devant  Savigny  notaire,  le  8 septembre  1715, 
prit  à bail  la  maison  pour  neuf  années,  moyennant  un 
loyer  de  2.3oo  livres.  Cet  abbé  de  Rothelin  était  un  des- 
cendant du  célèbre  Dunois,  le  compagnon  de  gloire  de 
Jeanne  d’Arc  et  le  fondateur  de  l’illustre  famille  de  Lon- 
gueville. Né  en  1691,  orphelin  dès  son  enfance,  et  re- 
cueilli par  une  de  ses  sœurs,  la  comtesse  de  Clères,  il 
avait  fait  ses  études  au  collège  d’Harcourt.  En  1715  c’était 
un  jeune  abbé  de  vingt-quatre  ans,  joignant  à son  titre  de 
marquis  une  belle  fortune,  mais  néanmoins  d’humeur 
sédentaire,  de  goûts  studieux,  n’aimant  que  la  littérature, 
les  beaux  livres  et  la  numismatique.  Dès  son  enfance  il 
avait  eu  la  passion  du  livre,  et  ce  fut  plus  tard,  rapporte 
l’érudit  Guigard,  un  des  plus  savants  bibliophiles  qui 
aient  existé.  Il  possédait,  notamment  sur  la  théologie,  la 
collection  la  plus  complète  qu’on  ait  jamais  connue.  On  y 
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remarquait  des  ouvrages  d’une  rareté  extrême  et  des 
exemplaires  uniques  au  monde  dans  de  merveilleuses 
reliures  (i).  Pris  en  amitié  par  le  savant  cardinal  de  Po- 
lignac  successeur  de  Bossuet  à l'Académie,  il  fut  emmené 
par  lui  à Rome  où,  en  deux  ou  trois  ans  de  séjour,  il  se 
procura  plus  de  12.000  médailles  et  monnaies  romaines. 
En  1728  il  fut  élu  membre  de  1’Académie  française,  en 
1732  membre  honoraire  de  l’Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  et  mourut  à Paris  le  17  juillet  1744,  âgé 
seulement  de  cinquante-trois  ans.  Il  avait  écrit  de  nom- 
breux ouvrages  de  théologie  restés  manuscrits,  et  s’était 
chargé,  sur  le  désir  du  cardinal  de  Polignac  mourant,  de 
la  révision  et  de  la  publication  de  son  grand  travail  inti- 
tulé V Anti-Lucr'ece . Il  y travailla  avec  zèle  jusqu’à  son 
dernier  jour,  et  ce  livre,  écrit  en  latin,  parut  en  1747,  avec 
cette  mention  : cura  et  studio  Caroli  d'Orléans  de  Ro- 
thelin.  La  vente  des  collections  de  l’abbé  de  Rothelin  fit 
événement  dans  le  monde  savant.  Le  médaillier,  tout 
entier,  s’en  alla,  paraît-il,  au  musée  de  l’Escurial.  Quant 
à la  bibliothèque  que  Grimm  proclamait  « une  des  plus 
riches  de  l’Europe  » elle  fut  dispersée,  mais  une  bonne 
partie  en  est  heureusement  revenue  à notre  Bibliothèque 
nationale.  L’abbé  de  Rothelin  était,  dit  encore  Grimm, 
si  passionné  pour  la  gloire  des  lettres, 'qu’un  de  ses  amis, 
écrivain  médiocre,  sollicitant  un  jour  sa  voix  pour  entrer 
à l’Académie,  il  lui  répondit  : « Je  sais  que  vous  avez 
besoin  d’argent,  voilà  10.000  francs  que  je  vous  donne,  et 
laissez-moi  la  liberté  de  mon  suffrage.  » 

Il  y avait  quatre  ans  queM.  de  Rothelin  habitait  l’hôtel 


(r)  On  verra  ci-contre  la  reproduction  de  son  ex-ltbris,  de  la  collection 
de  M.  Henri  Masson,  qui  a bien  voulu  nous  le  communiquer. 
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à lui  loué  par  les  Ratabon  lorsque  ceux-ci  le  vendirent,  par 
acte  passé  devant  Le  Prévost,  notaire,  le  1 5 décembre  1719 
à «très  haute  et  très  puissante  dame  Jeanne-Baptiste  d’Al- 
bert de  Luynes,  comtesse  de  Verrue,  veuve  de  très  haut  et 
très  puissant  seigneur  Auguste-Mainfroy-Hyérosme-Ignace 
de  Scaglia,  comte  de  Verrue,  etc...  demeurant  à Paris  en 
son  hôtel  rue  du  Cherche-Midi...  » Nous  aurons  beaucoup 
à dire  sur  cette  fameuse  comtesse  de  Verrue,  mais,  comme 
elle  était,  depuis  1701,  installée  au  n°  07  actuel,  dans  une 
maison  dépendant  du  couvent  du  Cherche-Midi,  sur  rem- 
placement du  futur  hôtel  des  Conseils  de  guerre,  il  sera 
préférable  de  ne  raconter  son  histoire  qu’à  propos  de  sa 
demeure  personnelle.  Quant  à présent,  il  suffit  de  dire 
qu’en  1719,  la  veuve  du  comte  de  Scaglia  possédait  une 
fortune  considérable  par  suite  d’heureuses  spéculations 
sur  les  actions  de  la  Banque  de  Law.  C’est  ainsi  que,  le 
28  décembre  1719,  elle  traitait  avec  les  Carmes  de  l’achat  et 
de  la  construction  de  deux  maisons  rue  du  Regard,  moyen- 
nant 1 70.000  livres,  payables  en  billets  de  la  Banque  royale, 
et,  quinze  jours  après,  achetait  des  héritiers  Ratabon,  trois 
autres  immeubles,  moyennant  le  prix  de  170.250  livres, 
payables  encore  en  papier  avec  un  pot  de  vin  de  9.600  li- 
vres payé  de  suite  en  actions  de  la  Banque  (1). 

(1)  M.  Gaston  Schéfer  a tait,  po.ur  la  Commission  du  Vieux  Paris,  une 
notice  intitulée  : L'hôtel  des  Conseils  de  guerre,  rue  du  Cherche-M  idi,  mono- 
graphie très  complète,  parfaitement  documentée  etbrillamment  illustrée. 
11  était  impossible  de  ne  pas  lui  faire  de  larges  emprunts,  non  seulement 
pour  l’histoire  du  n°  37  aujourd’hui  disparu,  mais  encore  pour  la  biogra- 
phie de  la  comtesse  de  Verrue  et  ses  acquisitions  dans  la  rue  du  Cherche- 
Midi.  M.  G.  Schéfer,  avec  une  extrême  bonne  grâce,  ne  s’est  pas  contenté 
de  m’autoriser  à me  servir  de  son  travail  ; il  a bien  voulu,  en  outre,  me  re- 
mettre de  précieuses  notes  et  copies  prises  par  lui,  et  qu’il  n’avait  pas  eu 
à utiliser.  J’ai  donc  à le  remercier  doublement,  en  avouant  dès  à présent 
que  pour  tout  ce  qui  concerne  la  comtesse  de  Verrue  et  ses  propriétés. 
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La  première  des  trois  maisons,  faisant  l’objet  de  ce  con- 
trat de  vente  du  i5  décembre  1719,  «tenue  à loyer  pat 
Messire  le  marquis  et  abbé  de  Rothelin  »,  était  ainsi  dé- 
crite : 

...Consistant  en  un  corps  de  logis  double  sur  la  rue  avec  es- 
calier de  charpente  et  rampe  de  fer,  un  rez-de-chaussée  dis- 
tribué en  salle,  cuisine,  office,  écurie,  cour,  jardin,  puits  mi- 
toyen, caves,  aysances,  corps  de  logis  en  aisle  sur  la  cour,  le 
tout  contenant  seize  toises  deux  pieds  de  profondeur  ou  envi- 
ron, sur  huit  toises  environ  de  large. 

Combien  de  temps  l’abbé  de  Rothelin  resta-t-il  encore  en 
cette  demeure?  A l’expiration  des  neuf  années  de  son  bail, 
en  1 724,  il  fut  appelé  à accompagner,  en  qualité  de  concla- 
viste,  le  cardinal  de  Polignac  se  rendant  à Rome  pour  l’é- 
lection du  pape  Benoît  XIII.  Il  est  à présumer  qu’alors  il 
ne  renouvela  pas  son  bail,  car  le  1 9 avril  1 729,  apparaissent 
dans  un  acte  notarié  ( 1),  d’autres  locataires  déjà  installés 
dans  la  maison  et  l’occupant  entièrement,  ce  sont  : Mes- 
sire Jean-Joachim  Rouault  comte  de  Cayeux,  fils  aîné  du 
marquis  de  Gamaches,  et  son  épouse  dame  Catherine- 
Constance-Emilie,  fille  de  Nicolas-Arnauld  d’Andilly,  mar- 
quis de  Pomponne,  lui-même  petit-fils  du  grand  Arnauld. 
11  était  de  tradition  dans  la  famille  Rouault  dont  le  fon- 
dateur s’était  illustré  comme  maréchal  de  France  au  temps 
de  Charles  VII,  de  ne  porterie  nom  de  Gamaches  qu’à  la 
mort  du  chef  de  la  maison,  le  fils  aîné  ne  devant,  jusqu’à 
ce  moment,  n’avoir  que  le  titre  de  comte  de  Cayeux.  C’est 
ainsi  qu’en  171b,  lors  de  son  mariage,  de  même  qu’en  1729 

j'ai  surtout  résumé  son  intéressante  Étude  et  puisé  dans  les  documents 
qu’il  m’a  si  aimablement  fournis. 

(1)  Pièce  communiquée  par  M.  G.  Schéfer. 
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en  signant  son  bail,  le  fils  du  marquis  de  Gamaches  pre- 
nait seulement  la  qualité  de  comte  de  Cayeux.  Le  bail 
mentionnait  que  les  preneurs  demeuraient  déjà  dans  la 
maison.  Il  est  donc  probable  qu’ils  avaient  succédé  direc- 
tement à l’abbé  de  Rothelin  vers  1724.  Le  prix  du  loyer 
stipulé  étaitde  2.200  livres,  un  peu  inférieur  par  consé- 
quent à celui  de  1715.  Lejeune  comte  de  Cayeux  n’avait 
pasd’ailleurs  unegrande  fortune.  Dangeau,  dans  son  Jour- 
nal, écrivait  le  Ier  juin  1715(1)  : 

M.  de  Cayeux,  fils  aîné  de  M.  de  Gamaches,  épouse  Mlle  de 
Pomponne,  fille  unique,  qui  aura  plus  de  20.000  écus  de  rente  ; 
mais  le  père  et  la  mère  qui  sont  encore  fort  jeunes,  ne  lui 
donnent  que  5o.ooo  écus  présentement. 

Il  faut  observer  qu’en  172g,  M.  de  Cayeux,  âgé  de 
quarante-deux  ans  avait  le  bonheur  d’être  brigadier  des 
armées  du  roi,  — grâce  assurément  à sa  valeur  personnelle, 
mais  aussi  grâce  à la  protection  de  son  père,  menin  du  duc 
de  Bourgogne,  et  en  grand  crédit  à la  Cour.  Dès  17 1 1,  à 
vingt-quatre  ans,  il  avait  été  gratifié  d’un  régiment,  en 
1719  nommé  mestre  de  camp,  et  appelé  à une  belle  car- 
rière. Malheureusement,  il  était  joueur,  et  devait  l’être  ter- 
riblement, au  point  qu’en  1746,  alors  qu’âgé  de  près  de 
soixante  ans,  il  portait  depuis  plusieurs  années  le  titre  de 
marquis  de  Gamaches,  il  fut  condamné  par  sentence  de 
police  à 3.ooo  livres  d’amende  pour  tenue  d’une  maison 
de  jeu  clandestine  (2).  Lors  de  cette  fâcheuse  aventure,  ce 
joueur  incorrigible  avait  depuis  longtemps  quitté  la  maison 
du  n°9,  mais  nous  le  retrouverons  plus  loin.  A l’expiration 


(1  ) Journal  de  Dangeau,  t.  XV,  p.  427. 
(2)  Lettres  de  Marville,  t.  III,  p.  120. 
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de  son  bail  qui  était  de  six  années,  et  par  acte  du  ier  avril 
1735,  Mme  de  Verrue  avait  reloué  l’hôtelau  marquis  Bau- 
déan  de  Parabère  moyennant  un  loyer  de  3.5oo  livres, 
supérieur  de  i.3oo  livres  au  loyer  précédent. 

Ce  nouvel  occupant,  marquis  de  Parabère,  devait  être  le 
fils  de  la  trop  célèbre  maîtresse  du  Régent  qui  ne  se  gênait 
pas,  dit-on,  pour  la  traiter  de  p...  Il  servait  dans  les  cara- 
biniers et  jouissait,  d’après  de  Luynes,  de  plus  de  40.000  li- 
vres de  rente.  Il  épousa  MUe  de  Gourgues,  fille  du  premier 
Président,  qui  lui  apporta  encore  en  dot  10.000  livres  de 
rente  1 ) . 

La  comtesse  de  Verrue  était  alors  fort  gravement  malade. 
Après  deux  ans  de  souffrances,  elle  mourut  le  18  novem- 
bre 1736.  Sa  grande  fortune  passait,  en  exécution 
d’un  testament  notarié  du  20  septembre  1736,  à Louis- 
Joseph  d’Albert,  prince  de  Grimberghen,  son  frère,  et  à 
Angélique-Victoire  de  Bournonville,  épouse  de  Jean  de 
Durfort  duc  de  Duras,  sa  nièce,  mais  « seulement  pour  l’u- 
sufruit leur  vie  durant  »,  la  propriété  devant  en  revenir 
après  leur  décès,  à sa  petite-nièce,  Félicie-Victoire  de  Dur- 
fort  de  Duras,  duchesse  d’Aumont. 

Nous  aurons  plus  tard  à revenir  sur  les  merveilleuses 
collections  réunies  par  la  comtesse  de  Verrue  dans  son  hôtel , 
et  dispersées  après  sa  mort.  Quant  à présent,  il  faut  seule- 
ment signaler  que  parmi  les  heureux  légataires  mentionnés 
dans  son  testament,  se  trouvait  Messire  Jean-Baptiste  de 
Monthulé  (ou  Montullé)  conseiller  au  Parlement.  Biblio- 
phile, amateur  d'art,  habitué  du  salon  de  Mme  de  Verrue, 
il  était  en  même  temps  son  locataire,  occupant  les  deux 
maisons  contiguës  formant  actuellement  le  n°  i3.  A propos 


(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  XV,  p.  401. 
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de  ce  dernier  numéro,  nous  verrons  plus  tard  comment  il 
s’y  était  installé  avec  ses  collections.  Désireux  sans  doute  de 
ne  pas  changer  de  logis,  tout  en  faisant  un  bon  placement 
immobilier,  il  proposa,  en  1739,  aux  héritiers  de  la  com- 
tesse de  Verrue,  de  leur  acheter,  moyennant  80.000  livres 
en  bonnes  espèces  sonnantes,  les  trois  immeubles  (n08  9 
et  i3  actuels)  acquis  par  elle  en  1719  moyennant  182.000 
livres  payées  en  actions  ou  billets  de  la  Banque  pour  une 
grande  partie.  Ce  fut  accepté  par  le  prince  de  Grimber- 
ghen  et  la  duchesse  de  Duras  comme  usufruitiers,  aussi  bien 
que  par  la  duchesse  d’Aumont  nue-propriétaire,  et,  par 
acte  du  5 juin  1739,  passé  devant  Le  Prévost  notaire  (1), 
la  vente  fut  conclue  dans  ces  conditions. 

Le  premier  lot  ainsi  vendu,  consistant  dans  la  maison 
du  n°  9 actuel,  était  désigné  comme  encore  occupé  par  le 
marquis  de  Parabère.  Celui-ci  fut,  bientôt  après,  remplacé 
par  la  fille  de  M.  de  Montullé,  Marie-Charlotte,  mariée  en 
1742  au  comte  Hyacinthe-François-Georges  de  Montecler, 
à laquelle  la  susdite  maison  fut  donnée  par  son  père.  En  1750, 
Jean-Baptiste  de  Montullé  mourut  (2),  âgé  de  soixante- 
deux  ans  environ,  laissant  trois  enfants  : son  fils,  Jean-Bap- 
tiste-François de  Montullé,  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
propriétaire  du  grand  immeuble  du  n°  i3  dont  nous  par- 
lerons plus  tard,  une  fille  mariée  à M.  d’Albertas  conseiller 
au  Parlement  d’Aix,  et  Mme  de  Montecler  qui  resta  pro- 
priétaire du  n°  9 où  elle  demeurait  depuis  son  mariage, 
comme  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  qui  mérite 
doublement  d’arrêter  notre  attention. 

Lecomte  de  Montecler  était,  au  moment  de  son  mariage, 
en  1742,  fort  jeune,  et  simple  cornette  des  chevau-légers 

(i  ) Arch.  nat.  Ensaisinements.  S.3oi5,  p.  60. 

(2)  Mémoires'de  Luynes,  t.  X,  p.  293. 
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de  la  reine.  Sa  femme  e'tait,  au  dire  du  duc  de  Luynes, 
«grande,  bien  faite  et  défiguré  agréable».  M.  de  Montullé, 
très  bien  vu  à la  Cour,  devenu  chef  du  Conseil  du  prince 
de  Conty,  et  exécuteur  testamentaire  de  Mme  la  duchesse 
de  Bourbon,  ne  manqua  pas  d’être  utile  à ses  enfants.  Dès 
le  mois  de  mai  1742,  Mme  de  Montecler  fut  présentée  à la 
Cour,  et  en  novembre  1740,  nommée  dame  d’honneur  de 
la  duchesse  de  Chartres;  le  jeune  comte,  son  mari,  à vingt- 
quatre  ans,  en  décembre  1743,  fut,  de  son  côté,  nommé 
maréchal  de  camp.  Malheureusement,  en  août  1 745,  celui- 
ci  eut,  pour  des  motifs  mal  définis,  un  duel  retentissant 
avec  un  de  ses  amis,  le  comte  de  Belsunce  de  Castelmoroni 
qu’il  tua  d’uncoupd’épée.  « Cette  histoire  fit  grandbruit,  » 
dit  Dufort  de  Cheverny  (1),  qui  ajoute  que  Montecler 
« passait  pour  avoir  des  goûts  fort  dépravés  ».  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  comte  de  Montecler  paraît  avoir  été  fort  affecté 
de  cette  aventure  et  s’être  retiré  en  province.  Il  mourut  le 
5 octobre  1764,  âgé  de  quarante-cinq  ans  à peine,  en  son 
domaine  de  La  Rongère  dans  le  Maine. 

M",e  de  Montecler,  propriétaire  de  l’hôtel  qu’elle  tenait 
en  propre  de  son  père,  continua  d’y  habiter.  Femme  du 
monde  accomplie,  en  même  temps  artiste  et  lettrée,  elie  y 
présidait  un  petit  cercle  dont  Moreau,  bibliothécaire  delà 
reine  Marie-Antoinette,  nous  donne,  dans  ses  Souvenirs, 
un  agréable  tableau  en  février  1775  (2)  : 

Une  après-midi  charmante  fut  celle  qu’en  ce  temps  de  car- 
naval je  passai  chez  Mme  la  comtesse  de  Monteclair  (ou  Mon- 
tecler) au  milieu  d’une  troupe  de  jeunes  femmes  occupées  a 
dessiner.  On  appelait  cette  agréable  société  la  petite  académie 

(1)  Mémoires  de  Dufort-Cheverny , t.  I,  p.  37;  et  Lettres  de  Marville, 
t.  II,  p.  1 36. 

(2)  Mes  souvenirs,  par  Moreau,  t.  II,  p.  148. 
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de  peinture.  Ce  jour-là  Mmc  de  Martinville  avait  consenti  à 
servir  de  modèle,  et,  belle  comme  la  beauté,  était  assise  au 
bout  de  la  table.  La  jeune  comtesse  de  Turpin,  fille  de 
Mme  de  Montulé  (i),  et  mariée  depuis  peu,  arriva,  et  fut  pré 
sentée  sous  son  nouveau  nom  à ses  anciennes  amies.  Après  la 
peinture  on  fit  de  lamusique  ; j’improvisai  une  chanson  qui  fut 
chantée  et  accompagnée  sur  la  harpe.  Le  souper  qui  suivit  fut 
en  forme  de  café  et  excellent;  Mme  de  Monteclair  me  commu- 
niqua une  réponse  en  vers  de  M.  de  Tressan  à Voltaire;  elle 
me  sembla  très  jolie... 

Mme  de  Montecler,  née  Marie-Charlotte  de  Montullé, 
mourut  en  son  hôtel  le  Ier  mars  1781.  Elle  laissait  pour 
héritière  sa  fille,  Hyacinthe-Jeanne,  qui  avait  épousé  un  de 
ses  cousins  du  côté  paternel,  le  marquis  René-Georges- 
Marie  de  Montecler  mestre  de  camp  de  cavalerie.  Peut- 
être  le  marquis  avait-il  peu  de  fortune  et  quelques  dettes, 
caron  remarque,  dans  tous  les  actes  passés  parla  marquise 
de  Montecler  qu’elle  est  toujours  soigneusement  déclarée 
séparée  de  biens  d’avec  son  mari.  C’était  du  reste  un  bon 
ménage  d’où  naquirent  quatre  filles  : Henriette-Françoise 
née  en  1769  qui,  en  1784,  âgée  de  quinze  ans,  épousa  le 
marquis  Henri-Frédéric  de  Chavagnac  sous-lieutenant  au 
régiment  du  roi,  Jeanne-Baptiste-Aglaé  qui  épousa  Michel- 
Robert-  Gabriel  de  Rasilly,  Eugénie-Henriette  qui,  comme 
sa  mère,  épousa  un  de  ses  parents  Gaspard-Marie  de  Mon- 
tecler, et  Agathe-Françoise  qui  épousa  le  comte  Louis-Vi- 
gile de  Chavagnac. 

La  marquise  Hyacinthe  de  Montecler  continua  d’habiter 
avec  ses  quatre  filles  sa  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
en  y suivant  les  aimables  traditions  de  sa  mère.  Les  al- 
manachs mondains  des  personnes  de  condition  mention- 
nent régulièrement  son  adresse,  ainsi  que  celle  de  la  très 

(1)  C’était  la  nièce  de  Mme  de  Montecler. 
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jeune  marquise  de  Chavagnac  à partir  de  1784,  au  n°  100 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  (numérotage  royal  correspon- 
dant au  n°9  actuel). 

La  Révolutionne  les  en  chassa  pas,  et  l’on  remarque  sur 
les  livres  de  commandes  du  sieur  Drais,  le  grand  joaillier 
du  quartier,  ainsi  que  de  son  successeur  le  sieur  Gravier, 
quai  Gonti,  que  Mmes  de  Montecler  et  de  Chavagnac  ne 
cessent  pas  de  fréquenter  sa  boutique.  Elles  y font  encore 
en  commun  de  petits  achats  en  1791,  1792;  et,  même  en 
janvier  1794,  en  pleine  Terreur,  la  citoyenne  de  Monte- 
cler commande  et  paye  à son  bijoutier  un  anneau  d’or 
émaillé  du  prix  de  60  livres  ( i ).  Mais  le  comte  et  la  comtesse 
de  Chavagnac  avaient  émigré;  en  novembre  1793,  ils 
étaient  à Bruxelles  où  leur  naissait  un  fils,  et  en  dé- 
cembre 1795,  ils  avaient  une  fille  née  à Londres  (2). 
Mme  de  Montecler  était  donc  mère  d’émigrés,  et,  comme 
telle,  désignée  aux  rigueurs  des  lois  révolutionnaires.  Le 
28  messidor  an  II  (16  juillet  1794),  le  Domaine  national 
avait  pris  possession  de  sa  maison  portant  alors  le  n°  782, 
et  y avait  installé  un  gardien,  le  citoyen  Michel  Charpentier. 
Cependant  la  ci-devant  marquise  ne  quitte  pas  son  logis. 
Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  curieux  incident  de  poli- 
ce : le  14  brumaire,  an  III  (4  novembre  1 794),  elle  est  citée 
à comparaître  devant  le  commissaire  de  police  par  le  citoyen 
Charpentier  qui  se  plaint  de  n’être  pas  payé  depuis  plus 
de  trois  mois  par  l’agence  des  domaines  et  réclame  son 
salaire  de  la  citoyenne  Monteclair  occupant  la  maison  (3). 
Le  commissaire  le  renvoie  à se  pourvoir  comme  il  l’entendra. 

La  période  terrible  était  passée  ; la  comtesse  de  Cha- 


(1)  Livres  de  commerce  des  maisons  Drais  et  Gravier.  (Coll.  pers.). 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Indemnités  aux  émigrés. 

(3)  Registre  du  commissaire  de  police  (Coll.  pers.). 
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vagnac  (Agathe- Françoise  de  Montecler),  rentre  à Paris 
auprès  de  sa  mère,  et  y meurt  dans  la  maison  familiale,  le 
ior  ventôse  an  VI  ( 1 9 février  1 798)  (1).  Mais  le  Domaine  n’a 
pas  lâché  sa  proie,  et,  le  19  prairial  an  VII  (7  juin  1799),  la 
propriété  des  Montecler,  au  n°782  de  la  rue  du  Cher- 
che-Midi,  est  mise  en  vente  publique  et  adjugée  au  ci- 
toyen Beaurepaire,  fournisseur  de  la  marine,  moyennant 
2.600.000  francs  en  assignats.  Tout  n’est  pas  dit  : Beau- 
repaire  ne  paye  pas,  est  déclaré  fol  enchérisseur,  et  la 
maison  est  remise  en  vente  le  28  brumaire  an  IX  (19  no- 
vembre 1800).  Cette  fois,  l’ordre  est  rétabli  en  France, 
Mmc  de  Montecler  n’a  plus  à craindre  de  se  montrer,  elle 
se  présente  à la  vente  et  est  déclarée  adjudicataire  moyen- 
nant 780.000  francs,  en  bons  de  remboursement,  valeur 
nominale  représentant,  d’après  le  procès-verbal  lui- 
même,  au  cours  du  jour  de  l’adjudication,  la  somme  de 
1 3.026  francs.  Elle  se  libère  de  ce  prix  en  à-comptes  suc- 
cessifs échelonnés  de  l’an  IX  à l’an  XII  (2). 

Depuis  lapremière  vente  de  prairial  an  VII,  M.  etMraede 
Montecler  avaient  dû  quitter  leur  hôtel  dont  ils  se  trou- 
vaient dépossédés,  et  étaient  allés  demeurer  rue  Garancière 
n°  1082,  dans  une  maison  dont  la  marquise  était  devenue 
aussi  personnellement  propriétaire.  Avec  eux  habitaient 
toujours  le  marquis  et  la  marquise  de  Chavagnac,  beau- 
frère  et  sœur  delà  comtesse  du  même  nom  décédée  en  1 798. 
Ceux-ci  n’avaient  pas  émigré,  et,  le  21  fructidor  an  IX, 
Henriette-Françoise  de  Montecler,  femme  de  Frédéric  de 
Chavagnac,  se  faisait  délivrer  un  certificat  à' élimination 
de  la  liste  des  émigrés,  portant  de  sa  part  promesse  de 
fidélité  à la  Constitution  (3). 

(1)  Arch.  de  la  Seine,  Enregistrement,  Décès. 

(2-3)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement. 


I 00 


Les  Montecler  et  Chavagnac  ne  revinrent  pas  rue  du 
Cherche-Midi.  En  l’an  XII,  Hyacinthe-Jeanne  de  Mon- 
tecler épouse  séparée  de  biens  de  René-Georges-Marie  de 
Montecler,  demeurant  rue  Garancière  n°io82,  vendit  son 
ancien  hôtel  à M.  Antoine-Claude  Maille  et  à son  épouse 
Anne-Catherine  Varescon.  Ce  nouveau  propriétaire  était 
un  industriel  illustre,  célébré  par  le  fameux  Grimod  de  la 
Reynière,  et  bien  connu  encore  maintenant  des  gourmets 
parisiens.  Il  avaitété  le  fondateur  et  l’habile  directeur  d’une 
importante  fabrique  de  vinaigres  de  table  et  de  toilette,  et 
surtout  de  moutardes,  aromatisées,  disait-on,  de  vingt-huit 
façons  différentes.  L’ Almanach  des  Gourmands  faisait  un 
éloge  dithyrambique  des  produits  de  cette  maison  et  de  son 
fondateur  qu’il  appelait  le  Corneille  de  la  moutarde.  La 
fabrique  Maille,  fondée  au  n°  16  delà  rue  Saint-André  des 
Arts,  était  passée  aux  mains  du  citoyen  Acloque,  comman- 
dant d’un  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  lui-même 
l’avait  cédée  à son  fils  dès  i8o3.  Antoine-Claude  Maille 
était  donc  retiré  des  affaires,  lorsqu’il  devenait  propriétaire 
de  l’hôtel  des  Montecler.  En  i8o5  Grimod  de  la  Reynière 
après  avoir  énuméré  toutes  les  variétés  de  vinaigres  et  de 
moutardes  fabriquées  dans  cette  merveilleuse  usine,  ter- 
minait ainsi  : 

On  peut  juger  par  cet  aperçu  de  l’étendue  des  travaux  qui 
se  font  dans  ce  bel  établissement,  qui,  depuis  plus  de  quarante 
années , se  soutient  avec  la  même  gloire,  et  sur  lequel  l’ombre 
de  M.  Maille , son  digne  créateur,  semble  planer  avec  d’au- 
tant plus  de  complaisance,  qu’elle  reconnaît  dans  le  proprié- 
taire actuel  toutes  les  qualités  propres  à perpétuer  l’éclat  de 
cette  illustre  maison. 

Antoine-Claude  Maille  était,  en  effet,  décédé  fort  peu 
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de  temps  après  son  acquisition  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
le  20  germinal  an  XII  (10  avril  1804),  à Corbeil  où  il 
s’était  retiré  dans  une  belle  maison  de  campagne,  au  bord 
de  la  Seine  (1). 

Mmo  veuve  Maille  vint  avec  son  jeune  fils,  Louis-Denis- 
Antoine,  âgé  de  sept  ans,  s’installer  dans  sa  maison,  rue 
du  Cherche-Midi.  C’est  là  qu’elle  se  remaria,  dix  ans  plus 
tard,  en  1814,  avec  un  artiste  de  grand  mérite  et  d’excel- 
lente éducation,  Jean-Amable  Foucault  dit  Saint-Prix  (2), 
de  la  Comédie  française. 

Né  en  1 75g  à Paris,  destinépar  sa  famille  à la  sculpture 
ou  l’architecture,  Foucault,  sous  le  nom  de  Saint-Prix, 
s’était  voué  au  théâtre.  Tout  jeune,  il  avait  débuté  à Ver- 
sailles sur  le  théâtre  de  la  Montansier,  puis,  le  9 no- 
vembre 1782,  avait  joué  pour  la  première  fois  le  rôle  de 
Tancrède  sur  la  scène  de  la  Comédie  française.  Très  bel 
homme,  de  grande  taille,  de  tournure  noble,  doué 
d’une  voix  grave  et  sonore,  il  avait  été  bien  accueilli  du 
public,  et  bientôt  classé  parmi  les  meilleurs  acteurs, 
notamment  pour  les  rôles  de  rois.  Supérieur  à la 
plupart  de  ses  camarades  par  l’éducation  et  l’instruction, 
il  devint  leur  représentant  habituel  et  leur  porte-parole. 
Ainsi,  en  1 786,  à propos  d’une  contestation  avecServandoni 
au  sujet  de  la  confection  de  décors,  on  voit  que  c’est  Saint- 
Prix  qui  avait  traité  avec  l’artiste-décorateur,  et  qui  en 
surveillait  ou  corrigeait  même  le  travail.  En  1790,  c’est 
encore  lui  qui  correspondait  au  nom  de  la  Comédie  fran 


(1)  Elle  est  devenue  de  nos  jours  la  propriété  de  M.  Waldeck-Rous- 
seau  qui  y est  mort. 

(2)  Voir  : Campardon,  les  Comédiens  du  roi , p.  66;  Le  lieutenant  Fou- 
cault Saint-Prix , par  le  baron  de  Contenson  (Le  Carnet , t.  XI,  p.  266); 
Ch.  Maurice,  t.  II,  p.  101  ; Revue  rétrospective , 3e  série,  t.  II,  p.  184. 
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çaise,  avec  la  veuve  de  J. -J.  Rousseau,  pour  une  représen- 
tation à bénéfice.  Sous  la  Terreur,  il  fut  emprisonné  avec 
ses  principaux  camarades,  jusqu’au  9 thermidor.  Enfin,  en 
1810,  il  fut  nommé  professeur  au  Conservatoire.  C’est  en 
cette  qualité  qu’il  épousa  Mrae  veuve  Maille,  en  1814. 

Saint-Prix  d’ailleurs  n’était  plus  jeune  alors  : il  devait 
avoir  environ  cinquante-cinq  ans,  et  avait  eu  le  cruel  cha- 
grin de  perdre,  en  1 8 1 2,  un  fils  de  vingt-quatre  ans,  brillant 
officier,  tué  glorieusement  devant  l’ennemi  en  Espagne.  En 
souvenir  de  ce  fils  regretté,  il  s’attacha  tendrement  à celui 
de  la  femme  qu’il  épousait,  Louis-Denis-Antoine  Maille,  et 
lui  fit  ajouter  à son  nom  celui  de  Saint-Prix.  Il  dirigea  la 
fin  de  son  éducation,  et  le  poussa  vers  la  peinture.  Maille 
Saint-Prix,  élève  de  Bidault,  de  Hersent  et  de  Picot,  répon- 
dit aux  souhaits  de  son  père  d’adoption  et  occupa,  comme 
nous  le  verrons,  une  place  honorable  parmi  les  peintres  de 
son  temps. 

Le  3 septembre  1828,  Mme  Foucault  Saint-Prix  mourut 
la  première, dans  sa  maison,  ruedu  Cherche-Midi,  n°9.Son 
mari,  qui  avait  quitté  le  théâtre  depuis  1818,  resta  dans  la 
même  demeure  et  y mourut  six  ans  après  elle,  le  28  octo- 
bre 1804,  à l’âge  de  soixante-quinze  ans.  La  maison  de  la 
rue  du  Cherche-Midi  était  devenue  la  propriété  de 
M.  Maille  Saint-Prix  fils  qui  y avait  installé  un  bel  atelier. 
C’estlàque,  depuis  1827  jusqu’à  sa  mort  en  1869,  pendant 
quarante-deux  ans,  cet  artiste  distingué  a composé  ou 
achevé  les  charmants  paysages  qui  lui  ont  valu  à plusieurs 
reprises  des  médailles  aux  Salons  annuels.  Dès  1827,  il  ex- 
posait une  Vue  du  Pont  duBreuil  en  Seine-et-Marne,  puis 
chaque  année,  à partir  de  i83o,  il  envoyait  des  paysages 
des  environs  de  Corbeil,  en  y joignant  de  temps  à autre  des 
études  faites  en  Auvergne.  De  1849  à 1 85 2,  il  fit  une 
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longue  excursion  en  Orient,  puis  en  revenant,  il  reprit  jus- 
qu’en 1864  au  moins,  ses  travaux  préférés  aux  alentours 
de  sa  propriété  de  Corbeil.  Il  fut  même  maire  de  Corbeil, 
mais  garda  toujours  son  domicile  principal  rue  du  Cher- 
che-Midi,  n°  9. 

Par  ses  relations  d’artiste,  M.  Maille-Saint-Prix  attira 
près  de  lui  dans  sa  maison  plusieurs  autres  peintres  qui  y 
eurent  aussi  leurs  ateliers  : de  1 842  à 1 844,  ce  fut  Laemlein 
ancien  élève  de  l’atelier  Picot  où  il  avait  dû  rencontrer  son 
futur  propriétaire,  peintre  d’histoire  qui  a travaillé  aux 
palais  de  Versailles,  de  Saint-Cloud  et  de  Fontainebleau-, 
puis  en  1846,  les  deux  frères  Pils,  élèves  aussi  de  Picot, 
dont  l’un,  Isidore,  Prix  de  Rome  en  1 838,  a obtenu  en  1861 
la  grande  médaille  d’honneur,  a été  nommé  officier  de  la 
légion  d’honneur  et  élu  membre  de  l’Institut-,  enfin,  en 
1 868,  Leyendecker,  artiste  moins  illustre,  connu  cepen- 
dant par  ses  tableaux  de  genre  et  ses  portraits. 

Durant  cette  même  période,  d’autres  locataires  notables 
habitèrent  cette  même  maison  : de  1816  à 1827,  le  che- 
valier Roman,  ancien  commissaire  ordonnateur;  en  1827, 
M.  Des  Etangs,  conservateur  au  dépôt  des  Estampes;  en 
1 838  et  1839,  le  docteur  Baron  médecin,  M.  Dupon  avocat; 
en  1868  et  1869,  M.  Descos,  ingénieur  des  mines;  enfin  le 
général  Eblé,  neveu  de  l’illustre  général  qui  se  dévoua  pour 
sauver  les  restes  de  la  Grande  Armée  à la  Bérésina  et  suc- 
comba, à la  fin  de  1812  aux  fatigues  de  la  campagne. 
Charles  Eblé,  né  en  1 799,  entré  en  1 8 1 8 à l’École  polytech- 
nique, avait  été  nommé  capitaine  du  génie  en  i83o  à la 
prise  d’Alger,  puis,  après  une  brillante  carrière,  en  1860, 
devint  général  de  division,  commandant  de  l'École  poly- 
technique, Grand  Officier  de  la  légion  d’honneur.  En  1 868, 
il  était  retraité  et  hors  d’état  de  pouvoir  reprendre  du  ser- 
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vice;  il  mourut  à Paris,  pendant  le  siège,  le  19  décembre 
1 870. 

M.  Louis-Antoine  Maille-Saint-Prix  avait  disparu.  Son 
fils,  né  en  1821,  et  jouissant  d’une  verte  vieillesse,  lui  a 
succédé,  et  est  encore  aujourd’hui  propriétaire  de  la  maison 
rue  du  Cherche-Midi,  n°  9,  mais  il  n’y  demeure  plus. 

Qu’étaient  devenus  les  Montecler  qui  avaient  tant  brillé 
ici  au  xviii6  siècle?  — Leur  nom  paraît  s’être  éteint  au 
moins  dans  la  branche  aînée.  La  marquise  de  Montecler 
était  décédée  le  27  germinal  an  XIII  laissant  ses  quatre 
filles  mariées,  et,  en  1825,  c’était  le  comte  de  Chavagnac 
qui,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs  et  de  leurs  cohéri- 
tières, réclamait  du  gouvernement  royal  une  indemnité 
pour  la  perte  causée  à sa  belle-mère  comme  mère  d’é- 
migré, par  la  dépossession  et  le  rachat  de  sa  maison  en 
l’an  IX.  Il  obtenait  en  1827,  tant  en  principal  qu’en 
intérêts,  le  montant  exact  de  la  somme  déboursée  par 
Mme  de  Montecler,  soit  14.733  fr.  19  centimes  (1). 


N°  1 1 (anciennement  n°  101,  puis  783) 

Jérémie  Devrai  et  M.  de  Chavange.  — Mgr  de  Ratabon.  - 
Le  duc  de  Chdtillon.  — Le  baron  de  Montmorency.  — 
Duchesse  de  Rohan-Chabot.  — Duchesse  douairière  de 
Châtillon.  — Les  Béthune-Sully  et  Béthune-Charost.  — 
Pierre  Renard.  — Le  comte  de  Nicolay.  — Famille 
Chevrier  et  Daffry  de  la  Monnoye. 

Ici,  plus  encore  qu’au  n°  9,  nous  trouvons  un  ancien 


1 Arch.  de  la  Seine.  Indemnités  aux  émigrés. 
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hôtel  qui  fut  la  demeure  de  personnages  historiques.  Sauf 
l’adjonction  malheureuse,  mais  sans  doute  fructueuse,  d’un 
troisième  étage,  l’aspect  de  l’immeuble  n’a  guère  changé 
depuis  le  xvme  siècle.  La  façade  n’est  pas  grande  : quatre 
fenêtres  seulement,  mais  très  hautes,  largement  espacées,  et 
garnies  de  superbes  balcons  d’un  beau  style  Louis  XIV.  La 
porte  cochère  n’est  pas  remarquable,  mais  la  rampe  de  fer 
forgé  qui  orne  l’escalier  est  fort  belle,  et  nous  parlerons  plus 
tard  des  boiseries  de  l’appartement  du  premier  étage.  Dès 
à présent  nous  devons  mentionner  qu’une  luxueuse  publi- 
cation artistique,  récemment  entreprise  sur  les  plus  beaux 
hôtels  parisiens,  a consacré  un  chapitre  au  nc  1 1 de  la  rue 
du  Cherche-Midi  et  a reproduit  en  photogravure  les  bal- 
cons, la  rampe  et  les  boiseries  du  premier  étage  comme 
des  modèles  à signaler. 

Mêmes  origines  anciennes  qu’au  n°  9 : les  Bouchardeau 
et  Jérémie  Derval,  avec  cette  particularité  que  ce  dernier 
avait  ici  sa  demeure  personnelle.  Lors  de  la  vente  faite  en 
1686  à Louis  de  Ratabon,  le  deuxième  lot,  venant  après  la 
maison  occupée  par  le  capitaine  Ferrand,  était  ainsi  dé- 
crit (1)  : 

La  deuxième  maison  oit  demeurent  le  dit  sieur  d’Erval  et  le 
sieur  de  Chavange,  attenant  la  susdi  te  et  ayant  entrée  sur  la  rue 
du  Cherche-Midi  par  une  porte  cochère,  consistant  en  quatre 
caves,  cuisine,  écurie,  deux  remises  sous  arcade,  quatre  cham- 
bres de  plain  pied,  au  premier  et  deuxième  étages  trois  chambres, 
au  troisième,  grand' grenier,  trois  petites  écuries,  cour,  puits 
mitoyen  et  plusieurs  bâtiments  commencés , hauts  de  huit  pieds 
du  rez-de-chaussée,  une  grande  place  à côté  des,  dits  bâtiments 
contenant  220  toises  environ,  close  de  murs  ayant  entrée  par 
une  porte  cochère  sur  la  dite  rue  du  Cherche-Midi,  en  la  dite 
place,  deux  petites  salles  sans  cheminée  à côté  de  l’entrée. 

(1)  Arch.  nat.  Cf.  3.694. 
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Il  faut  observer  de  suite  que  le  terrain  non  bâti  de  220 
toises  annexé  comme  on  le  voit  au  deuxième  lot,  en  fut  en- 
suite détaché  pour  être  réuni  au  n°  1 3 actuel.  Somme  toute, 
en  1686,  la  seule  maison  habitable  sur  l’emplacement  du 
n°  1 1 ne  comprenait  que  deux  étages  avec  grenier  au-des- 
sus, et  plusieurs  écuries  et  remises.  Chaque  étage  ne  com- 
portant que  trois  chambres,  Jérémie  Derval  et  le  sieur  de 
Chavange  logés  tous  deux  dans  cette  même  maison  ne 
devaient  pas  être  fort  au  large.  Il  est  vrai  qu’à  cette  époque, 
ia  plupart  au  moins  des  six  enfants  Derval  étaient  établis 
ailleurs.  Quant  à M.  de  Chavange  sur  lequel  nous  avons 
peu  de  renseignements,  ce  devait  être,  d’après  les  Mémoires 
du  marquis  de  Sourches  (1)  et  le  Journal  de  Dangeau  (2), 
un  gentilhomme  d’Auvergne  servant  dans  la  cavalerie, 
n’ayant  qu’un  pied-à-terre  à Paris.  Il  fut  tué,  en  1690, 
à la  tête  de  son  régiment,  à la  bataille  de  Fleurus  gagnée 
par  le  maréchal  de  Luxembourg  sur  les  Hollandais. 

Jérémie  Derval  continua-t-il  d’occuper  la  même  demeure, 
comme  locataire,  après  sa  vente  de  1686? — Nous  l’igno- 
rons, mais,  sans  connaître  la  date  de  sa  mort,  on  peut  con- 
jecturer que,  s’étant  marié  en  1640,  il  devait  être  fort  âgé 
à la  fin  du  xvne  siècle.  En  tous  cas,  en  1719,  la  maison 
était  mentionnée  comme  occupée  par  le  comte  de  Châtillon. 
A ce  moment,  nous  avons  vu,  à propos  du  n°  9,  que  les  deux 
héritiers  de  Louis  de  Ratabon,  représentés  par  l'un  d’eux 
Mgr  Martin  de  Ratabon,  évêque  de  Viviers,  vendaient  tous 
leurs  immeubles  à la  comtesse  de  Verrue.  Cependant  ils  en 
excluaient  celui  qui  nous  intéresse  actuellement.  Il  est 
à présumer  qu’ils  avaient  déjà  un  engagement  antérieur 
avec  leur  locataire. 

(1)  Mémoires  du  marquis  de  Sourches.,  3 juillet  1690. 

(2)  Journal  de  Dangeau,  t.  III,  p.  160. 
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En  effet,  par  acte  passé  devant  Meunier  notaire,  le 
Ier  février  1720  (1),  sous  forme  d’échange,  Monseigneur 
de  Viviers  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  sa  sœur,  vendit  la 
maison  en  question,  consistant  en  un  seul  corps  de  logis 
dôuble,  moyennant  72.600  livres,  uà  très  haut  et  puissant 
seigneur  Alexis-Magdelaine-Rosalie  comte  de  Châtillon, 
Grand  Bailli  d’Haguenau,  mestre  de  camp  de  la  cava- 
lerie légère  de  France,  et  à dame  Charlotte-Vautrude 
Voisin  son  épouse  »,  fille  dè  Daniel-François  Voisin  chan- 
celier de  France. 

Ce  comte  de  Châtillon  descendait  de  la  très  ancienne  et 
illustre  maison  de  Châtillon-sur-Marne  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  Chàtillon-Coligny  que  nous  rencon- 
trerons au  n°i5.  Le  généalogiste  André  Duchesne  avait 
publié  en  1621  une  Histoire  de  cette  maison  en  un  gros 
in-folio,  la  faisait  remonter  au  xie  siècle,  et  lui  attribuait 
douze  ou  treize  alliances  directes  avec  la  famille  royale  (2). 
On  y signalait  un  régent  de  France,  un  connétable,  deux 
grands  maîtres  de  France,  un  grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  etc.  Dès  1096,  un  Gaucher  de  Châtillon,  répondant 
à l’appel  de  son  illustre  compatriote  le  pape  Urbain  II, 
était  parti  pour  la  croisade.  Il  était  mort  en  Terre  Sainte, 
et,  plus  tard,  trois  de  ses  descendants  avaient  suivi  son 
exemple  et  subi  le  même  sort.  Quant  à Alexis-Magde- 
laine-Rosalie, né  en  1690,  il  était  colonel  d’un  régiment 
de  dragons  à treize  ans,  et  le  21  janvier  17  1 1,  âgé  de  21 
ans,  il  avait  épousé  la  seconde  fille  du  chancelier  Voisin, 
à laquelle  le  roi  donna  comme  cadeau  de  noce  une  pension 
de  dix  mille  livres.  La  même  année,  en  avril  1 7 1 1 , le 

(1)  Minutes  de  M°  Cocteau,  notaire. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon  annotés  par  M.  de  Boislisle,  t.  XVIII, 
p.  5a  ; f.  20,  p.  2Ï8  ; t.  XXI,  p.  1 16  à 120,  etc. 
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Dauphin  mourut,  et  ce  fut,  pour  le  jeune  comte  de  Châ- 
tillon,  l’occasion  d’une  marque  très  enviée  de  la  faveur 
royale.  Il  était  de  règle  qu’il  n’y  avait  que  les  ducs  et 
pairs,  et  grands  officiers  de  la  maison  du  roi  qui  eussent 
le  privilège  de  draper,  c’est-à-dire  de  porter  le  deuil  d’un 
Dauphin  de  France. 

Or,  Saint-Simon  raconte  avec  une  certaine  jalousie,  que 
Voisin  réclama  ce  droit  pour  son  gendre  en  faisant  valoir 
les  alliances  royales  de  la  maison  de  Châtillon,  et  il  ter- 
mine ainsi  : 

Voisin  était  ministre  et  favori;  il  l’était  aussi  de  Mme  de 
Maintenon  ; il  parlait  tête  à tête,  elle  en  tiers  : il  demanda  que 
son  gendre  drapât,  comme  ayant  l’honneur  d’appartenir  au 
roi,  et  il  ne  lui  appartenait  en  aucun  degré;  mais  il  n’avait 
point  de  contradicteur,  et  son  gendre  drapa. 

Le  roi,  puis  le  régent  firent  mieux  encore  : en  1712,  le 
comte  de  Châtillon,  âgé  de  vingt-deux  ans,  était  nommé 
brigadier,  en  1 7 1 3 Grand  Bailli  d’Haguenau,  en  1714 
inspecteur  général  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  en  1716 
mestre  de  camp,  en  1719  maréchal  de  camp,  et,  dans  la 
même  année,  la  jeune  comtesse,  sa  femme,  était  nommée 
dame  d’honneur  de  la  princesse  de  Conti. 

C’est  à cette  même  époque,  en  1719,  que  l’acte  de  vente 
consenti  par  les  Ratabon  désignait  la  maison  du  n°  1 1 
actuel  comme  occupée  par  M.  de  Châtillon.  Il  semble 
donc  que  si,  deux  mois  après,  il  en  faisait  l’acquisition, 
ce  devait  être  pour  continuer  de  l’occuper  non  plus  à 
titre  de  locataire,  mais  de  propriétaire.  Cependant,  il 
est  à remarquer  que  dans  le  contrat  du  1e1'  février  1720, 
M.  et  Mme  de  Châtillon  sont  mentionnés  « demeurant  en 
leur  hôtel  rue  Saint-Dominique  ».  C’était  sans  doute  là 


l’ancien  hôtel  patrimonial,  domicile  d’origine,  encore  oc- 
cupé par  leurs  parents. 

Le  1 3 avril  1723,  la  comtesse  de  Chàtillon  mourut,  âgée 
de  trente  ans  à peine;  elle  laissait  une  fille  qui  se  trouvait 
hériter  de  la  moitié  de  la  propriété  de  l’hôtel  de  la  rue  du 
Cherche-Midi. 

Après  deux  ans  de  veuvage,  le  comte  se  remaria  avec 
Anne-Gabrielle  Le  Veneur  de  Tillières,  arrière-petite-fille 
du  célèbre  Tanneguy  Le  Veneur,  comte  de  Tillières  et  de 
Carouges,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre  en  1619. 
Il  ne  jouissait  plus  de  la  puissante  protection  du  chan- 
celier Voisin  décédé  en  1717,  mais  il  avait  su  gagner 
l’estime  générale,  et  particulièrement  celle  du  cardinal 
Fleury  par  son  propre  mérite,  la  droiture  de  son  caractère, 
la  parfaite  correction  de  sa  vie  privée.  Il  fit  brillamment 
campagne  en  Italie,  fut  blessé  au  combat  de  Guastalla,  et 
fut  nommé  lieutenant-général  et  chevalier  du  Saint-Esprit 
pour  sa  belle  conduite.  En  1735,  il  fut  choisi  par  le  car- 
dinal Fleury,  et  désigné  pour  la  haute  fonction  de  Gou- 
verneur du  Dauphin  fils  de  Louis  XV,  qui,  âgé  de  sept 
ans,  allait  commencer  son  éducation  masculine.  Le  duc 
de  Luynes,  dans  ses  Mémoires,  raconte  en  grand  détail  la 
cérémonie  qui  eut  lieu  à Versaillles  le  1 5 janvier  1736  pour 
l’installation  du  comte  de  Ghâtillon. 

En  voici  seulement  la  fin  : (1) 

Ensuite,  le  roi  adressa  la  parole  à M.  de  Chàtillon  et  lui  dit 
qu’il  l’avait  choisi  dans  tout  son  royaume  pour  lui  confier  ce 
qu’il  avait  de  plus  cher,  sachant  que  personne  n’était  plus 
capable  que  lui  de  remplir  cette  place.  M.  de  Chàtillon  ré- 
pondit, en  baisant  la  main  de  M.  le  Dauphin,  qu’il  ferait 
ses  efforts  pour  répondre  à la  bonne  opinion  de  sa  Majesté 


(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  I,  p.  60,  3 5 1 et  suiv. 
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et  rendre  M.  le  Dauphin  digne  de  sa  naissance.  Le  roi 
adressa  ensuite  la  parole  à M.  le  Dauphin  et  lui  dit  de  regar- 
der M.  de  Châtillon  comme  son  second  père  et  de  lui  obéir  en 
tout  comme  à lui-même.  M.  de  Châtillon  fit  baiser  au  Dau- 
phin la  main  du  roi  qui  l’embrassa  tendrement. 

Quelques  jours  après,  par  lettres  patentes  du  8 février, 
le  comte  de  Châtillon  était  nommé  duc  et  pair.  L’année 
suivante,  en  1737,  lui  naissait  un  fils-,  Mgr  le  Dauphin  et 
Madame  en  étaient  les  parrain  et  marraine,  et  le  baptême 
était  célébré  en  grande  pompe  dans  la  chapelle  royale 
de  Versailles,  puis  dans  les  appartements  du  duc  au 
château.  M.  et  Mme  de  Châtillon,  ayant  leur  hôtel  parti- 
culier place  d’Armes  à Versailles,  avaient  abandonné  la 
maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Ils  l’avaient  louée  à 
un  de  leurs  amis,  le  baron  Anne-Léon  de  Montmorenc}^ 
qui  en  devint  aussi,  à son  tour,  un  habitant  illustre.  Il 
était  en  effet  le  seul  représentant  de  la  branche  aînée  dite 
des  Fosseux,  ou.de  Fosseuse,  de  la  grande  Maison  de 
Montmorency,  et  était  qualifié  de  Premier  baron  chrétien 
de  France  (1).  Né  en  1705,  il  avait  fait  ses  premières 
armes,  tout  jeune,  comme  guidon  de  la  Compagnie  des 
gendarmes  d’Anjou,  puis,  peu  à peu,  montant  en  grade, 
était  devenu  enseigne,  sous-lieutenant,  capitaine-lieute- 
nant dans  le  même  corps.  En  1730  il  avait  épousé  Anne- 
Marie-Barbe  de  Ville,  fille  unique  d’Arnold  de  Ville,  gou- 
verneur, sinon  inventeur  comme  on  le  disait,  de  la 
fameuse  machine  de  Marly.  L’année  suivante,  cette  jeune 
femme,  âgée  de  dix-huit  ans,  mourait  en  couches,  laissant 
un  jeune  enfant  qui  fut  le  dernier  descendant  des  Mont- 
morency-Fosseux,  branche  aînée.  Le  baron  de  Montmo- 

fi  ) Dict.  de  Moréri,  v°  Montmorency,  branche  des  Fosseux. 


I I I 


rency  suivit  sa  carrière  militaire  ; en  1 7 3 5 il  était  capitaine, 
en  1743  brigadier  de  cavalerie,  en  1745  maréchal  de  camp, 
en  1748  lieutenant-général  des  armées  du  roi.  A quelle 
époque  exactement  vint-il  occuper  la  maison  appartenant 
au  duc  de  Châtillon?  — Nous  l’ignorons,  mais  sa  présence 
y est  signalée  notamment  en  1739  dans  l’acte  de  vente  de 
la  maison  voisine. 

Durant  ce  temps,  le  duc  de  Châtillon  s’appliquait  à 
remplir  avec  conscience  et  dévouement  ses  fonctions  de 
gouverneur  du  jeune  Dauphin,  mais  la  rigidité  de  ses 
principes  religieux  contrastait  singulièrement  avec  les 
exemples  que  présentait  à son  élève  la  cour  du  roi  son 
père.  En  1743,  le  Dauphin  laissa  échapper,  paraît-il,  quel- 
ques paroles  malsonnantes  à l’égard  de  Mme  de  Château- 
roux  ; Louis  XV  en  fut  froissé  et  soupçonna  le  duc 
de  Châtillon  d’en  être  l’inspirateur.  Le  vieux  cardinal 
de  Lleury,  qui  estimait  et  protégeait  Châtillon,  venait  de 
mourir.  Le  roi  ne  tarda  pas  à manifester  sa  mauvaise  hu- 
meur contre  le  gouverneur  de  son  fils,  mais  il  n’osait  pas 
le  frapper  d’une  disgrâce  complète  sans  aucun  prétexte. 
L’occasion  se  présenta  en  1 744.  Louis  XV,  parti  en  Lor- 
raine pour  commander  son  armée  en  personne,  était  tom- 
bé gravement  malade  à Metz  en  août.  On  le  crut  perdu 
et  il  reçut  les  derniers  sacrements.  Lorsque  la  nouvelle  en 
parvint  à Versailles,  la  Cour  en  fut  bouleversée,  la  reine 
très  émue  partit  précipitamment  pour  Metz,  et  Châtillon 
pensa  qu’il  était  de  son  devoir  d’y  conduire  le  Dauphin  ( 1 ). 
Le  roi  qui  en  fut  informé,  exprima,  paraît-il,  le  désir  que 
son  fils  s’arrêtât  à Verdun,  mais  Châtillon,  soit  dans 
l’ignorance  de  cet  ordre,  soit  par  excès  de  zèle,  poussa  tout 


(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  VI,  p.  3g  et  suiv. 
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droit  jusqu’à  Metz.  Le  roi,  à qui  on  l'avait  d’abord  caché, 
l’apprit  au  bout  de  quelques  jours  et  en  témoigna  un  vif  mé- 
contentement. Enfin  Louis  XV  guérit,  revint  à Versailles 
au  milieu  de  l’allégresse  généraient  retomba  plus  que 
jamais  sous  le  joug  amoureux  de  Mme  de  Chàteauroux. 
Cependant  le  duc  de  Châtillon  ne  se  méfiait  d’aucune  dis- 
grâce, lorsque  le  io  novembre  1744,  vers  huit  heures  du 
matin,  M.  de  la  Luzerne,  chef  de  brigade  des  gardes  du 
corps  de  service,  se  présenta  à son  logis  et  lui  remit  une  let- 
tre de  cachet  signée  du  16  octobre,  lui  enjoignant  de  se 
retirer,  à l’instant  même,  en  province  dans  ses  terres, 
jusqu’à  nouvel  ordre.  Le  pauvre  Châtillon  n’eut  même 
pas  la  permission  d'aller  dire  adieu  à son  élève  le  Dau- 
phin qu’il  ne  quittait  pas  chaque  jour  depuis  huit  ans, 
ni  à la  reine.  Il  partit  immédiatement  pour  le  Poitou 
avec  la  duchesse  sa  femme  et  ne  reparut  jamais  à la  Cour. 

En  1747  il  était  malade,  avait  besoin  du  secours  de  mé- 
decins spécialistes  et  était  menacé  d'une  opération  chirur- 
gicale. La  duchesse  prit  sur  elle  d’écrire  à la  toute-puis- 
sante Mrae  de  Pompadour  pour  solliciter,  par  sa  bien- 
veillante entremise,  la  permission  pour  le  duc  de  Châtillon 
de  venir  se  faire  soigner  à Paris.  Louis  XV  fit  d’abord  la 
sourde  oreille,  puis,  sur  les  instances  de  la  belle  marquise 
finit  par  donner  son  consentement  en  lui  disant  : « Vous 
voulez  donc  que  je  pardonne  à Châtillon!  Je  sais  qu'il  a 
peu  d'esprit,  c'est  son  excuse.  » 

Le  duc  et  la  duchesse  revinrent  ainsi  à Paris  en  dé- 
cembre 1747,  mais  restèrent  exilés  de  la  Cour,  recevant 
seulement  quelques  intimes,  comme  le  baron  de  Montmo- 
rency. En  décembre  1763,  le  duc  de  Luynes  note  dans 
ses  Mémoires  (1)  que  M.  de  Châtillon  est  gravement  ma- 
(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  XIII,  p.  119  et  suiv. 


lade;  au  commencement  de  février,  même  information, 
avec  ce  détail  que  le  baron  de  Montmorency  est  venu 
dire  à son  ami  que  le  roi  « oubliait  le  passé  et  l’assurait 
de  sa  protection  ».  Quelques  jours  après,  le  14  février  1 754, 
le  duc  mourait  à l’âge  de  soixante-trois  ans.  Le  chevalier 
d’Ayde,  à cette  occasion,  e'crivait  à Mme  du  Deffand  (1) 

Le  pauvre  M.  de  Châtillon  est  donc  mort!  Si  la  fin  de 
sa  disgrâce  n’a  pu  prolonger  ses  jours,  elle  aura  au  moins 
commencé  à lui  faire  sentir  les  joies  du  paradis,  et  je  doute 
même  qu’il  ait  imaginé  de  trouver  rien  de  plus  délicieux  dans 
l’autre  monde;  car,  pour  un  courtisan,  le  retour  de  la  faveur 
a des  attraits  plus  touchants  que  tout  ce  que  nous  promettent 
la  loi  et  les  prophètes. 

Le  duc  de  Luynes,  plus  sérieusement,  s’exprimait 
ainsi  (2)  : 

Il  a beaucoup  souffert  dans  sa  dernière  maladie  et  a montré 
beaucoup  de  courage,  de  fermeté  et  de  religion;  on  lui  a re- 
proché d’être  extrêmement  froid  et  d’avoir  un  peu  de  hau- 
teur; mais  il  était  bon  ami,  rempli  de  probité  et  de  vertus, 
fort  exact  et  fort  attaché  à ses  devoirs. 

Le  duc  de  Châtillon  laissait  trois  enfants  : une  fille  de 
son  premier  mariage,  mariée  depuis  1735  au  duc  de 
Rohan-Chabot;  un  fils  nommé  Louis-Gaucher  encore  mi- 
neur, et  une  deuxième  fille,  Gabrielle-Louise,  mineure 
émancipée  par  son  mariage  avec  le  prince  d’Enrichemont. 
Une  liquidation,  dressée  par  Jourdain  notaire  le  22  sep- 
tembre 1755,  fixa  à i.i55.ooo  livres  la  masse  des  biens 
restant  à partager  entre  eux,  sans  y comprendre  les  dots 
déjà  données  par  le  défunt  à chacun  d’eux.  La  plus  grosse 

(1)  Appendice  aux  lettres  de  MUe  Aïssé,  p.  38o.  27  février  1754. 

(2)  Mémoires  de  Luynes,  t.  XIII,  p.  160. 
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part  revint  de  par  la  loi  au  jeune  duc,  et,  parmi  les  biens 
qui  lui  furent  attribués  figura  l’hotel  de  la  rue  Saint- 
Dominique,  ditufe  Châtillon,  estimé  240.000  livres.  Quant 
à celui  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  il  appartenait,  comme 
nous  le  verrons,  à la  duchesse  de  Rohan-Chabot. 

Tandis  que  le  duc  de  Châtillon,  après  un  temps  d’é- 
clatante  faveur,  terminait  tristement  sa  vie  dans  une 
longue  disgrâce,  son  ami  le  baron  de  Montmorency  avait, 
à son  tour,  gagné  toutes  les  bonnes  grâces  du  roi.  En  1746 
il  avait  été  nommé  menin  du  Dauphin,  ce  qui  le  faisait  le 
compagnon  intime,  le  confident  du  futur  monarque;  puis, 
en  1748  et  1749,  il  était  promu  lieutenant-général  et  che- 
valier des  ordres  du  roi  ; enfin  en  1750  chevalierd’honneur 
de  MmCs  Henriette  et  Adélaïde.  En  1752  il  s’était  remarié 
avec  une  veuve  pas  très  jeune,  car  elle  avait  cinquante- 
six  ans  alors  qu’il  n’en  avait  que  quarante-sept,  mais 
elle  était  riche,  Marie-Magdeleine-Charlotte  de  Montbert, 
veuve  en  premières  noces  du  marquis  de  Sérent  et  en 
secondes  noces  du  comte  de  Vertus;  ce  que  le  duc  de 
Luynes  avait  ainsi  annoncé  (1)  : 

On  dit  que  le  baron  de  Montmorency  va  avoir  le  gouver- 
nement de  Salins  et  va  épouser  Mme  de  Vertus...  ainsi  il  sera 
avec  un  gouvernement  et  une  femme  de  plus. 

La  baronne  fut  tout  de  suite  présentée  à la  Cour,  et, 
en  1753,  le  baron,  en  grand  crédit  auprès  du  roi,  était 
de  toutes  les  promenades  et  fêtes  à Trianon  et  ailleurs  (2). 
Aussi  eut-il  bientôt,  en  outre  du  gouvernement  de  Salins, 
celui  des  provinces  de  Poitou,  d’Aunis  et  de  Saintonge. 

(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  XII,  p.  167. 

(2)  Id.,  XII,  p.  3 19;  Journal  du  duc  de  Croy,  t,  I,  p.  281  et  suiv. 
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Sa  seconde  femme,  l’ex-comtesse  de  Vertus,  mourut  en 
1778  à l’âge  de  soixante-douze  ans;  il  lui  survécut  et  ne 
mourut  que  le  28  août  1785  à quatre-vingts  ans,  dans 
son  hôtel  rue  de  Bourbon  (rue  de  Lille,  n°  3).  Il  avait  donc 
quitté,  probablement  depuis  sa  grande  fortune,  le  petit 
hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi  où  il  habitait  en  1739.  Il 
y avait  été  remplacé,  vers  1754,  par  la  duchesse  douairière 
de  Châtillon,  devenue  veuve,  et  dépossédée  par  son  fils  de 
l’hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique. 

Durant  ces  différentes  péripéties,  qu’était  devenue  la 
propriété  du  n°  1 1 actuel?  — Acquise,  comme  on  l’a  vu, 
en  1720,  par  M.  et  Mme  de  Châtillon  conjointement,  elle 
était  passée  en  totalité,  à leur  fille  Charlotte-Rosalie, 
tant  comme  héritière  de  sa  mère,  décédée  en  1723,  que 
comme  donataire  de  son  père,  lorsqu’elle  avait  épousé, 
en  1735,  Louis-Marie-Bretagne-Dominique  de  Rohan- 
Chabot,  alors  colonel  d’infanterie.  Ce  Rohan-Chabot  était 
fils  aîné  du  duc,  prince  de  Léon,  qui  avait  enlevé  M110  de 
Roquelaure,  et  petit-fils  de  celui  qui,  au  temps  de 
Louis  XIV,  ne  cachait  pas  son  aversion  pour  le  roi,  ce 
qui  était  une  monstruosité  parmi  les  courtisans,  et  l’em- 
pêcha d’être  chevalier  du  Saint-Esprit.  Le  duc  de  Châ- 
tillon était  lié  d’amitié  avec  cette  famille,  et  le  mariage  de 
sa  fille  s’en  était  suivi.  La  jeune  duchesse,  dit  le  duc 
de  Luynes,  « avait  une  figure  agréable;  son  regard  lui 
donnait  une  physionomie  sérieuse,  mais,  tous  ceux  qui 
l’ont  connue,  disent  qu’elle  était  fort  gaie;  elle  avait 
beaucoup  de  piété  et  de  vertu;  elle  était  fort  heureuse. 
M.  le  duc  de  Rohan  dont  on  ne  peut  assez  louer  la  pro- 
bité et  la  politesse,  l’aimait  passionnément  et  n’était  oc- 
cupé que  de  ce  qui  pouvait  lui  plaire  (r)  ». 

(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  XII,  p.  407. 


En  1738,  à la  mort  de  son  père,  Louis  de  Rohan 
devint  à sa  place  duc  et  pair  de  France,  prince  de  Léon, 
comte  de  Porhoët,  d'Assérac,  de  Landivisiau,  etc.,  mar- 
quis de  Blain,  vicomte  du  Faon,  etc...  et  président-né 
de  la  noblesse  de  Bretagne.  En  1743  il  passa,  de  colo- 
nel, brigadier  d’infanterie;  en  1745,  sa  jeune  femme  fut 
nommée  dame  d’honneur  de  la  Dauphine;  enfin,  en  1750, 
il  quitta  le  service  militaire  pour  prendre  séance  au  Par- 
lement en  qualité  de  duc  et  pair. 

Malheureusement,  au  milieu  des  honneurs  et  de  la  ri- 
chesse, une  grande  douleur  menaçait  cet  heureux  ménage; 
la  jeune  duchesse  était  malade  de  la  poitrine;  elle  traîna 
plusieurs  années;  en  1752,  le  duc  de  Luynes  écrivait 
qu’elle  avait  été  à toute  extrémité,  et,  qu’à  la  suite  d’un 
crachement  de  sang,  elle  avait  été  saignée  sept  fois  (éton- 
nante médication!).  Enfin  elle  mourut,  âgée  de  trente-trois 
ans,  le  7 avril  1753.  Elle  laissait  deux  jeunes  enfants 
bien  frêles,  une  fille  née  en  1743  et  un  fils  né  en  1747,  qui 
représentaient  leur  mère  en  1755,  dans  le  partage  de  la 
succession  du  duc  de  Châtillon. 

Après  la  mort  de  leur  mère,  c’étaient  ces  deux  enfants 
qui  avaient  hérité  delà  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi. 
Us  n’en  furent  pas  longtemps  propriétaires,  car  tous  deux 
moururent,  à trois  mois  d’intervalle,  en  avril  et  juillet 
1757.  Leur  succession  revenait  à plusieurs  collatéraux, 
parmi  lesquels  se  trouvait  une  dame  Charlotte-Louise 
Dubois  de  Fienne-Olivier  de  Leuville,  épouse  de  Léonard 
Boylenx,  marquis  de  Poyanne,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi.  Par  un  acte  de  partage  passé  devant  Jour- 
dain l’aîné,  notaire  à Paris,  le  7 juillet  1760,  l’immeuble 
de  la  rue  du  Cherche-Midi,  loué  alors  en  totalité  pour 
3.ioo  livres,  et  évalué  62.000  livres,  fut  attribué  à cette 
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marquise  de  Poyanne.  Celle-ci,  un  an  après,  en  juillet 
1761,  mourait  aussi  à trente-trois  ans,  comme  la  duchesse 
de  Rohan.  Par  un  testament  daté  de  1759,  elle  léguait  sa 
fortune  à sa  fille  aînée,  Rosalie-Henriette,  qui  épousa  en 
février  1767  Alexis-Maximilien  de  Béthune-Sully,  prince 
d’Enrichemont,  fils  aîné  du  duc  de  Sully,  pair  de  France. 

Le  mariage  fut  célébré  dans  l’hôtel  de  Charost,  rue 
Montmartre;  le  jeune  prince  reçut  du  roi  et  de  son  père 
le  titre  et  les  prérogatives  de  duc  de  Sully;  la  nouvelle 
duchesse,  de  dix-huit  ans  à peine,  fut  présentée  à la  Cour 
et  eut  les  honneurs  du  tabouret  chez  la  reine.  Mais  un 
mauvais  sort  semblait  attaché  à la  propriété  de  la  rue  du 
Cherche-Midi.  Le  14  octobre  1772,  la  duchesse  de  Sully, 
âgée  de  vingt-trois  ans,  mourait  après  avoir  donné  le  jour, 
le  27  septembre,  à une  petite  fille  nommée  Maximilienne- 
Augustine-Henriette;  et  le  24  juin  1776,  Alexis-Maximi- 
ien  mourait  aussi,  à l’âge  de  vingt-six  ans. 

Les  duc  et  duchesse  de  Rohan-Chabot,  propriétaires 
de  1735  à 1753,  avaient-ils  habité  leur  maison  de  la  rue 
du  Cherche-Midi  après  le  départ  du  baron  de  Montmo- 
rency?— C’est  douteux,  car,  dès  1738,  Louis  de  Rohan 
ayant  hérité  de  son  père,  devait  avoir  son  domicile  dans  le 
grand  hôtel  patrimonial  de  la  place  Royale.  En  revanche 
tout  porte  à croire  que  les  jeunes  duc  et  duchesse  de 
Sully  s’y  étaient  installés  lors  de  leur  mariage  en  1 767 . On 
remarque  en  effet,  dans  le  salon  du  premier  étage  donnant 
sur  la  rue,  de  superbes  boiseries  sculptées,  dont  les  élégants 
dessins  sont  assurément  de  la  seconde  moitié  du  xvme  siè- 
cle, et  qui  en  même  temps  contiennent  les  portraits  d’Hen- 
ri IV  et  de  Sully.  Allusion  évidente  à l’illustre  origine  des 
habitants  de  la  maison.  Tout  l’appartement  a conservé  les 
traces  d’une  installation  riche  et  artistique  du  xvmc  siè- 


cle.  Une  sorte  de  portique  grec  donne  accès  de  la  salle  à 
manger  actuelle  dans  le  salon  entièrement  décoré  de  boi- 
series encadrant  les  portes,  les  fenêtres  et  deux  grandes 
glaces  cintrées.  Au-dessus  de  la  principale  porte,  un  cas- 
que romain  encadré  de  têtes  de  coqs  et  de  faisceaux  de 
drapeaux.  A droite  et  à gauche,  au-dessus  des  glaces, 
l’aigle  de  Pologne  ou  d’Autriche,  avec  des  enroulements 
de  rubans  de  style  Louis  XVI,  et,  à la  base  des  encadre- 
ments, de  petites  urnes,  sculptées  en  plein  bois  comme  tout 
le  reste,  portant  les  deux  figures  du  grand  roi  Henri  et  du 
fondateur  de  la  maison  de  Sully.  Deux  petites  pièces  à la 
suite  du  salon,  ornées  de  colonnes  grecques,  rappellent 
encore  la  fin  du  xvme  siècle.  Enfin  une  troisième  pièce 
en  retour  donnant  sur  la  cour,  et  qu’on  dit  avoir  servi  de 
salle  de  théâtre,  présente  une  ornementation  analogue.  Les 
propriétaires  et  habitants  actuels  de  la  maison  affirment 
en  outre  qu’un  ancien  tableau,  malheureusement  disparu 
maintenant,  et  qui  garnissait  autrefois  un  des  panneaux 
du  salon,  représentait  un  épisode  de  l’histoire  du  grand 
Sully.  Il  paraît  donc  certain,  conformément  d’ailleurs  à la 
tradition,  que  ce  sont  les  Sully  qui  ont  fait  aménager  et 
décorer  pour  eux  l’appartement  du  premier  étage  sur  la 
rue.  Cependant  l’acte  de  décès  de  la  duchesse,  en  date  du 
14  octobre  1772  (1  ),  porte  qu’elle  est  décédée  sur  la  paroisse 
de  la  Madeleine  et  que  son  corps  a été  transporté  en  l’église 
Saint-Paul  pour  y être  inhumé  dans  le  caveau  de  ses  an- 
cêtres. Mais  tout  porte  à croire  que  la  pauvre  jeune  femme 
ne  se  trouvait  ainsi  éloignée  de  son  domicile,  et  probable- 
ment logée  dans  le  nouvel  hôtel  de  Charost  au  faubourg 
Saint-Honoré,  qu’accidentellement,  à l’occasion  de  ses 
couches  qui  entraînèrent  sa  mort  quinze  jours  après. 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Etat  civil. 
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Après  ce  décès  imprévu,  le  duc  de  Sully  a peut-être 
quitté  la  rue  du  Cherche-Midi  pour  aller  demeurer  avec  son 
frère  qui  venait  justement  en  1772,  de  louer  rue  Saint- 
Guillaume,  par  un  bail  à vie,  moyennant  25. 000  livres 
une  fois  payées,  deux  hôtels  appelés  le  grand  et  le  petit 
hôtel  de  Créquy.  On  voit  en  effet  sur  son  acte  de  décès, 
qu’il  mourut  rue  Saint-Guillaume,  le  24  juin  1776  (1). 

En  tous  cas,  que  le  duc  de  Sully  soit  resté  ou  non  jus- 
qu’à la  veille  de  sa  mort  dans  sa  maison  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  il  y avait  habité  depuis  1767,  et  y a laissé 
des  marques  nombreuses  de  son  séjour.  Non  seulement  il  a 
décoré  son  salon  des  belles  boiseries  dont  nous  avons  parlé, 
mais  il  a agrandi  notablement  les  locaux  d’habitation  de 
l’immeuble.  C’est  lui  qui  a fait  construire  au  fond  de  la 
cour,  à la  place  des  écuries  qui  s’y  trouvaient,  un  pavillon 
à deux  étages,  placé  ainsi  entre  cour  et  jardin  ; c’est  lui 
aussi,  ce  qui  est  moins  méritoire  au  point  de  vue  artistique, 
qui  paraît  avoir  exhaussé  d’un  troisième  étage  le  corps  de 
bâtiment  ancien  donnant  sur  la  rue. 

En  1 770,  le  2 juin,  mourut  au  premier  étage  du  pavillon, 
sur  la  cour,  Mmo  Marie  de  Baynac,  veuve  de  Messire  César- 
Phœbus-François,  comte  de  Bonneval,  brigadier  des  ar- 
mées du  roi,  âgée  de  soixante-dix-sept  ans.  Ce  comte  de 
Bonneval  n’était  pas  celui  qui,  après  avoir  servi  l’empereur 
en  Autriche  étaitpassé  au  service  du  sultan,  et  était  mort  en 
1747  musulman  et  pacha;  César-Phœbusavaittoujours,  au 
contraire,  servi  fidèlement  la  France  comme  colonel  du  régi- 
ment de  Poitou, puis  comme  brigadier  des  armées,  et  n’était 
mort  qu’en  1765.  Sa  veuve,  à soixante-douze  ans,  était 
venue  demeurer  rue  du  Cherche-Midi;  elle  laissait  pour 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Etat  civil. 
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héritière  une  nièce  mariée  au  marquis  de  Beaumont, 
menin  du  Dauphin. 

Depuis  1 776,  la  propriété  reposait  entièrement  sur  la  tête 
de  Maximilienne-Augustine-Henriette  de  Sully,  âgée  de 
quatre  ans,  orpheline  de  père  et  de  mère.  Elle  était  restée 
dans  l’ancien  logis  de  ses  parents,  à côté  de  la  vieille  douai- 
rière de  Châtillon,  dont  tous  les  almanachs  d’adresses  in- 
diquent la  demeure  au  n°  101  (n°  1 1 actuel)  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  et  qui  y mourut  à l’âge  de  quatre-vingt-un 
ans,  le  3 janvier  1781.  L’acte  d’inhumation  dressé  àSaint- 
Sulpice,  le  6 janvier,  constate  que  Gabrielle  Le  Veneur  de 
Tillières,  veuve  d’Alexis,  duc  de  Châtillon,  était  décédée  « en 
son  hôtel  rue  du  Cherche-Midi  »,  et  quelle  fut  enterrée 
« dans  la  chapelle  de  la  Sainte-Vierge  » en  présence  d’Ar- 
mand de  Béthune,  duc  de  Sully,  son  gendre,  du  duc  de 
Crussol,  son  petit-gendre,  et  de  deux  comtes  Le  Veneur 
de  Tillières.  Dans  la  même  maison  du  n°  101  d’alors,  ha- 
bitait aussi,  dit-on,  une  autre  parente  de  la  jeune  proprié- 
taire, la  marquise  de  Laubespine.  Enfin,  au  moins  depuis 
1782  jusqu’en  1792,  les  almanachs  et  les  actes  de  vente 
ou  de  location  y mentionnent  la  demeure  du  marquis 
et  de  la  marquise  Du  Chilleau,  née  Jeanne-Elisabeth- 
Floride  de  Montullé,  gendre  et  fille  de  M.  de  Montullé, 
que  nous  savons  propriétaire  des  deux  immeubles  voisins 
(n°9  et  1 3 actuels).  L’installation  des  Du  Chilleau  devait 
être  importante,  car,  en  1 787,  l’almanach  de  Watin  désigne 
cette  maison  du  n°  10 1 sous  le  nom  d’hôtel  Du  Chilleau, 
et,  en  1792,  un  acte  de  vente  la  désignera  encore  comme 
la  demeure  du  citoyen  Du  Chilleau. 

En  1790,  Maximilienne  de  Béthune-Sully  avait  dix- 
huit  ans.  Elle  épousa  le  1 5 juin,  en  l'église  Saint-Sulpice, 
son  cousin  Armand-Louis-François-Edme  de  Béthune- 
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Charost,fils  du  célèbre  philanthrope,  Armand-Joseph,  duc 
de  Charost.  Le  jeune  époux,  né  le  5 avril  1770,  avait  juste 
vingt  ans;  il  avait  hérité  de  la  fortune  de  sa  mère  décédée 
en  1779;  sa  jeune  femme  était  riche  aussi;  l’avenir  leur 
souriait.  Mais  la  Révolution  survint.  Les  Béthune-Charost 
n’émigrèrent  pas.  Que  firent-ils  de  1790  à 1793?  — Nous 
l’ignorons.  Toujours  est-il  que,  le  3i  août  1793,  Edme  de 
Béthune-Charost  agissant  comme  tuteur  de  sa  femme, 
faisait  mettre  en  vente  publique  devant  le  Tribunal,  plu- 
sieurs maisons  lui  appartenant,  et,  entre  autres,  celle  de  la 
rue  du  Cherche-Midi . Cette  dernière  fut  adj  ugée,  moyennant 
1 1 2.852  livres  10  sols,  y compris  les  frais,  au  citoyen  Pierre 
Renard,  négociant,  demeurant  rue  de  la  Grande-Truande- 
rie  (1).  C’était  peut-être  le  même  personnage  qu’un  certain 
Pierre  Renard,  cotonnier,  membre  du  Club  des  Jacobins, 
demeurant  deux  ans  après  rue  Montmartre,  électeur  dans 
la  Section  du  Contrat  social  et  devenu  plus  tard,  en  l’an  IV, 
administrateur  de  la  troisième  municipalité.  Quoi  qu’il  en 
soit,  peu  de  temps  après  la  vente  de  ses  immeubles,  Edme 
Béthune-Charost,  âgé  de  vingt-trois  ans,  était  arrêté  comme 
suspect.  Il  comparut  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  le 
9 floréal  an  II  (28  avril  1794)  avec  le  duc  de  Villeroy,  l’a- 
miral comte  d’Estaing,  les  deux  La  Tour  du  Pin  et  vingt- 
huit  autres,  et  fut  condamné  à mort  avec  eux,  en  bloc, 
après  un  interrogatoire  sommaire  (2).  Le  soir  même  de 
leur  exécution,  un  citoyen,  prenant  la  parole  au  Club  des 
Jacobins  pour  donner  des  détails  « sur  les  crimes  dont  ces 
conspirateurs  avaient  été  convaincus  »,  disait  simplement 
de  Béthune-Charost  que  « ses  liaisons  avec  Dumouriez  et 
ses  projets  ambitieux  et  contre-révolutionnaires  étaient 

(1)  Arch.de  la  Seine.  Ratification  n°  3.821. 

(2)  H.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire,  t.  III,  p.  35o. 


122 


connus  ».  Et  Coilot  d’Herbois  applaudissait  à la  vigilance 
de  la  justice  « qui  faisait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi, 
au  moment  où  ils  se  croyaient  en  sûreté,  les  scélérats  qui 
conspiraient  contre  le  bonheur  du  peuple  ».  (i)  Nous 
ne  savons  rien  de  plus  sur  cette  condamnation. 

La  jeune  veuve  survécut.  On  voit  dans  un  acte  du  25  mes- 
sidor an  III,  qu’elle  réclama,  avec  son  beau-père,  le  duc  de 
Charost,  la  main-levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
son  mari,  et  déclarait  qu’aucun  enfant  n’était  né  de  son 
mariage,  et  qu’elle  renonçait  à la  communauté.  Elle  se 
remaria,  plusieurs  années  après,  avec  Eugène  de  Mont- 
morency-Laval, marquis  de  Montmorency,  né  en  1773, 
quatrième  fils  du  duc  de  Laval  (2). 

Depuis  le  départ  des  Du  Chilleau  en  1792,  et  après  la 
vente  de  1793,  quels  étaient  les  habitants  de  l’ancien  hôtel 
de  Châtillon?  — Un  acte  de  vente  de  l’immeuble  voisin 
(n°i3)du  6 fructidor  an  V (22  août  1797)  désigne  le  n°783 
(n°  1 1 actuel)  comme  étant  la  maison  de  la  citoyenne  Sully. 
On  doit  en  conclure  qu’elle  y était  restée,  sous  son  nom  de 
famille,  comme  simple  locataire.  Elle  ne  devait  y occuper, 
d’ailleurs,  qu’un  appartement,  car,  en  l’an  IV,  le  registre 
de  l’administration  de  l’Enregistrement  y mentionne 
divers  autres  habitants,  notamment  une  famille  Pou- 
pault. 

Un  peu  plus  tard,  en  1799  et  1800,  les  almanachs  d’a- 
dresses signalent  ici  la  demeure  d’un  personnage  notable, 
le  chevalier  Louis-Anne-Esprit  Rallier,  député  du  dépar- 
tement d’Ille-et-Vilaine  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Né  à 
Fougères,  en  1749,  il  était  capitaine  du  génie  au  commen- 
cement de  la  Révolution  et  fut  nommé  administrateur  du 

(1)  Aulard,  Histoire  de  la  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  102,  note. 

(2)  Mémoires  de  Mm%  deBoigne,  t.  II,  p..io2,  note. 
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district  de  Fougères.  En  1795  il  fut  élu  membre  du  Con- 
seil des  Anciens,  en  1799  réélu  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et,  après  le  18  brumaire,  entra  au  Corps  législatif  où  il 
siégea  jusqu’en  i8i5.Cetancien  militaire,  devenu  politicien, 
était  en  outre  doublé  d’un  littérateur.  Justement  en  1799, 
lorsqu’il  demeurait  rue  du  Cherche-Midi,  il  publia  un  Re- 
cueil de  chants  moraux  et  patriotiques , puis,  sous  l’Em- 
pire, diverses  œuvres  poétiques-,  il  aurait  même,  dit-on, 
écrit  cinq  tragédies  restées  manuscrites,  échouées  sans 
doute  dans  quelque  bibliothèque  de  Bretagne  ! Sous  la 
Restauration  il  était  retourné  finir  ses  jours  dans  sa  ville 
natale  de  Fougères  où  il  est  mort  en  1829,  à quatre-vingts 
ans. 

Un  acte  notarié  de  germinal  an  VIII  (1),  nous  apprend 
qu’en  même  temps  et  dans  la  même  maison  (n°783),  de- 
meurait le  général  de  division  François  de  Chasseloup- 
Laubat  avec  sa  femme  Julie  Fresneau.  Né  en  1754,  colonel 
du  génie  en  1789,  ce  savant  officier  s’était  distingué  d’a- 
bord aux  sièges  de  Maestricht  et  de  Mayence,  puis  en 
Italie,  notamment  à Alexandrie,  où  il  imagina  un  nouveau 
système  de  fortification.  Nommé,  par  Napoléon,  général 
de  division,  inspecteur  général  du  génie,  il  devint,  sous  la 
Restauration,  pair  de  France,  et  vécut  jusqu’en  i833.  Il 
eut  pour  fils  un  homme  éminent  qui  fut  un  des  meilleurs 
ministres  de  Napoléon  III. 

A partir  de  1 801,  toujours  au  n°  783,  fut  aussi  la  demeure 
du  chevalier  Pierre-Joseph  Vallée,  député  de  la  Meuse  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Né  en  1758,  avocat,  puis  magis- 
trat dans  son  pays  natal,  il  venait  d’être  nommé,  en  1800, 
juge  au  Tribunal  de  cassation  où  il  siégea  jusqu’à  sa  mort. 
Nous  le  retrouverons  en  1816,  au  n°  14. 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement,  vol.  1026. 


En  1804,  apparaît  un  locataire  particulièrement  intéres- 
sant. C’est  Joseph  Servan,  ancien  ministre  de  la  guerre. 
Né  à Romans,  dans  le  Dauphine',  en  1741,  il  était  le  frère 
cadet  d’un  Procureur  général  au  Parlement  de  Grenoble, 
célèbre  par  son  éloquence  et  ses  écrits.  Quant  à lui,  officier 
du  génie  avant  la  Révolution,  promu  colonel  et  maréchal 
de  camp,  il  poursuivit  sa  carrière  militaire  tout  en  se  fai- 
sant le  propagateur  ardent  et  sincère  des  idées  républi- 
caines. Très  lié  avec  Brissot,  il  fit,  par  lui,  dès  1790,  con- 
naissance avec  le  ménage  Roland,  dont  il  devint  l’ami 
intime.  Mme  Roland,  dans  sa  correspondance  (1),  de  1790 
à 1792,  fait  maintes  fois  l’éloge  de  son  caractère  et  de  son 
patriotisme.  En  mai  1792,  Roland,  devenu  ministre  de 
l’Intérieur,  exigea  du  roi  et  obtint  la  nomination  de  Servan 
comme  ministre  de  la  guerre,  et,  le  9 mai,  Mme  Roland 
lui  écrivait  : « Oui,  Monsieur,  je  l’ai  souhaité,  voulu  : je 
tiens  à cette  opinion  et  vous  la  justifierez.  Plus  de  craintes 
ni  de  défiances;  elles  ne  sont  plus  de  saison;  il  faut  vouloir, 
et  tout  ira...  » Renversé  un  mois  après  et  remplacé  par 
Dumouriez,  il  fut  rappelé  au  ministère  après  la  journée  du 
10  août,  et  resta  en  fonctions  jusqu’au  3 octobre  où  il  fut, 
cette  fois,  remplacé  par  Pache,  et  nommé  au  commande- 
ment de  l’armée  des  Pyrénées-Orientales.  Le  25  décem- 
bre 1792,  Mme  Roland  se  voyant  menacée  de  tous  côtés, 
pressentant  sa  mort,  adressait  à Servan  une  longue  lettre 
désolée  et  lui  envoyait  son  portrait,  en  ajoutant  : 

« Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu’après  mon  mari,  ma 
fille  et  une  autre  personne,  vous  êtes  le  seul  à qui  je  le 
fasse  connaître;  il  n’existe  point  pour  le  monde  ni  même 
le  courant  des  amis.  » Quelques  mois  après,  la  courageuse 

(i)  Voir  Lettres  de  Roland,  publiées  par  M.  Cl.  Perroud  (t.  III,  p.  75, 

211,  218  à 791). 
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femme  était  en  prison,  et  périssait  sur  l’échafaud  le  8 no- 
vembre 1793.  Servan,  de  son  côté,  était  arrêté  à Lyon, 
puis  transféréà  Paris  à la  prison  de  l’Abbaye,  mais  il  eut 
la  chance  d’y  rester  jusqu’au  9 thermidor,  fut  alors  mis 
en  liberté  et  rétabli  dans  son  grade  de  général  de  division. 
En  1799,  il  reçut  l’emploi  d’inspecteur  général  de  l’armée 
du  Midi,  puis  ensuite  celui  de  président  du  Comité  des 
revues.  Ce  fut  alors  qu’il  vint  se  fixer  rue  du  Cherche- 
Midi  où  il  finit  ses  jours  le  1 i mai  1808.  Son  acte  de  décès 
indique  sa  demeure  au  n°  40,  mais  plusieurs  almanachs 
d’adresses  en  1804  et  1806  la  mentionnent  au  n°  11. 
Servan  ayant  été  mis  à la  retraite  en  1807,  et  ayant  perdu 
sa  femme  Marguerite  Colombat,  il  fut  ainsi  amené  à 
quitter,  à la  fin  de  1807,  son  appartement  du  n°  11  pour 
aller  se  loger  avec  son  fils,  au  n°  40  où  il  est  mort.  Il 
avait  alors  soixante-sept  ans.  Au  dire  de  ses  contempo- 
rains, ce  fut  un  médiocre. général,  mais  un  homme  de  bien, 
profondément  honnête  et  d’une  austérité  républicaine 
allant  jusqu’à  la  rudesse. 

Un  troisième  officier  général  vint  demeurer  encore  au 
n°i  1,  à partir  de  181 1,  et  y resta  jusqu’en  1820,  époque  à 
laquelle  nous  le  retrouverons  au  n°  1 5.  C’est  Louis-Antoine 
Pille,  né  en  1749  à Soissons,  secrétaire  général  de  l’inten- 
dance de  Bourgogne  avant  la  Révolution,  puis  comman- 
dant en  chef  du  ier  bataillon  des  Volontaires  de  la  Côte- 
d’Or.  Patriote  fougueux,  très  populaire  à Dijon,  doué  en 
même  temps  de  remarquables  facultés  d’organisation  et 
d’administration,  il  fut  choisi  comme  adjudant-général  par 
Dumouriez,  mais  protesta  violemment  contre  les  projets  de 
trahison  de  celui-ci  et  proposa  à ses  collègues  de  s’empa- 
rer de  sa  personne.  Dumouriez,  averti,  le  fit  arrêter  et  le 
livra  aux  Autrichiens  qui  l’emprisonnèrent  à Maestricht. 


Rendu  par  eux  deux  mois  après,  il  fut  apppelé  à l’état-ma- 
jor du  ministre  de  la  guerre,  nommé  général  de  brigade  en 
1793,  et  bientôt  devint  le  collaborateur  préféré  du  grand 
Carnot.  En  r 79S  il  était  général  de  division,  et,  en  1799, 
Napoléon  l’appelait  à Boulogne  pour  organiser  l’expédi- 
tion d’Angleterre.  En  1800,  nommé  inspecteur  aux  revues, 
il  était  encore  chargé  par  Carnot,  puis  par  Napoléon,  de 
missions  importantes,  et  ne  cessa  pas  de  servir  jusque  vers 
1810.  Mais  il  n’était  pas  en  faveur  auprès  de  l’Empereur 
et  s’en  plaignait.  Aussi,  au  retour  des  Bourbons,  il  se  ral- 
lia volontiers,  et  reçut  de  Louis  XVIII  le  titre  de  comte. 
Il  alla  mourir  à Soissons,  sa  ville  natale,  le  7 octobre 
1828  (1). 

Vers  cette  même  époque,  la  propriété  de  la  maison  qui 
nous  occupe  avait  changé  de  mains.  Au  cours  de  l’année 
1814,  la  dame  Anne-Catherine  Giguet,  femme  du  citoyen 
Renard,  co-propriétaire  pour  moitié  avec  son  mari,  était 
décédée,  laissant  pour  unique  héritière  sa  fille,  Marie-So- 
phie, mariée  à Louis  Theurey,  ancien  lieutenant-colonel 
de  la  garde.  Par  un  acte  liquidatif  du  12  octobre  1814,  la 
totalité  de  la  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  n°  1 1,  fut 
attribuée  à Mmo  Theurey  qui,  un  mois  après,  le  12  novem- 
bre 1814,  la  vendit  par  acte  passé  devant  Me  Poisson, 
notaire,  moyennant  45.55o  francs  à Aymard-François- 
Marie-Chrétien,  comte  de  Nicolay  l’aîné,  qui  vint  l’habiter, 
au  moins  en  1820.  Ce  descendant  de  toute  une  lignée  de 
premiers  présidents  de  la  Chambre  des  Comptes,  avait  été 
chambellan  de  Napoléon,  créé  par  lui  Comte  de  l’Empire, 
et  ministre  plénipotentiaire.  Pendant  les  Cent-jours,  il 
fut  nommé  pair,  mais  tout  de  suite  rayé  par  le  gouverne- 

(1)  Voir  : Notice  sur  Pille,  dans  le  beau  livre  de  M.  Sadi-Carnot  sur 
les  Volontaires  de  la  Côte-d’Or , p.  214. 
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ment  de  la  Restauration.  Il  eut,  faute  de  mieux,  cette  con- 
solation de  revendre  sa  propriété  le  20  avril  1821,  moyen- 
nant 70.000  francs,  avec  un  bénéfice  de  25. 000  francs.  Les 
acquéreurs  étaient  M.  et  M“e  Cherrier,  anciens  négociants, 
demeurant  rue  de  Tournon,  dont  les  descendants  sont  en- 
core les  propriétaires  actuels  et  habitants  de  l’immeuble. 

Sous  la  Restauration,  de  1822  à 1827,  deux  hommes 
politiques  demeurèrent  dans  la  maison  : ce  furent  MM.  de 
Wendel,  député  delà  Moselle,  et  Clausel  de  Goussergues, 
conseiller  à la  Cour  de  cassation,  député  de  l’Aveyron.  Ce 
dernier  était  ancien  émigré,  portant  encore  la  perruque 
poudrée  et  les  ailes  de  pigeon,  royaliste  ultra  de  l’extrême 
droiteet  adversaire  déclaré  du  duc  Decazes,  dont  il  demanda 
la  mise  en  accusation  après  l’assassinat  du  duc  de  Berry.  De 
1 838  à 1 85 1 , on  signale  encore  au  n°  1 1 : d’abord  le  pro- 
priétaire même  de  l’immeuble,  M.  Cherrier  père,  puis  le  vi- 
comte de  Vaulogé,  M.  Boyard,  ancien  trésorier  de  la  Grande 
Aumônerie,  et  l’abbé  Maret,  chanoine  de  Notre-Dame, 
professeur  de  théologie  à la  Faculté  de  Paris,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés,  notamment  d’une  Théodicée 
chrétienne , qu’il  publia  en  1844,  alors  qu’il  habitait  rue  du 
Cherche-Midi.  De  1840  à 1848,  un  artiste  lithographe  d’un 
grand  talent,  Louis-Emmanuel-Soulange  Teissier,  exécuta 
ici  ses  premières  oeuvres,  à côté  de  sa  femme,  qui  était 
peintre  de  fleurs.  Tous  deux  firent,  de  cette  maison,  leurs 
envois  au  Salon  depuis  1 843  jusqu’en  1848.  Plus  tard, 
Soulange-Teissier  obtint  une  deuxième  médaille  et  fut 
décoré  en  1859. 

Dans  l’intervalle,  les  deux  propriétaires,  M.  et  Mme  Cher- 
rier, étaient  décédés,  l’un  en  i83o,  l’autre  en  i84o.  Leur 
propriété  passa  à leur  fils,  Louis-Adolphe  Cherrier, 
avocat,  qui  y demeura  de  1859  à 1869,  eî  à leur  fille,  la- 


quelle  épousa  M.  Jean-Baptiste-Alexis-Léon  Daffry  de  la 
Monnoye,  né  à Paris,  le  26  mars  1823.  Les  Daffry  qui, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  sont  venus  ainsi  se  fixer  en 
cet  immeuble  et  en  occupent,  aujourd’hui  encore,  la  plus 
grande  partie,  sont  les  descendants  d’une  très  ancienne 
famille  noble,  d’origine  suisse.  Au  temps  de  Louis  XIV, 
ils  se  divisèrent  en  deux  branches  : les  uns  gardèrent  leur 
nationalité  suisse  en  continuant  de  servir  les  rois  de 
France  dans  le  beau  régiment  des  gardes  dont  le  colonel, 
comte  d’Affry,  défendit  Louis  XVI  au  péril  de  sa  vie;  les 
autres,  chargés  de  fonctions  publiques,  furent  naturalisés 
Français.  De  cette  dernière  branche  était  issu  M.  Daffry  de 
la  Monnoye,  inscrit  au  barreau  de  Paris  en  1844,  et  nommé 
secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats  en  1847,  sous  le 
bâtonnat  de  Baroche.  Il  quitta  la  barre  en  i85o  pour  de- 
venir greffier  à la  Cour  de  cassation,  puis  le  29  décembre 
1871  fut  nommé  juge  de  paix  du  IV0  arrondissement  de 
Paris,  et  en  exerça  les  fonctions  jusqu’au  22  novembre  1880. 
C’était  un  jurisconsulte  praticien  des  plus  distingués*,  il 
est  l’auteur  d’un  traité  de  Y Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  qui  est  resté  classique.  En  même  temps, 
c’était  un  fin  lettré,  se  plaisant  à écrire  des  poésies  et  des 
pièces  de  théâtre;  il  a notamment  publié  des  traductions 
en  vers  du  Marchand  de  Venise  et  de  Roméo  et  Juliette. 
Entouré  de  ses  enfants,  tous  nés  dans  la  maison  de  la 
rue  du  Cherche-Midi,  il  a eu  le  bonheur  d’y  célébrer  ses 
noces  d’or,  et  il  y est  mort  le  22  janvier  1901. 

A côté  de  la  famille  Daffry  de  la  Monnoye,  cette  maison 
a été  la  demeure,  depuis  cinquante  ans,  de  personnes 
notables  par  leur  naissance,  leurs  fonctions  ou  leur  mérite 
personnel  : le  général  Chalon,  la  comtesse  de  Luppé, 
MM.  Baron,  conservateur  honoraire  de  la  bibliothèque 
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Sainte-Geneviève,  Froidevaux  professeur,  Juillard  colonel 
d’artillerie,  Préaudeau  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées,  de  La  Rochejaquelein  et  de  Bausset  de  Roche- 
fort-Luçay.  Enfin,  depuis  vingt-cinq  ans,  l’appartement 
historique  du  premier  étage  donnant  sur  la  rue,  orné  des 
souvenirs  des  ducs  de  Sully,  est  occupé  par  M.  de  Mon- 
désir,  ancien  magistrat,  qui  nous  a gracieusement  aidé  à 
en  étudier  les  magnifiques  boiseries  et  les  curieuses  dispo- 
sitions. 


N°  1 3 (anciennement  nos  1 02,  puis  784 et  784  bis , 1 3 et  1 5). 

Les  Bouchardeau.  — Devrai.  — Communauté  de  Saint- 
Sulpice.  — Ratabon.  — La  marquise  de  Car  lus.  — 
L'abbé  Colbert  de  Maulevrier.  — La  comtesse  de  Ver- 
rue. — Les  Montullé.  — Les  États  d'Artois.  — Mmode 
Sinêty.  — Mmede  Gramont.  — M.  Mignon.  — Le  cheva- 
lier de  Pougens.  — Mme  Morin  de  Sainte-Colombe.  — 
Le  général  Hulin.  — M.  Truelle. 

Onze  fenêtres  de  façade,  cinq  boutiques  au  rez-de-chaus- 
sés,  grande  cour  entourée  de  constructions,  beaucoup  de 
petits  logements  et  de  très  nombreux  locataires.  Si  ce  vaste 
immeuble  date  en  partie,  comme  ses  voisins,  du  xvme  siècle , 
il  est  loin  d’en  avoir  la  tenue  aristocratique  et  n’est  plus 
qu’une  importante  maison  de  rapport.  Cependant,  nous 
allons  rencontrer  dans  son  passé  plus  d’un  souvenir  his- 
torique, et,  parmi  ses  anciens  habitants,  plus  d’un  person- 
nage marquant. 
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Rien  à dire  des  origines  primitives  qui  sont  les  mêmes 
aun»  i3  qu’aux  numéros  précédents  : au  xvie  siècle,  c’est  le 
clos  Chéradame,  puis  les  Bouchardeau;  au  xvir,  vient 
Jérémie  Derval  qui  vend  en  1686  à Louis  de  Ratabon.  Il 
faut  observer  seulement  que  l’emplacement  du  n°  i3  actuel 
comprenait  alors  deux  lots,  de  même  qu’il  formera  ensuite 
longtemps  deux  maisons,  et  portera  deux  numéros.  L’acte 
de  1686  mentionne  seulement  que  le  premier  des  deux  lots 
est  occupé  par  la  Communauté  de  Saint-Sulpice.  A ce 
sujet,  quelques  mots  d’explication  sont  nécessaires.  Lors- 
qu’en  1642,  le  célèbre  M.  Olier  devint  curé  de  Saint-Sul- 
pice,  par  la  démission  en  sa  faveur  de  M.  Julien  de  Fies- 
que,  il  trouva  la  paroisse,  et  le  clergé  même,  dans  un  état 
de  désordre  extrême  (1).  Il  voulut  réformer  les  abus  et 
rétablir  l’ordre  et  la  décence  en  fondant  une  communauté 
de  prêtres  astreints  aux  règles  sévères  de  la  vie  monas- 
tique. Sur  les  dix-sept  vicaires  de  son  prédécesseur  M.  de 
Fiesque,  quatre  seulement  consentirent  à se  soumettre  à 
ce  régime  nouveau,  mais  M.  Olier  appela  à lui  un  certain 
nombre  de  prêtres  dévoués  qui  formèrent  un  groupe  vivant 
en  commun,  auquel  il  donna  le  nom  de  Communauté  de 
Saint-Sulpice,  et  qu’il  chargea  de  remplir  les  devoirs  trop 
négligés  du  clergé  de  la  paroisse.  M.  Olier  leur  conféra  le 
titre  de  vicaires,  avec  le  nom  de  prêtres  de  la  commu- 
nauté de  Saint-Sulpice,  et  désigna  sous  le  nom  de  prêtres 
habitués  les  treize  anciens  vicaires  qui  avaient  refusé  de  s’y 
joindre.  En  1689,  M.  Baudrand,  alors  curé,  fit  dresser  un 
état  du  personnel  de  la  paroisse;  il  en  ressort  qu’il  y avait 
alors  80  prêtres  à la  Communauté,  sans  comprendre  le 
grand  et  le  petit  Séminaire  où  il  se  trouvait  encore  72  ec- 

(1  ) Histoire  de  l'église  Saint-Sulpice,  par  Ch.  Hamel,  pp.  3o,  67  et  suiv., 
137  et  suiv. 
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clésiastiq ues  dans  l'un  et  77  dans  l’autre.  Voilà  ce  qu’était 
cette  Communauté  de  Saint-Sulpice  qui,  en  1686,  oc- 
cupait l’une  des  deux  maisons  vendues  alors  par  Jérémie 
Derval  à Louis  de  Ratabon. 

La  Communauté,  trop  à l’étroit,  dut  bientôt  quitter  la 
rue  du  Cherche-Midi,  et  fut  remplacée  dans  la  maison 
des  Ratabon,  parla  marquise  de  Caylus,  fille  du  maréchal 
Fabert  et  veuve,  depuis  1679,  de  Charles-Henry  de  Tu- 
bièresde  Pestel  de  Levis,  marquis  de  Caylus,  qu’elle  avait 
épousé  en  1 663  (1).  Cette  Mmc  de  Caylus  était  de  bonne 
famille;  c’est  son  fils  Jean-Anne  de  Tubières,  comte  de 
Caylus,  que  Mme  de  Maintenon  choisit  pour  époux  de  sa 
délicieuse  jeune  nièce  Marthe-Marguerite  de  Murçay-Vil- 
lette  qu’elle  avait  élevée  et  qu'elle  aimait  tendrement. 

Le  mariage  eut  lieu  en  1686;  la  jeune  comtesse,  née  en 
1673,  avait  treize  ans  à peine,  et  Mm0  de  Maintenon 
l’envoya  demeurer  chez  sa  belle-mère  (2),  la  marquise, 
s’installant  alors  rue  du  Cherche-Midi.  Mais,  dès  1687,  la 
tante  ne  pouvant  se  passer  de  sa  nièce  la  fit  venir  à 
Versailles  où,  par  sa  beauté,  son  esprit,  son  espièglerie, 
la  comtesse  de  Caylus  devint  l’enchantement  de  toute  la 
Cour.  Saint-Simon,  lui-même,  d’ordinaire  si  malveillant 
pour  ce  qui  touchait  à Mme  de  Maintenon,  en  traçait  ainsi 
le  portrait  : 

Jamais  un  visage  si  spirituel,  si  touchant,  si  parlant,  jamais 
une  fraîcheur  pareille,  jamais  tant  de  grâces  ni  plus  d’esprit, 
jamais  tant  de  gaîté  et  d’amusement,  jamais  de  créature  plus 
séduisante. 

(1)  Voir  : Mémoires  de  Saint-Simon  annotés  par  M.  de  Boislisle,  t.  XII 
p.  261,  327  et  suiv. 

(2)  Souvenirs  de  Mme  de  Caylus,  annotés  par  E.  Raunié,  p.  164,  170 
et  suiv. 


En  1689  e^e  eut  un  succès  étourdissant  dans  les  repré- 
sentations d ’Esther,  où  Saint-Simon  écrit  « qu’elle  sur- 
passait les  plus  fameuses  actrices  ».  Mais  Louis  XIV, 
devenu  vieux,  trouvait  à cette  jeune  femme  trop  d’esprit; 
craignant  ses  moqueries  qui  n’épargnaient  personne,  il 
était  gêné  devant  elle,  et,  malgré  Mrae  de  Maintenon,  lui 
tenait  rigueur. 

En  1692,  la  comtesse,  qui  plaisait  au  contraire  beau- 
coup à la  duchesse  de  Bourgogne,  s’amusa  avec  elle  à 
écrire  un  portrait  moqueur  de  la  dévote  Mmc‘  de  Montche- 
vreuil.  Le  roi  en  fut  informé,  se  scandalisa,  enjoignit  à 
Mme  de  Caylus  de  quitter  la  Cour.  L’exilée  dut  revenir 
à Paris  chez  sa  belle-mère.  Elle  revit  son  mari  et  en 
eut  plusieurs  enfants  dont  deux  fils  seulement  survécu- 
rent, mais  le  comte  de  Caylus,  bon  militaire  d’ailleurs, 
n’était  pas  fait  pour  lui  inspirer  beaucoup  d’affection,  car 
voici  ce  qu’en  dit  Saint-Simon  : 

Son  mari,  blasé,  hébété  depuis  plusieurs  années  de  vin  et 
d’eau-de-vie,  était  tenu  à servir  hiver  et  été  sur  la  frontière, 
pour  qu’il  n’approchât  ni  de  sa  femme  ni  de  la  Cour.  Lui 
aussi  ne  demandait  pas  mieux  pourvu  qu’il  fût  toujours  ivre. 

Mme  de  Caylus,  rentrée  à la  Cour,  dégoûtée  d’un  mari 
ivrogne,  belle  et  séduisante,  entourée  d’hommages,  est  un 
peu  excusable  d’avoir  alors  cédé  à l’amour  passionné  que 
lui  témoignait  le  duc  de  Villeroy.  Elle  l’aima,  et  leur 
liaison  ne  fit  pas  grand  scandale.  Mais  le  roi  s’en  offusqua, 
et,  en  1704,  chassa  de  nouveau  de  la  Cour  la  trop  ai- 
mable comtesse.  Peu  de  temps  après,  en  novembre  de 
la  même  année,  le  comte  de  Caylus  mourut  à Bruxelles, 
faisant  ainsi,  dit  Saint-Simon,  « plaisir  à tous  les  siens  ». 
La  comtesse,  exilée  à Paris,  était  devenue  une  fervente 
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paroissienne  de  Saint-Sulpice,  oubliant  le  monde  et  le 
duc  de  Villeroy  pour  ne  se  livrer  qu’à  des  exercices  de 
piété,  et  s’occuper  d’œuvres  charitables.  Elle  avait  eu 
le  bonheur  de  rencontrer  un  excellent  prêtre,  le  Père  de 
la  Tour,  prédicateur  distingué,  qui  avait  opéré  cette  con- 
version. Cependant  ce  fut  un  nouveau  grief  contre  elle. 
Le  Père  de  la  Tour  était  soupçonné  de  jansénisme; 
Mme  de  Maintenon  enjoignit  à sa  nièce  de  changer  de 
directeur  de  conscience;  la  nièce  obéit,  mais  changea  en 
même  temps  de  conduite,  fut  rappelée  à la  Cour,  reprit 
ses  habitudes  mondaines  et  sa  liaison  avec  le  duc  de 
Villeroy.  A partir  de  1707,  la  charmante  veuve  fut  logée 
au  château  de  Versailles,  et  le  Journal  de  Dangeau  men- 
tionne sa  présence  dans  le  carrosse  du  roi  à toute  occa- 
sion, à côté  de  Mme  de  Maintenon.  En  1714,  pourtant, 
elle  demanda  et  obtint  la  jouissance  d’un  petit  pavillon 
dans  les  jardins  du  Luxembourg.  Elle  s’y  plaisait  extrê- 
mement, fut  en  relations  suivies  avec  le  célèbre  curé  de 
Saint-Sulpice,  Languet  de  Gergy,  dont  elle  parle  avec 
grands  éloges  dans  sa  correspondance  : « Notre  curé, 
écrit-elle  à Mme  de  Maintenon,  a de  grands  soins  de  moi, 
c’est  un  saint  pasteur;  je  suis  trop  heureuse  d’être  de  sa 
paroisse.  Mon  habitation  est  commode,  jolie,  solitaire,  et 
si  séparée  que  je  ne  crois  pas  que  je  puisse  jamais  m’aper- 
cevoir du  voisinage...  J’entends  dès  le  matin,  le  chant  des 
coqs,  et  le  son  des  cloches  de  plusieurs  petits  couvents, 
qui  invitent  à prier  Dieu.  » Non  contente  de  fréquenter 
Saint-Sulpice,  elle  se  faisait  porter  en  chaise  « par  le 
jardin  » à la  chapelle  des  Carmes  pour  y entendre  la 
messe,  et  de  là,  sans  doute,  allait  visiter  la  vieille  mar- 
quise de  Caylus  sa  belle-mère,  demeurant  tout  près  dans 
la  maison  des  Ratabon,  son  ancien  logis. 


- i34  — 


Nous  avons  vu,  à propos  du  n°  9,  comment,  par  acte 
du  i5  décembre  1719,  Mmc  de  Verrue  était  devenue  pro- 
priétaire des  trois  immeubles  vendus  par  Mgr  de  Ratabon. 
Le  contrat  mentionnait  que  la  maison  formant  la  pre- 
mière partie  du  n°  i3  actuel  était  occupée  par  Mme  de 
Caylus,  moyennant  un  loyer  de  i.5oo  livres  par  an.  En 
1723,  le  commissaire  au  Châtelet  relate  encore  que  Mme  la 
marquise  de  Caylus  occupe  le  corps  de  bâtiment  don- 
nant sur  la  rue,  et  qu’au  3e  étage  est  logée  sa  femme 
de  charge  qui  vient  d’être  blessée  gravement  en  passant 
rue  Saint-Benoit  où  elle  a reçu  sur  la  tête  cinq  bottes 
de  foin  jetées  d’une  fenêtre  (1).  Enfin,  le  3 avril  1728,  le 
commissaire  s’y  transporte  de  nouveau  pour  y apposer 
les  scellés  et  constater  le  décès,  qui  vient  de  survenir, 
de  Mrae  Claude  de  Fabert,  veuve  de  Charles-Henry  de 
Tubières  de  Pestel  de  Levis  de  Grimoard,  marquis  de 
Caylus,  âgée  de  quatre-vingt-deux  ans  (2).  Juste  un  an 
après  elle,  le  i5  avril  1729,  mourait  sa  belle-fille  devenue 
seulement  alors  marquise,  et  qui  n’avait  que  cinquante- 
six  ans.  Elle  venait,  sur  les  instances  de  son  fils,  d’écrire 
les  charmants  Souvenirs  publiés  plus  tard,  en  1770  pour 
la  première  fois. 

L’immeuble  voisin,  faisant  la  deuxième  partie  du  n°  i3 
actuel,  mais  formant  en  1719  le  troisième  lot  vendu  à 
Mme  de  Verrue,  était  à cette  même  époque,  occupé  en 
entier,  moyennant  un  loyer  de  1.450  livres,  par  l’abbé 
Charles  Colbert  de  Maulevrier  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l’abbé  Andrault  de  Maulevrier  aumônier  du  roi,  dont 
Saint-Simon  a fait  un  terrible  portrait.  Celui  qui  nous 
occupe,  bien  que  neveu  du  grand  Colbert,  a passé  très 


(1-2)  Arch.  Nat.,  Ct.  10.744,  et  Répertoire  des  scellés  et  inventaires 
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inaperçu  parmi  ses  contemporains;  il  était  le  quatrième 
enfant  du  lieutenant-général  comte  de  Maulevrier,  mort 
en  1693,  et  la  seule  mention  qu’on  trouve  de  lui,  c’est 
qu’il  renonça  à l’état  ecclésiastique  et  se  maria  en  1724  (1). 

Son  installation  fait  supposer  pourtant  un  assez  bel 
état  de  fortune  pour  un  simple  abbé.  Dans  l’état  de  lieux 
dressé  le  i5  février  1722  à l'entrée  en  jouissance  de 
son  successeur,  on  voit,  en  effet,  qu’au  rez-de-chaussée, 
à côté  des  cuisine  et  office,  il  y avait  une  écurie  pout 
cinq  chevaux,  et  des  remises  pour  trois  carrosses,  le  tout 
donnant  sur  une  cour  au  fond  de  laquelle  était  un  jardin 
planté  d’ifs  et  de  grands  marronniers.  Au  premier  étage, 
étaient  une  antichambre  à deux  fenêtres  donnant  sur  la 
cour  et  trois  grandes  pièces  parquetées  dont  l’une  avait 
trois  fenêtres  sur  la  rue,  et  un  plafond  à compartiments 
de  bois  doré.  Au  second  étage,  encore  trois  chambres, 
et  un  troisième  étage  servant  de  grenier  à fourrage  (2). 

L’abbé  de  Maulevrier  se  trouvait  bien  logé,  et  ne  dési- 
rait pas  déménager.  Mais  il  n’avait  sans  doute  pas  de 
bail,  et  Mme  de  Verrue,  trouvant  à faire  une  location 
plus  avantageuse,  lui  donna  congé  à la  fin  de  juin  1721, 
dans  le  délai  d’usage,  pour  le  icr  octobre  jour  de  Saint- 
Rémy.  Peut-être  aurait-il  pu  contester  la  validité  de  ce 
congé  à trois  mois  pour  la  location  d’une  maison  entière, 
mais  l’abbé  s’exécuta  galamment-  par  la  lettre  suivante, 
datée  du  3o  juin  1721  et  annexée  au  bail  de  son  succes- 
seur (3). 

Vous  êtes  la  maîtresse,  madame,  de  louer  votre  maison 

(1)  Dictionnaire  de  Moréri. 

(2-3)  Copies  données  par  M.  G.  Schéfer;  et  minutes  de  Me  G.  Morel 
d’Arleux,  notaire. 
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pour  la  Saini-Rémy.  Je  ne  prétens  pas  y rester  malgré  vous. 
Je  donnerai  ordre  que  tout  ce  qui  vous  sera  dû  dans  ce  temps- 
là  vous  soit  payé  avant.  Je  suis  très  fâché  que  vous  ne  m’ayez 
pas  trouvé  digne  de  l’occuper  plus  longtemps.  Cela  ne  m’em- 
pêchera pas  d’estre  avec  tout  le  respect  possible,  Madame, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

L’abbé  de  Maulevrier. 


Le  nouveau  locataire  qui  allait  prendre  sa  place  avait 
deux  motifs  de  lui  être  préféré  : d’une  part,  il  consentait 
payer  1.800  livres  de  loyer  au  lieu  de  1 .qôo1,  d’autre 
part  c’était  un  voisin,  Paul-Sigismond  de  Montmorency- 
Luxembourg,  duc  de  Châtillon,  apparenté  avec  la  com- 
tesse de  Verrue  et  réclamant  d’elle  le  moyen  d’agrandir  son 
habitation  personnelle.  Ayant  hérité,  dans  les  circonstances 
]ue  nous  raconterons  plus  tard,  de  sa  tante  la  princesse 
de  Mecldembourg,  il  était,  depuis  1695,  propriétaire  de 
l’hôtel  situé  au  n°  i5  actuel,  lorsqu’en  1713  mariant  son 
fils  le  duc  d’Olonne,  il  le  lui  avait  donné  par  contrat  de 
mariage.  Bien  qu’il  n’en  fût  plus  propriétaire,  le  duc  de 
Châtillon  avait  conservé  son  logis  dans  cet  hôtel. 

Le  duc  d’Olonne,  à son  tour,  avait,  en  1720,  vendu 
cette  propriété,  mais  son  père  avait  continué  d’y  occuper 
un  corps  de  bâtiment  donnant  sur  la  cour  contiguë  à celle 
du  n°  1 3 actuel.  11  suffisait  d’ouvrir  une  porte  dans  le  mur 
séparatif  des  deux  cours  pour  réunir  les  deux  habitations. 
C’est  ce  que  désirait  le  duc  de  Châtillon,  et  c’est  ce  qui 
fut  convenu  entre  lui  et  Mmc  de  Verrue  par  un  acte  du 
18  juillet  1721,  passé  devant  Le  Prévost,  notaire  (1). 


(1)  Minutes  de  Me  G.  Morel  d’Arleux,  notaire. 


C’était  un  bail  d’une  durée  de  trois  ans  et  demi,  dont  le 
loyer,  de  1.800  livres,  devait,  de  condition  formelle,  être 
payé  « en  espèces  sans  aucuns  billets  ni  effets  de  quelque 
nature  qu’ils  puissent  être  ».  (Mme  de  Verrue  se  méfiait 
désormais  des  billets  ou  actions  de  la  Compagnie  des 
Indes.)  L’état  des  lieux  dressé  le  i5  février  1722,  dont 
nous  avons  relaté  sommairement  les  termes  tout  à l’heure, 
fut  annexé  au  bail,  et  montre  que  le  duc  de  Châtillon 
occupa  dès  lors  tout  l’ançien  hôtel  de  l’abbé  de  Maule- 
vrier,  Paul-Sigismond  de  Montmorency-Luxembourg,  dont 
nous  raconterons  la  jeunesse  et  la  carrière  à propos  de 
son  hôtel  du  n°  i5,  approchait  alors  de  la  soixantaine. 
Il  était  veuf,  infirme,  et  à peu  près  ruiné,  tant  par  sa 
propre  faute  que  par  celle  de  son  fils  à qui  il  avait 
abandonné  tous  ses  biens.  Vers  1730  cette  fâcheuse  situa- 
tion n’avait  pu  qu’empirer,  lorsqu’on  lui  fit  de  curieuses 
ouvertures  matrimoniales.  Il  était  âgé  de  soixante-sept 
ans,  de  plus  en  plus  infirme,  au  point  qu’il  n’avait  pu 
signer  son  bail  de  1721;  néanmoins  il  se  remaria  le 
10  février  1731,  avec  une  veuve  du  même  âge  que  lui, 
Élisabeth  Rouillé,  veuve  de  Jean-Étienne  Bouchu,  conseil- 
ler d’État,  qui  lui  apportait  la  jouissance  de  100.000  écus 
de  rente  et  en  assurait  la  nue  propriété  à son  fils  le  duc 
d’Olonne.  Cette  dernière  considération  pouvait  le 
rendre  excusable.  Quant  à la  veuve  Bouchu,  elle  obte- 
nait, par  ce  mariage  avec  un  duc  et  pair,  ce  qu’elle  am- 
bitionnait ardemment  : un  tabouret  à la  Cour.  Mais 
elle  avait  une  fille,  Claude-Pétronille  Bouchu,  qui  avait 
épousé  le  comte  de  Tessé,  Grand  d’Eispagne,  lequel  trouva 
fort  mauvais  que  sa  belle-mère  réduisît  ainsi  les  es- 
pérances sur  lesquelles  il  avait  compté.  Il  s’en  vengea, 
paraît-il,  en  colportant  sur  elle  de  méchantes  chan- 
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sons  dont  voici  un  couplet  rapporté  par  Mathieu  Ma- 
rais (i)  : 

Elle  a donné  cent  mille  écus 

Pour  asseoir  le  plus  vilain  c... 

Qu’à  la  cour  jamais  on  verra, 

Alléluia. 

Le  duc  de  Châtillon  ne  profita  pas  longtemps  des 
ioo.ooo  écus  de  rente  de  la  veuve  Bouchu;  il  mourut 
huit  mois  après  son  mariage  avec  elle,  le  28  octobre 
1731. 

Dès  1732  l’Almanach  royal  nous  fait  connaître  son 
successeur  dans  la  maison  de  Mme  de  Verrue,  c’est  Mes- 
sire  Jean-Baptiste  de  Montullé,  conseiller  au  Parlement, 
demeurant  précédemment  rue  de  Laharpe.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  à propos  du  n°  9,  et  l’on  sait  qu’il  était  un  des 
familiers  du  salon  de  la  comtesse,  et  ami  intime  des  aca- 
démiciens Terrasson  et  La  Faye  demeurant  aussi  rue  du 
Cherche-Midi.  Fils  d’un  procureur  au  Parlement,  son 
père  lui  avait  acheté,  en  1706,  une  charge  de  conseiller; 
puis  il  avait  épousé  une  riche  héritière,  sœur  du  conseiller 
Jean-Baptiste  Glucq  de  Saint-Port,  co-propriétaire  avec 
son  beau-frère  Jean  de  Jullienne  de  la  grande  teinturerie 
fondée  à côté  des  Gobelins,  et  de  nombreuses  maisons 
dans  Paris,  notamment  rue  de  Seine  et  rue  des  Vieilles- 
Tuileries.  MM.  de  Saint-Port  et  de  Jullienne  étaient 
tous  deux  amateurs  de  tableaux  et  collectionneurs  cé- 
lèbres. M.  de  Montullé  possesseur  d’une  belle  fortune, 
qu’il  avait  peut  -être  accrue,  à l’exemple  de  Mme  de  Verrue 
et  de  ses  amis,  par  quelques  heureuses  spéculations,  s’é- 
tait, lui  aussi,  épris  de  peinture  et  de  beaux  livres.  Dési- 

(1)  Journal  de  Mathieu  Marais.  Correspondance,  t.  IV,  p.  238. 


reux  d’installer  largement  ses  collections,  il  loua  les  deux 
maisons  contiguës  devenues  vacantes  par  la  mort  ou  la 
disparition  de  Mme  de  Caylus  et  du  duc  de  Châtillon. 
C’est  ainsi  qu’en  1732  il  occupait  déjà  tout  l’emplacement 
du  n°  i3  actuel. 

On  se  rappelle  que  Mme  de  Verrue  étant  décédée 
en  1737,  M.  de  Montullé,  par  contrat  du  5 juin  1739, 
acheta  les  trois  propriétés  de  son  ancienne  amie,  for- 
mant maintenant  les  nos  9 et  i3.  Sa  situation  avait  encore 
grandi;  il  avait  cédé  son  siège  du  Parlement  à son  fils,  et 
reçu  le  titre  de  Chef  du  Conseil  du  jeune  prince  de  Conty  ; 
en  1743,  au  décès  de  la  duchesse  de  Bourbon,  il  en  fut 
nommé  exécuteur  testamentaire.  Il  fit  de  grands  travaux 
dans  sa  propriété.  Les  deux  maisons,  accolées  l’une  à 
l’autre,  dont  il  avait  fait  son  habitation,  étaient  vieilles 
et  mal  distribuées.  Il  les  fit  démolir  et  remplacer  par 
une  seule  grande  maison  remaniée  et  modernisée  plus 
tard.  Son  fils,  le  jeune  conseiller,  était  comme  lui,  bi- 
bliophile et  amateur  d’art.  Tous  deux,  vivant  ensemble, 
disposèrent  dans  leur  vaste  hôtel,  une  superbe  galerie 
de  peinture,  ainsi  qu’une  importante  bibliothèque.  Tous 
les  livres,  ornés  d’élégantes  reliures,  étaient  frappés  aux 
armes  des  Montullé,  ce  qui  les  fait  reconnaître  aujour- 
d'hui et  permet  d’en  apprécier  encore  maintenant  la  valeur 
artistique  et  le  nombre  considérable.  Parmi  les  tableaux, 
nous  savons  seulement  qu’il  devait  s’en  trouver  deux 
légués  par  Mme  de  Verrue,  et  ainsi  décrits  dans  son  tes- 
tament : 

Deux  tableaux  de  Boulogne  dont  l’un  représente  l’enlève- 
ment d’Hélène,  et  l’autre  Ulysse  qui  retrouve  Achille. 


— I qO  — 


En  mars  1760,  Jean-Baptiste-François  de  Montullé 
fils,  que  ses  goûts  artistiques  n’empêchaient  pas  d’être 
un  habile  homme  d’affaires,  épousa  la  fille  du  fermier 
général  Haudry  qui  lui  apporta  400.000  livres  de  dot  et 
des  espérances.  L'avocat  Barbier  en  annonçant  ce  mariage 
dans  son  journal  ( 1), ajoutait,  il  est  vrai,  cette  observation  : 

Ce  M.  Haudry,  qui  est  parvenu  par  son  grand  travail,  a 
un  frère  boulanger  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  lequel  a 
un  nombre  d’enfants.  C’est  se  jeter  avec  un  oncle  et  des  cou- 
sins de  même  nom,  bien  bas  pour  un  peu  plus  d’argent. 


Malgré  cette  note  discordante,  on  verra  que  ce  ma- 
riage était  heureux  de  tous  points,  car  la  jeune  femme 
n’était  pas  seulement  riche,  mais  en  même  temps  était 
douée  de  tous  les  dons  de  l’esprit  et  du  charme  de  la 
beauté. 

Peu  de  mois  après,  le  12  juillet  1750,  M.  de  Montullé 
père  mourut  à l’âge  de  soixante-deux  ans.  Nous  avons  vu 
que  ses  biens  ayant  été  distribués  par  lui  à ses  trois  en- 
fants, ia  maison  du  n°g  était  restée  à sa  fille  aînée  Mme  de 
Montecler.  De  même,  le  grand  immeuble  du  n°  i3  resta 
à son  fils  qui  continua  de  l’occuper.  Jean-Baptiste-Fran- 
çois de  Montullé  se  trouvait  ainsi  par  lui-même  et  par 
sa  femme,  à la  tête  d’une  grosse  fortune.  Il  s’enrichit 
encore  de  la  succession  de  son  oncle  Glucq  de  Saint- 
Port,  qu’il  partagea  avec  ses  deux  soeurs  M1"66  d’Albertas 
et  de  Montecler.  En  1751,  dans  un  contrat  d’acquisition 
d’une  maison  rue  de  Seine,  M.  de  Montullé  prenait  les 
titres  de  chevalier  baron  de  Saint-Port,  Sainte- Assise, 


(1)  Journal  de  Barbier,  n“  4,  p 416. 


Breviande,  Boissière,  Le  Bertrand  et  autres  lieux  (i).  Enfin 
en  1754,  il  acheta,  moyennant  140.000  livres,  la  charge 
tiatteuse  et  fructueuse  aussi,  paraît-il,  de  secrétaire  des 
commandements  de  la  reine-,  il  avait  alors  quitté  le  Par- 
lement et  portait  l’épée  (2). 

L’hôtel  de  Montullé  devint,  plus  encore  que  l’hôtel  de 
Montecler,  le  rendez-vous  des  beaux  esprits,  artistes  et 
hommes  de  lettres.  Moreau,  poète-diplomate,  futur  his- 
toriographe de  France,  rapporte  dans  ses  Souvenirs  (3) 
une  longue  pièce  de  vers  adressés  par  lui  à M“*e  de  Mon- 
tullé qu’il  comparait  successivement  à Vénus,  à Terpsi- 
chore,  à Minerve,  et  à la  Muse  de  la  peinture.  En  voici 
la  première  et  la  dernière  strophes  : 

L’Amour,  ayant  pris  la  lyre, 

Dit  aux  Muses,  l’autre  jour  : 

Je  me  sens  dans  le  délire, 

Je  veux  chanter  à mon  tour. 

Vénus  crut  voir  le  mystère, 

Et  dit  à l’enfant  ailé  : 

Tu  vas  donc  chanter  ta  mère? 

— Non,  maman,  c’est  Montulé.  — 


Alors,  Vénus  en  colère  : 

Ingrat,  c’est  toi  qui  te  plais, 

Pour  faire  oublier  ta  mère, 

A rassembler  tant  d’attraits. 

Pour  lui  donner,  sur  mes  charmes, 

Un  empire  plus  parfait, 

Va  mettre  à ses  pieds  tes  armes... 

— Maman,  je  l’ai  déjà  fait  ! — 

On  voit  par  ce  morceau  poétique  que  Mme  de  Mon- 


( 1)  Arch.  nati  X3>*,  2 . 3q5  ; Ârch.  de  la  Seine,  Domaine,  203. 
{ 2 ) Mémoires  de  Luynes,  t.  XIII,  p.  372. 

(3)  Souvenirs  de  Moreau,  t.  II,  p.  600. 
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tullé,  quoique  fille  d’un  simple  fermier  général,  et  nièce 
d’un  boulanger,  était  une  charmante  femme  à laquelle 
les  hommages  ne  devaient  pas  manquer.  Son  mari,  de  son 
côté,  passionné  de  peinture,  fréquentait  les  ventes  de  ta- 
bleaux anciens,  visitait  les  ateliers  d’artistes,  et  ne  négli- 
geait aucune  occasion  d’augmenter  sa  galerie.  En  même 
temps,  il  cultivait  sérieusement  les  sciences,  la  botanique, 
l’histoire  naturelle,  au  point  de  rédiger  lui-même  pour 
l’instruction  de  ses  enfants  un  extrait  des  Mémoires  de  l'A- 
cadémie des  sciences , et  un  abrégé  de  Bnffon.  Marmontel 
raconte  avec  enthousiasme  son  séjour,  lors  de  sa  jeunesse, 
dans  la  maison  de  campagne  de  M.  et  Mn“e  de  Montullé  à 
Sainte-Assise,  les  soins  que  ce  père  et  cette  mère  modèles 
prenaient  pour  l’éducation  de  leurs  filles,  la  «vie  régulière 
et  agréablement  appliquée»  qu’on  menait,  les  talents  cul- 
tivés dans  ce  milieu  intelligent  et  ordonné  (1).  Il  termine 
par  ce  petit  trait  : 

Mme  de  Montullé  avait  dans  l’esprit  et  dans  le  caractère  ce 
grain  d’honnête  coquetterie,  qui,  mêlé  avec  la  décence,  donne 
aux  agréments  d’une  femme  plus  de  vivacité,  de  brillant  et 
d’attrait.  Elle  m’appelait . philosophe,  bien  persuadée  que  je 
ne  l’étais  guère;  et,  se  jouer  de  ma  philosophie  était  l’un  de 
ses  passe-temps... 

En  1764,  i\I.  de  Montullé  eut  la  joie  d’être  élu  membre 
associé  libre  de  l’Académie  royale  de  peinture  et  de  sculp- 
ture. C’était  la  consécration  de  son  goût  éclairé  pour  la 
peinture  et  de  la  protection  intelligente  qu’il  donnait  aux 
artistes.  Son  oncle  par  alliance,  le  célèbre  amateur  Jean 
de  Jullienne,  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  ses  quatre  en- 


(1)  Mémoires  de  Marmontel , publiés  par  M.  Tourneux,  t.  II,  p.  202 


ei  suiv. 
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fants  (1),  avait  reporté  sur  lui  toute  son  affection  et  l’avait 
associé  à ses  travaux  artistiques  et  industriels.  Il  lui  con- 
fia le  secret  d’une  certaine  teinture  écarlate  qui  n’avait  pas, 
dit  Grimm  dans  sa  correspondance  (2),  sa  pareille  en  Eu- 
rope et  taisait  la  fortune  de  la  fabrique  des  Jullienne.  Ce 
fut  alors,  sans  doute,  que  le  fils  aîné  de  M.  de  Montullé 
nommé  Charles,  alla  demeurer  aux  Gobelins  auprès  de 
M.  de  Jullienne  qui  l’initia  à son  industrie. 

Le  20  mars  1766,  Jean  de  Jullienne  mourut  dans  sa 
quatre-vingtième  année.  Par  son  testament  il  instituait 
M.  de  Montullé  son  légataire  universel  et  exécuteur  testa- 
mentaire. Malgré  les  nombreuses  dispositions  particulières 
et  les  libéralités  du  testateur,  notamment  en  faveur  de  sa 
belle-fille,  on  peut  conjecturer  que  le  légataire  universel 
recueillit  néanmoins  une  bonne  part  de  la  grande  fortune 
et  des  magnifiques  collections  des  Jullienne  dont  le  nom 
venait  de  s’éteindre.  L’hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi  eut 
donc  le  bonheur  de  posséder  de  nouveaux  chefs-d’œuvre. 
M.  de  Montullé  apporta  d’ailleurs  tous  ses  soins  à la 
bonne  exécution  des  dernières  volontés  de  son  vénérable 
bienfaiteur.  En  février  1767,  il  fit  publier  d’avance  le 
Catalogue  raisonné  de  tous  les  objets  d’art  de  la  suc- 
cession Jullienne,  qui  devaient  être  mis  aux  enchères 
trois  mois  plus  tard,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques.  Il 
sollicita  et  obtint  du  comte  d’Angiviller  l’autorisation  de 
faire  la  vente  dans  le  grand  salon  carré  du  Louvre  qui 
fut  aménagé  à cet  effet.  Ce  fut  un  véritable  événement  ar- 
tistique et  mondain;  tous  les  amateurs  d’Europe  accou- 
rurent, ou  donnèrent  leurs  commissions  à des  marchands. 
Enfin  la  vente  commença  le  lundi  3o  mars  1767,  sepro- 

(1)  Les  amateurs  d’autrefois,  par  Clément  de  Ris,  p.  3oi  et  suiv. 

(2)  Correspondance  de  Grimm,  t.  VII,  p.  ioet  238. 
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longea,  paraît-il,  jusqu’au  commencement  d’août  (i)  et 
produisit  au  total  392.000  livres,  ce  qui  correspondrait 
aujourd’hui  à 1.200.000  francs  environ.  \1.  de  Montullé 
était  naturellement  au  premier  rang  des  enchérisseurs. 
Il  acheta,  dit-on,  un  grand  nombre  de  beaux  dessins  de 
l’école  française,  et  plusieurs  tableaux  dont  un  Corrège, 
représentant  une  femme  couchée  qu’il  paya  2.400  livres. 

Vers  1770,  l’hôtel  de  Montullé  devait  être  plus  bril- 
lant que  jamais.  Les  deux  filles  dont  Marmontel  avait 
admiré  l’éducation,  firent  de  nobles  mariages.  L’aînée, 
Jeanne-Élisabeth-Floride,  épousa  en  1771  le  marquis 
Marie-Charles  Du  Chilleau,  officier  distingué,  colonel  en 
1776,  commandeur  de  Saint-Louis,  et,  finalement,  gou- 
verneur de  Saint-Domingue.  Nous  avons  vu  que  le  mar- 
quis et  la  marquise  Du  Chilleau  vinrent  demeurer  à côté 
des  Montullé,  dans  l’hôtel  de  Sully,  au  n°  1 1 actuel.  La 
seconde  fille,  Fmilie-Sophie,  épousa,  en  1775,  le  marquis 
Laurent-Lancelot  de  Turpin  de  Crissé.  C’est  elle  dont 
parle  Moreau,  dans  ses  Souvenirs , à propos  de  la  petite 
Académie  de  peinture  de  Mme  de  Montecler.  Les  deux 
fils,  Charles  et  Jean-Baptiste-Hyacinthe,  étaient  aux  Go- 
belins. 

Jusqu’en  1783,  M.  et  Mme  de  Montullé  continuèrent 
d’occuper  leur  hôtel.  Mais,  à cette  époque,  on  est  surpris 
d’apprendre  que  M.  de  Montullé  vendit  en  détail  ses 
collections  sous  les  initiales  M.  T.,  et  quitta  sa  belle 
installation  de  la  rue  du  Cherche-Midi  (2).  La  teinturerie 
Jullienne  devait  en  être  la  cause.  On  sait  en  effet  qu’après 
une  longue  prospérité,  les  manufactures  des  Gobelins, 
tapisserie  et  teinturerie,  étaient  tombées  en  décadence  et 

(1)  Clément  de  Ris,  Ibid.,  p.  3c>4  et  3i2. 

(2)  Mémoires  de  Marmontel,  ann.  par  M.  Tourneux,  t.  II,  p.  204,  note. 
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faisaient  de  mauvaises  affaires  (r).  M.  de  Montullé  devait 
y avoir  forcément  engagé  peu  à peu  sa  fortune.  Le 
23  mars  1784,  il  donna  en  location,  par  bail  authentique, 
son  hôtel  entier,  pour  neuf  ans,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  7.000  livres,  aux  Etats  d’Artois  repre'sentés  parMessire 
François  de  Bovet,  Prévôt  et  Vicaire  général  du  diocèse 
d’Arras,  et  cinq  autres  députés  de  l’Artois.  Le  bail  stipulait 
qu’il  serait  apposé  au-dessus  de  la  grande  porte  de  la  rue, 
cette  inscription  : Hôtel  des  Etats  d'Artois.  Et,  en  effet, 
le  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à Paris, 
publié  par  Thiéry  en  1787,  signale,  à l’entrée  de  la  rue 
du  Cherche-Midi,  après  l’hôtel  de  Montecler,  celui  des 
Députés  d’Artois.  Il  est  intéressant  de  noter,  en  passant, 
cette  organisation  provinciale  occupant  des  bureaux  et  de 
vastes  locaux  dans  Paris.  Il  convient  de  rappeler,  à ce 
sujet,  que  plusieurs  provinces  de  France,  dites  Pays 
d’Etats,  notamment  l’Artois,  avaient  conservé  une  sorte 
d’autonomie  leur  donnant  le  privilège  de  faire  décréter 
et  répartir  leurs  impôts  par  des  Assemblées  formées  de 
députés  élus.  Il  en  résultait  une  administration  particu- 
lière, se  rattachant  au  pouvoir  central  par  l’entremise  de 
bureaux  installés  à Paris.  En  outre,  il  semble,  qu’à  l’oc- 
casion, l’hôtel  des  Etats  d’Artois  servait  de  logement  à 
certains  personnages  appelés  à Paris  passagèrement.  En 
1784  le  comte  et  la  comtesse  de  Saulx-Tavannes  y indi- 
quaient leur  adresse.  En  1785,  on  y signalait  M.  Duques- 
nois,  l’abbé  de  Favry,  le  comte  de  Kunsky.  En  1789, 
une  procuration  notariée  mentionne  que  le  baron  de 
Vitry  « demeurant  ordinairement  en  son  château  d’Hulluc 
près  Lens  en  Artois,  est  de  présent  a Paris  logé  à l’hôtel 


(1)  Voir  : Les  Gobelins  et  Beauvais , par  J.  Guiffrey. 
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des  Députés  d’Artois,  rue  du  Cherche-Midi  ».  Les  vastes 
dépendances  de  la  propriété  de  Montullé  permettaient 
d’y  recevoir  ainsi,  soit  à titre  gracieux,  soit  moyennant 
finance,  des  hôtes  de  passage  qui  s’y  trouvaient  mieux 
qu’à  l’auberge. 

Le  26  août  1787,  M.  de  Montullé  mourut  à l’âge  de 
soixante-six  ans.  Son  acte  de  décès  indique  sa  demeure 
au  n°  5i  des  Galeries  du  Palais- Royal,  et  ajoute  que  son 
corps  fut  transporté  en  l’église  Saint-Séverin  pour  y être 
inhumé  dans  le  caveau  de  ses  ancêtres  (1).  Il  laissait  à 
ses  quatre  enfants  une  fortune  bien  réduite.  Trois  d’entre 
eux  renoncèrent  purement  et  simplement  à sa  succession. 
Charles  de  Montullé,  seul,  accepta  sous  bénéfice  d’inven- 
taire seulement.  Il  mit  en  vente  publique  la  maison  de  la 
rue  du  Cherche-Midi,  en  fut  déclaré  adjudicataire  le 
26  mai  1792,  et  en  resta  propriétaire  durant  la  Révolu- 
tion. 

Les  États  d’Artois  avaient  cessé  d’exister;  leur  bail 
avait  dû  se  trouver  forcément  résilié,  mais  nous  ignorons 
par  quels  locataires  ils  furent  remplacés.  Nous  savons 
seulement,  qu’en  1789  et  1790  demeurèrent  là,  le  mar- 
quis de  Crigny,  puis  un  citoyen  Scherer,  volontaire  du 
bataillon  dit  des  Prémontrés.  De  1792  à 1800,  la  maison 
Montullé,  portant  dès  lors  le  n°  784  (numérotage  section- 
nais fut  le  domicile  du  citoyen  Jean-Denis  Violette, 
homme  de  loi,  électeur,  membre  du  Comité  de  la  Section 
du  Luxembourg,  nommé,  en  l’an  IV,  administrateur  de  la 
onzième  municipalité  de  Paris  (2),  puis,  plus  tard,  avoué 
au  Tribunal  de  la  Seine.  Un  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  nous  fait  connaître  qu'en  l’an  III,  un  sal- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  État  civil. 

(a)  Et.  Charavay.  Assemblée  électorale  de  Paris,  t.  III,  p.  77. 
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pêtrier  nommé  Jean  Baptiste  Fontaine  demeurait  aussi 
dans  cette  maison.  Enfin,  le  contrat  de  vente  dont  nous 
allons  parler  mentionne  un  bail  fait  à une  dame  Aubi- 
neau,  veuve  de  Louis  Daugnel. 

Le  6 fructidor  an  V (23  août  1797),  Charles  de  Mon- 
tullé  demeurant  toujours  à la  manufacture  Jullienne,  rue 
des  Gobelins,  vendit,  par  acte  passé  devant  Péan  de  Saint- 
Gilles,  notaire,  moyennant  40.000  francs,  sa  grande  pro- 
priété de  la  rue  du  Cherche-Midi  portant  les  n08  784  et 
784  bis.  L’acquéreur  était  Mme  Marie-Anne  Ravenel,  veuve 
du  marquis  André-Marie  de  Sinéty,  ci-devant  maréchal 
de  camp  et  premier  maître  d’hôtel  du  comte  de  Pro- 
vence (1).  Elle  était  la  belle-sœur  d’ André-Esprit  de  Si- 
néty qui,  après  avoir  été  militaire  et  agronome,  était  entré 
dans  la  politique,  avait  été  élu  député  de  Marseille  d’a- 
bord aux  Etats  généraux,  puis  à la  Constituante,  et  mou- 
rut en  1 8 1 1 . 

Un  an  à peine  après  son  acquisition,  Mme  de  Sinéty, 
par  acte  du  20  messidor  an  VI  (8  juillet  1 798),  fit  abandon 
de  sa  propriété,  à sa  fille  Marie-Gabrielle,  mariée  à André- 
Joseph-Hippolyte  de  Gramont  et  séparée  de  biens  d’avec 
lui.  Mme  de  Gramont  devait  être  riche,  car  on  voit  sur 
le  livre  de  l’Enregistrement  qu’en  janvier  1801  elle  ache- 
tait en  outre,  de  son  oncle  André  de  Sinéty,  un  domaine 
rural  dans  l’Ailier  moyennant  57.000  francs.  En  1802 
et  i8o3,  diverses  mentions  de  l’Enregistrement  nous  mon- 
trent que  cette  grande  maison  du  n°  784  n’était  plus  un 
vaste  hôtel  particulier  comme  au  temps  des'  Montullé, 
mais  servait  de  demeure  à de  nombreux  locataires  de  tout 
genre.  Durant  une  seule  année,  nous  y trouvons  : le  ca- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Ratifications , Série  C;  et  Enregistrement,  vol. 
io33  et  suiv. 
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pitaine  Louis  Madelaine,  inspecteur  des  équipages  mili- 
taires, avec  sa  femme  Sophie  Godin,  Jacques  Rolland  et 
sa  femme  donnant  quittance  du  capital  d’une  rente  im- 
portante, Etienne  Manuel  recueillant  une  succession, 
Anne-Joseph  Montaigu  réclamant  en  sa  faveur  le  béné- 
fice du  sénatus-consulte  concernant  les  émigrés  rentrés 
en  France,  et  un  autre  émigré  rentrant  probablement 
d’Angleterre,  Jean-Louis-Arnolphe  Desmiers  d’Archiac 
marquis  de  Saint-Simon,  donnant  décharge  à son  banquier 
de  Londres  des  fonds  qui  lui  avaient  été  envoyés,  sur  la 
succession  de  son  père  1).  Vers  la  même  époque,  le 
14  ventôse  an  XI,  il  était  procédé  tardivement  à l’inven- 
taire des  biens  de  la  modeste  succession  de  Mme  Françoise- 
Elisabeth  Haudry,  veuve  de  Jean-Baptiste-François  de 
Montullé,  décédée  rue  des  Gobelins  trois  ans  auparavant, 
le  2 2 ventôse  an  VII I ( 1 3 mars  1 800).  Deux  de  ses  enfants 
seulement  comparaissaient  à cet  inventaire,  c’étaient  : 
Charles  de  Montullé,  demeurant  à Marly,  loin  de  son 
ancienne  manufacture  Jullienne,  et  sa  sœur  Elisabeth- 
Floride,  veuve  du  marquis  Du  Chilleau,  demeurant  rue 
Montmartre  (2). 

En  1811,  M“e  de  Gramont  étant  veuve,  habitant  loin  de 
Paris,  vendit,  moyennant  60.000  francs,  sa  maison  de  la 
rue  du  Cherche-Midi  portant  alors  les  n°5  1 3 et  1 5,  suivant 
acte  reçu  par  Oudinot  notaire  le  29  avril,  à Silvain  Mignon, 
entrepreneur  de  serrurerie  demeurant  rue  Cassette.  Celui- 
ci  en  resta  propriétaire  pendant  dix  ans,  jusqu’en  1821, 
époque  à laquelle  il  la  céda,  par  acte  d’échange  passé  devant 
Louveau  notaire,  le  7 avril,  à Mme  Lucie-Elisabeth  Nourr}^- 
Delafolleville,  épouse  séparée  de  biens  de  André-Marie- 

( 1)  Ibid. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement  et  Sommier  foncier. 
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Julien  Morin  de  Sainte-Colombe.  Cette  cession  était  con- 
sentie par  M.  Mignon  moyennant  le  prix  de  177.000  francs 
— presque  le  triple  du  prix  de  1811  — ce  qui  donne  lieu 
de  penser  que  la  propriété  avait  du  être  considérablement 
augmentée,  notamment  par  les  importantes  constructions 
existant  maintenant  sur  la  cour  et  sur  l’ancien  jardin  des 
Montullé.  Mme  de  Sainte-Colombe  étant  décédée  en  1829, 
ses  enfants  mirent  la  propriété  en  vente.  Elle  fut  adjugée 
aux  enchères,  le  12  janvier  1 83o, moyennant  233.075  francs 
au  général  comte  Pierre-Augustin  Hulin  (1). 

Avant  de  parler  de  ce  nouveau  propriétaire,  il  nous 
faut  passer  en  revue  plusieurs  locataires  intéressants  qui 
habitèrent  la  maison  du  n°  i3  actuel  sous  la  Restauration, 
et  un  peu  après.  Au  premier  rang  il  faut  placer  le  cheva- 
lier de  Pougens,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  philosophe,  archéologue,  grammairien, 
littérateur,  qui  demeura  dans  cette  maison  pendant  les 
dix-sept  dernières  années  de  sa  vie,  de  1816  à 1 833,  et 
y écrivit  ses  principaux  ouvrages.  Sa  naissance  mysté- 
rieuse, ses  aventures,  son  infirmité  malgré  laquelle  il 
trouva  moyen  de  se  livrer  à de  prodigieux  travaux  d’éru- 
dition, attirent  l’attention  (2). 

Marie-Charles-Joseph  de  Pougens  naquit  le  16  août 
1755,  à Paris,  rue  de  Reuilly,  sur  la  paroisse  Sainte-Mar- 
guerite. Légalement  il  était  le  fils  de  Charles  de  Pougens 
et  d’Eve-Valburge-Godefrique  de  Tamberckq  mais  il 
passait,  bien  qu’il  s’en  défendît  hautement,  pour  être 
fils  naturel  du  prince  de  Conti.  Ce  qui  est  certain,  c’est 


( 1 ) Ibid. 

(2)  Voir  les  articles  très  développés  consacrés  à Pougens  dans  la  Bio- 
graphie nouvelle  des  contemporains,  publiée  en  1824,  et  dans  la  France 
littéraire  de  Quérard. 


que,  dès  sa  naissance,  et  durant  toute  sa  jeunesse,  il  fut 
l’objet  des  soins  attentifs  et  de  la  protection  de  celui  qu’on 
disait  son  père.  Misen  nourrice  chez  un  jardinier  du  prince 
de  Condé,  il  fut  confié  à la  surveillance  spéciale  d’une  dame 
Baugé,  fille  d’un  chevau-léger  du  roi,  puis  d'une  institu- 
trice particulièrement  distinguée  et  bien  vue  à la  Cour, 
Mme  de  Guimont,  née  Arnauld  d’Andilly,  cousine  de 
Mme  de  Pompadour.  Il  eut  pour  professeurs  de  dessin  et 
de  peinture  Greuze  et  Bachelier.  Enfin,  à vingt  ans,  il  fut 
envoyé  à Rome  pour  y débuter  dans  la  diplomatie,  chau- 
dement recommandé  au  cardinal  de  Bernis  qui  le  reçut 
avec  des  égards  exceptionnels.  Après  trois  ans  de  séjour 
à Rome  où  il  fut  reçu  membre  de  l’Académie  italienne  de 
peinture,  il  fut  atteint  gravement  de  la  petite  vérole  qui 
se  porta  sur  ses  yeux.  Ramené  en  France,  il  fut  soigné 
par  un  spécialiste,  à Lyon,  de  telle  façon  qu’il  perdit  com- 
plètement la  vue  et  resta  aveugle  jusqu’à  la  fin  de  ses 
jours.  Il  avait  environ  vingt-cinq  ans.  Malgré  cette  terrible 
infirmité,  il  fut  chargé  d’une  mission  diplomatique  en  An- 
gleterre, et  contribua,  dit-on,  très  utilement  à la  conclu- 
sion du  traité  de  commerce  de  1786.  Il  possédait  déjà  une 
rente  viagère  de  1 0.000  livres  sur  le  trésor  royal;  le  roi 
lui  promit  en  outre  un  prieuré,  donnant  un  revenu  an- 
nuel de  1 3.ooo  livres. 

Survint  la  Révolution  qui  lui  enleva  toutes  ses  ressour- 
ces. Il  imagina  de  se  faire  imprimeur-libraire,  et  ouvrit 
une  maison  de  commerce  quai  Voltaire.  Il  commença 
naturellement  par  publier  ses  propres  travaux  sur  les 
Antiquités  du  Nord,  sur  la  Physique,  la  Botanique,  les 
Révolutions  du  globe,  et  ie  commencement  d’un  Diction- 
naire étymologique  de  la  langue  française  auquel  il  travail- 
lait depuis  plusieurs  années.  Pougens,  très  lettré,  plein 


d’érudition,  travailleur  infatigable,  fut  récompensé  de  ses 
efforts  par  l’estime  et  l’admiration  du  monde  savant  : il  fut, 
en  1799,  nommé  membre  de  l’Institut.  Mais  il  n’était  pas 
habile  commerçant,  fit  de  mauvaises  affaires,  s’endetta  si 
bien  qu’en  i8o3  il  était  sur  le  point  d’être  déclaré  en 
faillite.  Il  fut  sauvé  par  l’envoi  inattendu  d’une  somme 
de  12.000  francs  qui  lui  fut  adressée  par  une  grande 
dame  étrangère.  Mais  c’était  encore  insuffisant.  Napoléon, 
instruit  de  sa  pénible  situation,  lui  fit  remettre  40.000 
francs.  Enfin,  en  i8o5,  une  jeune  Anglaise,  éprise  de  son 
talent  — et  de  sa  personne,  — lui  offrit  sa  main  avec 
une  belle  fortune.  Il  abandonna  alors  le  commerce  et  put 
se  livrer  sans  entraves  à ses  innombrables  travaux  scien- 
tifiques et  littéraires  avec  l'aide  d’un  dévoué  secrétaire, 
nommé  Théodore  Lorin.  En  outre,  en  1806,  il  fut  char- 
gé par  l’impératrice  de  Russie,  puis  par  le  grand-duc 
Constantin,  de  leur  adresser  une  correspondance  litté- 
raire. 

Tel  était  le  savant  chevalier  de  Pougens  qui,  en  1816, 
vint  se  fixer  rue  du  Cherche-Midi,  n°  i5  d’alors,  et  y resta 
jusqu’à  sa  mort.  C’est  ici  qu’il  publia  : en  1819,  le 
Trésor  des  origines  et  Dictionnaire  grammatical  rai- 
sonné, puis  les  Quatre  âges;  de  1821  à i8e5,  /’ Archéo- 
logie française  ou  Vocabulaire  des  mots  anciens,  et  de 
nombreuses  œuvres  de  littérature  ou  de  philosophie, 
Lettres  d’un  chartreux , le  Portrait  d'une  jeune  fille  par 
un  papillon,  Contes  du  vieil  ermite,  Abel  ou  les  trois 
frères,  Lettres  de  Soslhène  à Sophie,  Lettres  philoso- 
ques,  etc.  A cette  même  époque,  en  1824,  il  fit  un  petit 
roman  qui  eut  un  succès  prodigieux,  intitulé  : Jocko, 
anecdote  détachée  des  lettres  inédites  sur  l’instinct  des 
animaux.  C’est  une  idylle,  — à la  manière  de  Jean-Jacques 
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Rousseau,  — qui  se  passe  dans  l’île  de  Ceylan,  et  dont 
l’héroïne  est  une  jeune  guenon  qui  se  prend  d’un  amour 
chaste  et  sentimental  pour  l’auteur  du  récit.  Le  public 
se  passionna  pour  la  sensible  Jocko.  La  première  édition, 
vite  épuisée,  Pougens  en  fit  une  deuxième  en  1825,  puis 
une  troisième  en  1826.  Bien  mieux,  en  1825,  on  en  tira 
un  drame  en  deux  actes  qui  eut  un  succès  incroyable.  Un 
mime  habile,  nommé  Mazurier,  y jouait  le  rôle  de  la  poé- 
tique guenon.  Enfin,  en  i85q,  puis  en  1 885,  le  Jocko 
de  Pougens  fut  encore  réédité,  et,  en  dernier  lieu,  a eu 
l’honneur  d’une  spirituelle  préface  de  M.  Anatole 
France  (1).  Le  gros  bagage  scientifique  et  littéraire  de  ce 
savant  écrivain  est  tombé  dans  l’oubli  : cette  bluette  seule 
a survécu. 

Jusqu’à  son  dernier  jour,  le  chevalier  de  Pougens 
écrivit  encore  une  foule  d’ouvrages  de  morale,  d’érudition, 
de  poésie,  dont  beaucoup  restèrent  inédits,  et  la  liste  en 
est  longue  dans  le  Dictionnaire  de  Quérard.  Il  était  dé- 
coré de  plusieurs  ordres  étrangers,  et  membre  de  trente- 
huit  Académies,  en  outre  de  l’Institut  de  France.  C’était 
de  plus  un  très  brave  homme  comme  en  témoigne  la 
petite  anecdote  suivante  rapportée  par  Ch.  Monselet  (2)  : 

Pougens  se  trouvait  dans  une  foule,  conduit  par  sa  femme; 
il  marcha  involontairement  sur  le  pied  d’un  jeune  homme  qui, 
prompt  comme  l’éclair,  lui  donna  un  soufflet. 

ce  Ah!  Monsieur,  lui  répondit  Pougens  avec  bonhomie, 
comme  vous  allez  regretter  votre  action  en  apprenant  que  je 
suis  aveugle?  » 


(1)  Jocko , par  de  Pougens,  précédé  d'une  Notice  par  Anatole  France. 
Charavay  frères,  éditeurs,  1881. 

(2)  Ch.  Monselet,  Curiosités  littéraires  et  bibliographiques. 


Il  avait  toujours  conservé  son  logis  parisien  rue  du 
Cherche- Midi,  mais  passait  une  grande  partie  de  l’année 
dans  une  maison  de  campagne  qu’il  aimait  beaucoup  à 
Vauxbuin,  près  de  Soissons.  C’est  là  qu’il  mourut,  le  19 
décembre  1 83  3 . 

En  même  temps  que  Pougens,  dans  la  même  maison 
demeuraient  : de  1820  à 1827  : la  marquise  de  Cazalès, 
veuve  depuis  i8o5  de  Jean- Antoine-Marie  de  Cazalès, 
fougueux  orateur  royaliste  à l’Assemblée  nationale  et  à 
la  Constituante,  qui  avait  émigré  sous  la  Terreur,  mais 
avait  trouvé  mauvais  accueil  à Coblentz  où  il  avait  paru 
trop  modéré,  et  était  rentré  en  France  en  i8o3;  — et  un 
homme  de  lettres  distingué,  Bins  de  Saint-Victor  (Jacques- 
Maxime-Benjamin).  Né  à Saint-Domingue,  en  1772,  Bins 
de  Saint-Victor  s’était  fait  connaître,  depuis  1801,  à Paris, 
d’abord  par  des  œuvres  poétiques;  en  outre,  il  avait 
publié,  en  1808,  un  ouvrage  considérable  intitulé  : Ta- 
bleau de  Paris,  en  trois  volumes  illustrés  de  jolies 
gravures  à l’aqua-tinte,  qui  eut  deux  éditions  et  lui 
assura  une  place  honorable  parmi  les  historiens  de  Paris. 
Enfin  il  était  rédacteur  au  Journal  des  Débats  et  colla- 
borait au  Mercure,  au  Drapeau  blanc  et  autres  publications 
périodiques.  Fixé,  depuis  1820,  rue  du  Cherche-Midi,  n°  1 3 
actuel,  il  y était  encore  en  1827,  lorsque  naquit  son  fils, 
Paul  de  Saint-Victor,  qui  fut  aussi  un  écrivain  de  mérite, 
collabora  à plusieurs  journaux,  notamment  la  Presse  et  le 
Pays,  commença  une  histoire  du  Théâtre,  et  fut  nommé, 
en  1870,  inspecteur  général  des  Beaux-Arts.  Ce  dernier 
mourut  en  1881  : son  père  était  mort  en  1 858. 

Encore  vers  la  même  époque,  se  rencontraient  dans  ce 
grand  immeuble  : Auguste-Pierre-Sainte-Marie  Famin,  ar- 
chitecte et  dessinateur  de  grand  talent,  né  à Paris,  le  2 fé- 
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vrier  1776,  prix  de  Rome  en  1801,  médaillé  au  Salon  de 
1806,  auteur  d’études  intéressantes  sur  les  monuments 
italiens;  ayant  demeuré  pendant  douze  ans,  de  1820  à 
1 83a,  rue  du  Cherche-Midi,  il  dut  y diriger  les  études  de 
son  fils  Charles- Victor,  né  en  1809,  qui  obtint  aussi  le 
prix  de  Rome  pour  l’architecture  en  1 835,  et  mourut 
centenaire  en  janvier  1910,  à Chartres;  le  père  était 
mort  en  1859,  architecte  du  château  de  Rambouillet; 

— le  duc  de  Caylus,  pair  de  France,  qui  se  retrouvait 
ainsi,  probablement  à son  insu,  sur  l’emplacement  du 
logis  de  sa  trisaïeule; 

— le  docteur  Bruneau,  médecin;  les  sieurs  Chemin  de 
Beuvry,  Cocheris  et  autres. 

Enfin  les  boutiques,  de  1820  à i83o,  étaient  occupées 
par  un  coutelier,  un  marchand  de  meubles,  un  herboriste 
et  une  mercière. 

Il  nous  faut  revenir  maintenant  sur  le  nouvel  acqué- 
reur, qui,  par  adjudication  du  12  janvier  i83o,  devant 
AF  Guiffrey  notaire,  était  devenu  propriétaire  de  la  maison 
qui  nous  intéresse.  Pierre-Augustin  Hulin,  né  à Genève 
en  1758,  était,  en  1789,  à Paris,  attaché  à la  maison  du 
marquis  de  Conflans.  Enflammé  d’enthousiasme  pour  les 
idées  libérales,  il  fut,  le  14  juillet,  à la  tête  des  assaillants 
de  la  Bastille,  mais  fit  tous  ses  efforts  pour  sauver  la  vie 
du  malheureux  Launay.  Décoré  solennellement  du  titre 
de  Vainqueur  de  la  Bastille,  il  n’en  fut  pas  moins  em- 
prisonné sous  la  Terreur  jusqu'au  9 thermidor,  s'engagea 
comme  soldat,  gagna  brillamment  ses  grades  en  Italie,  prit 
parta  la  journée  du  18  brumaire,  et  se  trouvait,  en  1804, 
général  de  division,  commandant  des  grenadiers  de  la 
garde,  lorsque  survint  l’arrestation  du  duc  d'Enghien. 
Chargé  de  présider  le  Conseil  de  guerre  de  Vincennes,  il 


Le  General  HIJLIN 

(d’après  un  médaillon  de  Davîd  d'Angers) 
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signa  la  triste  condamnation  qui  lui  inspira  plus  tard  d’a- 
mers remords.  En  1812  il  commandait  la  place  de  Paris, 
lors  de  la  tentative  de  coup  d’État  du  général  Malet,  et  re- 
çut de  celui-ci  un  coup  de  pistolet  qui  lui  fracassa  la  mâ- 
choire. Nommé  comte  et  comblé  d’honneurs  par  Napoléon, 
il  se  rallia  pourtant  en  1 814  à Louis  XVIII,  mais  revint  à 
l’Empereur  pendant  les  Cent-jours.  A la  seconde  Restau- 
ration il  fut  emprisonné,  puis  expulsé  de  France  et  ne  put 
rentrer  qu’en  1819  en  restant  toujours  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Il  était  populaire  à Paris  où  on  le  reconnais- 
sait à sa  haute  stature,  et  où  on  l’avait  surnommé,  à cause 
de  sa  blessure  de  1812,  le  général  Bouffe-la-balle . En 
1 82 3 , devenu  aveugle,  poursuivi  par  l’affreux  souvenir 
de  l’exécution  du  duc  d’Enghien,  il  publia  une  sorte  de 
Mémoire  pour  sa  justification  et  celle  de  ses  collègues  du 
Conseil  de  guerre. 

Le  général  Hulin  fut  propriétaire  du  n°  1 3,  depuis 
i83o  jusqu’à  sa  mort  survenue  le  9 janvier  1841.  Il 
laissa  pour  seul  héritier  un  fils,  le  comte  Henry  Hulin 
qui  mourut  en  1848,  à Antibes.  Celui-ci  avait  cinq  en- 
fants; un  fils,  Pierre-Louis- Augustin,  demeurant  à Cher- 
bourg, et  quatre  filles  habitant  aussi  la  province  : Mme  de 
Perpigna,  à Luxeuil  ; Mme  Vuillemin,  à Roye  et  Mmes  Lom- 
bard et  Hébert,  à Lure.  Cette  dernière,  étant  devenue 
veuve,  épousa  en  deuxièmes  noces,  en  1 856,  le  docteur  Jean 
Champouillon,  professeur  à l’Ecole  d’application  de 
pharmacie  et  de  médecine  militaires.  M.  et  Mm0  Cham- 
pouillon vinrent  se  fixer  dans  la  maison  patrimoniale,  rue 
du  Cherche-Midi,  n°  10.  En  1875,  il  fut  procédé  à 
la  requête  des  cinq  co-propriétaires  à une  vente  sur  lici- 
tation, et  la  maison  fut  adjugée  le  i5  mai,  moyennant 
3 1 3.000  francs  à M.  Truelle,  ancien  juge  au  Tribunal  de 


commerce,  bien  connu  à Paris.  Enfin,  M.  Truelle  étant 
décédé  en  1890,  et  Mmo  Truelle  (née  Juglar),  étant  décédée 
aussi  en  1907,  leurs  deux  filles,  Mmes  Lecoq,  mirent  la 
propriété  en  vente,  et  elle  fut  adjugée,  par  jugement  du 
Tribunal  du  3o  juin  1909,  moyennant  35 1. 000  francs,  à 
M.  Moineaux,  qui  en  est  actuellement  possesseur. 

Durant  cette  dernière  longue  période  de  près  de  quatre- 
vingts  ans,  de  1 83 3 jusqu’à  nos  jours,  d’innombrables 
locataires  se  sont  succédé  dans  ce  vaste  immeuble  com- 
prenant maintenant  quatre  corps  de  bâtiments  à trois 
étages,  tant  sur  la  rue  qu’autour  de  la  cour,  sur  une  su- 
perficie totale  de  i.2Ô5  mètres.  Il  serait  fastidieux  et  sans 
intérêt  de  les  énumérer,  car  la  plupart,  petits  commer- 
çants, employés  ou  rentiers,  n’ont  aucune  notoriété. 

Quelques  noms  seulement  méritent  d’être  cités  : 

De  1 83 3 à 1 836,  Jean-Baptiste  Hubert,  artiste- 
peintre,  né  à Paris,  en  1801,  remarqué  pour  ses  paysages 
exposés  chaque  année  aux  Salons  depuis  1819,  et  honoré 
d'une  médaille  de  2e  classe  en  1 83 1 ; 

De  1 836  à 1848,  Jean-Louis  Dugas  de  Beaulieu, 
archéologue  érudit,  né  à Nancy  en  1788,  d’abord  avocat, 
puis  bientôt  correspondant  zélé  des  Antiquaires  de  France , 
auteur  d’études  publiées,  dès  1826,  dans  les  Mémoires  de 
cette  savante  société,  enfin  décoré  en  1840  pour  son 
grand  ouvrage,  publié  de  1840  à 1843,  sur  Y Archéologie 
de  la  Lorraine; 

En  1843  et  1844,  le  baron  Athanase  Rendu,  né  à 
Paris  en  1777,  fils  du  notaire  que  nous  avons  rencontré 
jadis  rue  de  Buci,  lui  aussi  d’abord  avocat,  puis  magis- 
trat, procureur  général  à la  Cour  des  comptes,  révoqué 
en  i83o,  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  pendant 
vingt  années,  jurisconsulte  distingué; 
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— En  1844,  Jérôme  Berrier,  homme  de  lettres,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  l’Instruction  publique; 

— En  1 838  et  1839,  le  docteur  Championnière;  la  ba- 
ronne Rigaud; 

' — Vers  1860,  M.  Lainé,  membre  de  l’Institut; 

— En  1868-69,  M.  Caussade,  directeur  de  l’Adminis- 
tration du  Sénat,  M.  de  Loverdo,  juge  d’instruction, 
MM.  Pellion  et  Marchet  frères,  libraires-éditeurs; 

— De  1870  à 1878,  M.  Antoine  Soudée,  architecte, 
notre  distingué  et  regretté  collègue  de  la  Société  historique 
du  VIe  arrondissement,  né  à Dreux  en  1839,  brillant  élève 
de  l’École  des  Beaux-Arts  où  il  obtint  une  médaille  de 
ire  classe,  auteur  de  plusieurs  projets  remarqués  aux  Salons 
de  1870  et  1878,  déce'dé  récemment  le  21  septembre  1909, 
à Paris,  boulevard  Saint-Germain  1 36 ; 

— Enfin,  en  juin  1909,  lors  de  la  vente  faite  devant  le 
Tribunal,  parmi  les  vingt-six  locataires  avec  ou  sans  bail, 
énumérés  dans  le  cahier  d’enchères,  on  ne  voit  guère  à 
signaler  que  M.  le  commandant  Blain,  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre,  Mme  Maincent- 
Salagnard,  professeur  de  musique,  et  MM.  Marchet  et 
Roux,  éditeurs,  installés  dans  la  maison  depuis  plus  de 


trente  ans. 


Nu  i5  (anciennement  n°s  io3,  puis  785,  et  17). 

Bouchardeau.  — Devrai.  — Ratabon.  — Duchesse  de 
Gesvres.  — Duchesse  de  Mecklembourg.  — Duc  de 
Châtillon.  — Duc  d’Olonne.  — Chaumont  de  la  Galai- 
si'ere.  — Chaumont  de  Mareil.  — Chaumont  de  Ri- 
vray.  — Comte  de  Lignieres.  — Comte  Le  Veneur  de 
Tilli'eres.  — Comte  Remercier.  — Baron  de  Cro~e.  — 
M.  Dejust. 

L’aspect  de  ce  n°  i5  est  bien  différent  de  celui  de  son 
voisin  le  n°  i3.  Au  rez-de-cbaussée,  aucun  étalage  ex- 
térieur, une  seule  boutique  d’antiquités,  de  couleur  peu 
voyante.  Au-dessus,  façade  sévère,  presque  austère,  à 
deux  étages,  sans  aucun  ornement,  avec  cinq  énormes 
fenêtres  très  hautes,  largement  espacées,  garnies  de 
balcons  très  simples.  C’est  la  sobriété  extrême  d’une 
construction  du  xvii-  siècle.  Lorsqu’on  franchit  la  porte 
cochère,  on  aperçoit  une  cour  toute  en  longueur,  rétré- 
cie à droite  par  un  important  corps  de  bâtiment  en  aile, 
à deux  étages  aussi,  du  même  style  que  celui  donnant 
sur  la  rue,  mais  moins  sombre,  plus  élégant,  orné  de 
balcons  plus  ouvragés,  et  de  plusieurs  bandeaux  moulu- 
rés qui  en  agrémentent  la  façade.  L’escalier  en  pierre 
qui  dessert  ce  second  corps  de  logis,  est  large,  d’un  beau 
développement , et  garni  d’une  belle  rampe  en  fer  forgé. 

Cette  propriété  est  la  dernière  du  groupe  situé  sur  l’an- 
cien clos  Chéradame  vendu  en  1 663  par  les  Bouchardeau 
à Jérémie  Derval  qui  fit  construire  de  neuf  les  deux  corps 
de  logis  actuels.  Nous  n’avons  donc  rien  à dire  des  pro- 
priétaires primitifs  que  l’on  connaît  déjà. 
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En  1686,  lors  de  la  vente  consentie  par  Derval  à Louis 
de  Ratabon  dont  nous  avons  raconté  l’histoire,  notre 
nu  i5  actuel  était  le  cinquième  lot  vendu,  et  le  contrat 
mentionnait  qu’il  était  entièrement  occupé  en  location 
par  Madame  la  duchesse  de  Gesvres.  Il  comprenait,  d’a- 
près la  teneur  de  l’acte  : au  rez-de-chaussée,  plusieurs 
remises  et  écuries,  les  cuisines,  deux  grandes  salles,  deux 
chambres  avec  cabinets,  et  deux  escaliers  aux  deux  bouts; 
au  premier  étage,  cinq  chambres  et  une  chapelle  au  bout; 
au  deuxième  étage,  trois  chambres,  un  cabinet  et  deux 
greniers.  La  duchesse,  jouissant  de  cette  large  installation, 
vivait  là  séparée  de  son  mari  qui  l’avait  rendue  très 
malheureuse.  Elle  était  fille  unique  du  marquis  de  Fon- 
tenay-Mareuil  possesseur  d’une  grosse  fortune,  qui  l’avait 
très  richement  dotée  pour  lui  faire  épouser  en  1 65 1 
Léon  Potier,  marquis  puis  duc  de  Gesvres,  futur  pair  de 
France  et  gouverneur  de  Paris.  Ce  Gesvres  fut,  dit 
Saint-Simon  (1),  « le  mari  le  plus  cruel  d’une  femme  de 
beaucoup  d’esprit,  de  vertu  et  de  bien,  qui  se  sépara  de 
lui,  et  le  père  le  plus  dénaturé  qui  fut  jamais  ; il  lui  mangea 
des  millions  et  devint  le  fléau  de  toute  sa  famille  ». 
Néanmoins  la  duchesse  de  Gesvres,  bien  qu'elie  fût  à 
plaindre,  n’était  pas  sympathique,  comme  on  va  le  voir 
par  une  amusante  lettre  de  Mm0  de  Sévigné  adressée  à 
Mme  de  Grignan  le  i3  mars  1671  (2): 

...  Je  vis  hier  une  chose  chez  Mademoiselle,  qui  me  fit 
plaisir.  La  Gèvres  arrive,  belle,  charmante  et  de  bonne  grâce. 
Mme  d’Arpajon  était  au-dessus  de  moi.  Je  pense  qu’elle  s’at- 
tendait que  je  lui  dûsse  offrir  ma  place;  ma  foi,  je  lui  en 
devais  de  l’autre  jour . je  lui  payai  comptant , et  ne  branlai 


( 1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  ann.  par  M.  de  Boislisle,  t.  VI,  p.  410. 
(2)  Lettres  de  Mm°  de  Sévigné , ann.  par  Monmerqué,  t.  II,  p.  107. 
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pas.  Mademoiselle  était  au  lit,  elle  fut  donc  contrainte  de  se 
mettre  au-dessous  de  l'estrade;  cela  est  fâcheux.  On  apporte 
à boire  à Mademoiselle,  il  faut  donner  la  serviette.  Je  vois 
Mme  de  Gèvres  qui  dégante  sa  main  maigre  ; je  pousse  Mme  d’Ar- 
pajon;  elle  m’entend  et  se  dégante,  et,  d’une  très  bonne  grâce, 
elle  avance  un  pas,  coupe  la  Gèvres,  et  prend,  et  donne  la 
serviette.  La  Gèvres  en  a eu  toute  la  honte  et  est  demeurée 
toute  penaude.  Elle  était  montée  sur  l’estrade,  elle  avait  ôté 
ses  gants;  et  tout  cela  pour  voir  donner  la  serviette  de  plus 
près  par  Mme  d’Arpajon.  Ma  bonne,  je  suis  méchante,  cela 
m’a  réjouie,  c’est  bien  employé.  A-t-on  jamais  vu  accourir 
pour  ôter  à MIQe  d’Arpajon  qui  est  dans  la  ruelle,  un  petit 
honneur  qui  lui  revient  tout  naturellement?  La  Puisieux 
s’en  est  épanoui  la  rate.  Mademoiselle  n’osait  lever  les  yeux, 
et  moi,  j’avais  une  mine  qui  ne  valait  rien... 

Saint-Simon  avait  beaucoup  d’estime  pour  la  duchesse 
de  Gesvres;  pourtant  il  fait  d’elle  un  portrait  qui  nous 
la  montre,  vers  1690,  comme  une  vieille  originale,  de 
tournure  ridicule  et  d’un  caractère  peu  endurant,  qui  se 
faisait  craindre  plutôt  qu’aimer  (1)  : 

...  C’était,  dit-il,  une  espèce  de  fée,  grande  et  maigre,  qui 
marchait  comme  ces  grands  oiseaux  qu’on  appelle  des  demoi- 
selles de  Numidie.  Elle  venait  quelquefois  à la  Cour,  et,  avec 
du  singulier  et  l’air  de  la  famine  où  son  mari  l’avait  réduite, 
elle  avait  beaucoup  de  vertu,  d'esprit  et  de  la  dignité.  Je  me 
souviens  qu’un  été  que  le  roi  s’était  mis  à aller  fort  souvent 
les  soirs  à Trianon,  et  qu’une  fois  pour  toutes  il  avait  permis 
à toute  la  Cour  de  l’y  suivre,  hommes  et  femmes,  il  y avait 
une  grande  collation  pour  les  Princesses  ses  filles,  qui  y 
menaient  leurs  amies,  et  où  les  autres  femmes  allaient  aussi 
quand  elles  voulaient.  Il  prit  en  gré  un  jour  à la  duchesse  de 
Gesvres  d’aller  à Trianon  et  d’y  faire  collation.  Son  âge,  sa 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  X,  p.  356. 
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rareté  à la  Cour,  son  accoutrement  et  sa  figure  excitèrent  ces 
princesses  à se  moquer  tout  bas  d’elle  avec  leurs  favorites. 
Elle  s’en  aperçut,  et,  sans  s’en  embarasser,  leur  donna  leur  fait 
si  sec  et  si  serré,  qu’elle  les  fit  taire  et  leur  fit  baisser  les  yeux, 
Ce  ne  fut  pas  tout  : après  la  collation,  elle  s’exprima  si  libre- 
ment, mais  si  plaisamment  sur  leur  compte,  que  la  peur  leur 
en  prit  au  point  qu’elles  lui  firent  faire  des  excuses,  et,  tout 
franchement,  demander  quartier.  Mme  de  Gesvres  voulut  bien 
le  leur  accorder,  mais  leur  fit  dire  que  ce  n’était  qu’à  con- 
dition qu’elles  apprendraient  à vivre.  Oncques  depuis  elles 
n’osèrent  la  regarder  entre  deux  yeux. 

Telle  était  la  curieuse  personne,  moins  misérable, 
semble-t-il,  que  Saint-Simon  ne  la  représente,  qui,  en 
1686,  et  encore  en  1689  dans  le  Rôle  de  répartition  de 
la  taxe  pour  Saint-Sulpice  (1),  était  signalée  comme  occu- 
pant toute  la  maison  du  n°  i5  actuel.  Elle  dut  la  quitter 
comme  nous  allons  voir,  en  1693,  et  se  retira  en  province 
dans  son  château  de  Mareuil  où  elle  mourut  le  24  octobre 
1702  âgée  de  soixante-dix  ans.  Son  vieux  fou  de  mari, 
âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  se  remaria  en  janvier  1703 
avec  une  jeune  fille  de  dix-sept  ans,  ambitieuse  des  hon- 
neurs du  tabouret;  il  mourut  à son  tour  le  9 décembre 
i7°4- 

Une  femme  de  haute  naissance,  dont  la  vie  entière 
avait  été  remplie  des  aventures  les  plus  romanesques, 
devint  en  i6q3,  propriétaire  de  cette  maison  et  s’y  installa 
dans  des  circonstances  intéressantes.  C’était  Angélique- 
Isabelle  de  Montmorency,  duchesse  de  Châtillon,  puis 
princesse  souveraine  de  Mecklembourg.  Née  en  1627, 
elle  était  fille  du  Montmorency-Bouteville,  décapité  en 
place  de  Grève  pour  son  duel  fameux  sur  la  place  Royale. 


(1)  Bibl.  nat.,  mss.  f.  fr.  11.695. 


Élevée  auprès  de  la  princesse  de  Gondé  qui  était  aussi 
une  Montmorency,  à côté  du  vainqueur  de  Rocroy  et  de 
sa  sœur  la  duchesse  de  Longueville,  la  jeune  Bouteville 
avait  été  remarquée  bientôt  pour  son  esprit  et  sa  beauté. 
Le  plus  brillant  lieutenant  de  Gondé,  Gaspard  de  Coligny, 
en  était  tombé  éperdument  amoureux,  et  l’avait  enlevée 
pour  s’en  faire  épouser.  Après  quatre  ans  à peine  de 
mariage,  en  1649,  ce  Coügny,  devenu  par  la  mort  de  son 
père  et  la  faveur  royale,  duc  de  Châtillon,  était  tué  au 
combat  de  Charenton  à la  tête  des  troupes  royales  assié- 
geant les  Frondeurs  parisiens.  Quelques  mois  après,  en 
janvier  ib5o,  le  grand  Gondé  qui  était  passé  du  côté  des 
mécontents,  était  arrêté  et  mis  à la  Bastille.  Alors  la  jeune 
veuve,  duchesse  de  Châtillon,  s’associant  au  sort  de  sa 
bienfaitrice,  Mme  de  Gondé  mère,  avait  entrepris  hardi- 
ment campagne  contre  Mazarin,  et  était  devenue,  par  son 
influence  souveraine  sur  la  princesse  douairière,  l’âme 
de  son  parti.  Elle  était  adorée  du  duc  de  Nemours  qui, 
pour  elle,  avait  quitté  la  Cour  pour  la  Fronde.  Elle  avait, 
dit-on,  inspiré  autour  d’elle  les  passions  les  plus  invrai- 
semblables,  même  au  terrible  Basile  Foucquetle  confident 
intime  de  Mazarin,  et  avait  été  l’héroïne  d’une  foule  d’a- 
ventures de  tout  genre,  héroïques  ou  amoureuses.  Enfin 
le  prince  de  Gondé,  lui-même,  durant  toute  sa  vie,  lui 
avait  voué  une  confiance  entière,  sans  qu’on  sût  exacte- 
ment la  nature  de  la  vive  affection  qu’il  avait  pour  elle. 
Douée  du  génie  de  l’intrigue,  ambitieuse,  aimant  le  pou- 
voir et  les  richesses,  elle  avait  montré  un  dévouement 
sans  bornes  à son  jeune  frère  l’illustre  maréchal  de  Luxem- 
bourg et  l’avait  toujours  soutenu  dans  les  circonstances 
les  plus  périlleuses.  En  1664,  elle  s’était  remariée  avec 
le  duc,  prince  souverain  de  Mecklembourg,  et,  mettant 
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alors  son  habileté  diplomatique  ainsi  que  l’autorité  de 
son  rang  en  Allemagne,  au  service  de  la  France,  elle  avait 
puissamment  contribué  aux  traités  d’alliance  conclus  par 
Louis  XIV  avec  les  princes  allemands. 

Mais,  en  1680,  la  duchesse  de  Mecklembourg  avait  été 
cruellement  atteinte  dans  sa  plus  chère  affection  ; son  frère, 
le  maréchal  de  Luxembourg,  avait  été  emprisonné  sous 
l’accusation  de  complicité  dans  l’affaire  des  poisons.  Du- 
rant la  longue  instruction  qui  s’en  suivit,  elle  ne  cessa  de 
multiplier  les  démarches  en  sa  faveur,  et,  comme  suprême 
ressource,  d’adresser  à Dieu  de  ferventes  prières.  Accom- 
pagnée de  sa  mère,  la  vieille  comtesse  de  Bouteville,  elle 
alla  demander  des  encouragements  ou  des  consolations  à 
une  sainte  femme  nommée  en  religion  Sœur  Mectilde, 
célèbre  en  toute  la  France,  qui  avait  fondé  rue  Cassette  une 
Communauté  de  Bénédictines  vouées  à l’adoration  du 
Saint-Sacrement.  Le  maréchal  fut  absous,  sortit  de  prison, 
la  duchesse  paya  ses  dettes  et  reparut  à Versailles  où  elle 
fut  bien  accueillie.  Elle  avait  fait  de  sérieuses  réflexions  et 
conservé  une  vive  reconnaissance  aux  dames  du  Saint- 
Sacrement.  Aussi,  en  1681,  elle  les  aida,  de  sa  bourse,  à 
payer  une  maison  qu’elles  venaient  d’acheter  rue  du  Cher- 
che-Midi,  n°  17  actuel,  à côté  des  propriétés  Ratabon,  et 
leur  demanda  de  la  lui  louer,  ce  qui  fut  fait,  comme  nous 
le  verrons,  en  1682. 

La  duchesse  de  Mecklembourg,  très  assidue  au  couvent 
des  dames  du  Saint-Sacrement,  habitait  donc  depuis  dix 
ans  à côté  de  la  maison  qui  nous  occupe  actuellement, 
lorsqu’en  1693,  apprenant  peut-être  que  Mme  de  Gesvres 
l’avait  quittée,  elle  offrit  à Louis  de  Ratabon  de  l’acheter, 
afin  d’y  être  plus  largement  installée.  L’affaire  fut  conclue, 
moyennant  28.000  livres,  par  acte  passé  devant  Molin  et 


Aumont,  notaires,  le  i8  juin  1693  (1).  Le  contrat  donne 
la  description  détaillée,  encore  conforme  presque  entière- 
ment à l’état  actuel,  des  deux  corps  de  bâtiments  formant  la 
propriété,  le  premier,  plus  important,  en  aile  sur  la  cour, 
le  second  donnant  sur  la  rue.  Tous  deux  avaient,  comme 
maintenant,  chacun  deux  étages,  etun  troisième  mansardé 
au  grenier.  Il  était  mentionné  que  la  propriété  vendue  tenait 
d’un  côté  à l’habitation  de  « Mme  la  princesse  » acquéreur,  de 
l’autre  à M.  de  Ratabon,  « et  par  derrière  aux  Religieuses  du 
Saint-Sacrement  ».  Cette  dernière  circonstance  était  un  des 
motifs  déterminatifs  de  l’acquisition,  car  la  duchesse  avait 
obtenu  l'autorisation  de  faire  percer  une  porte  communi- 
quant directement  avec  le  jardin  du  couvent,  et  d’y  péné- 
trer librement  ainsi  que  sa  mère  Mme  de  Bouteville. 

Quoiqu’elle  eût  consacré  une  bonne  partie  de  sa  fortune 
à sauver  son  frère  d’une  faillite  imminente,  et  à établir  ses 
neveux  et  nièces,  la  duchesse  de  Mecldembourg  avait  en- 
core, tant  par  elle-même,  que  par  la  succession  du  duc 
décédé  en  1 692,  des  biens  considérables  en  immeubles  à 
Paris  et  en  province,  et  en  rentes  constituées,  argenterie, 
meubles  et  bijoux.  Son  hôtel  fut  somptueusement  meublé 
comme  on  en  peut  juger  par  l’inventaire  dressé  après  sa 
mort.  Dans  le  vestibule  garni  de  rideaux  et  portières,  et 
orné  d’un  grand  lustre  de  cristal,  étaient  un  dais,  un  sopha 
de  bois  doré,  un  pied  de  bois  doré,  plusieurs  sièges  et  un 
bureau.  Puis  venaient  trois  grandes  chambres  tendues  en 
tapisseries  et  en  brocatelle  de  la  Chine,  contenant  deux 
lits,  dont  l’un  évalué  2.000  livres  devait  être  fort  riche, 
plusieurs  bureaux  en  ébène  et  en  noyer,  des  fauteuils, 
portières,  écrans,  etc.  On  y comptait  3o2  tableaux,  de  la 


(1)  Arch.  nat.  Ensaisinements  S.  3oio. 


vaisselle  d’argent  estimée  20.088  livres  et  le  reste  à l’ave- 
nant. Il  y avait  neuf  chevaux  dans  les  écuries  et  plusieurs 
carrosses. 

Mme  deMecklernbourg  s’installa  ainsi  avec  sa  vieille  mère 
Mme  de  Bouteville,  âgée  de  quatre-vingt-sept  ans  en  1693, 
dans  le  bâtiment  en  aile  sur  la  cour,  où  l’on  retrouve  en 
core  au  premier  étage  les  quatre  grandes  pièces  décrites  à 
l’inventaire,  très  hautes,  solennelles,  en  enfilade,  se  com- 
mandant l’une  l’autre,  comme  dans  les  vieux  hôtels  de 
cette  époque.  Au  bout  était  la  chapelle  desservie  par  un  au- 
mônier demeurant  dans  la  maison. 

Grâce  à la  petite  porte  pratiquée  au  fond  de  la  cour,  avec 
l’autorisation  concédée  depuis  1682  par  Sœur  Mectilde, 
la  duchesse  et  sa  mère  pouvaient  venir  chaque  jour  par- 
ticiper aux  exercices  de  piété  des  dames  du  Saint-Sacre- 
ment. 

Cette  vie  calme  et  recueillie  succédant  aux  orages  de  son 
existence  passée,  ne  dura  pas  de  longues  années  pour  Mme  de 
Mecklembourg.  Le  ierou  2 janvier  1695,  elle  apprit  que  son 
frère  Luxembourg  était  gravement  malade  à Versailles;  elle 
y courut,  ne  le  quitta  plus  et  reçut  son  dernier  soupir  le 
4 janvier  à sept  heures  du  matin  (1).  Après  les  obsèques 
très  rapides  et  simples,  elle  revint  à Paris  désolée,  s’enferma 
avec  sa  mère  sans  vouloir  recevoir  personne,  passant  ses 
journées  au  couvent.  Vers  le  20  janvier,  elle  en  revi nt  souf- 
frante, s’alita  très  fiévreuse;  elle  avait,  comme  son  frère, 
une  fluxion  de  poitrine,  mais  sans  gravité  extrême,  lorsque, 
dans  la  nuit  du  20  au  24  janvier,  elle  mourut  subitement. 
Le  27,  son  corps  fut  porté  d’abord  à Saint-Sulpice  où  eut 
lieu  le  service  funèbre,  puis,  accompagné  du  clergé,  il  fut 

(r).  P.  de  Ségur,  le  Tapissier  de  Notre-Dame,  p.  476  et  suiv. 


transporté  au  couvent  des  Religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment, et  le  lendemain  l’inhumation  en  fut  faite,  selon  le 
désir  de  la  défunte,  sous  le  chœur  intérieur  de  l’église. 

Au  moment  de  cette  mort,  on  parla  beaucoup  des  im- 
menses richesses  amassées  par  la  duchesse  de  Mecklem- 
bourg,  et  Mme  de  Sévigné  écrivait  de  Grignan,  le  3 février 
à Mme  de  Coulanges  : 

Ah!  ne  me  parlez  point  de  Mme  de  Meckelbourg,  je  la 
renonce.  Comment  peut-on,  par  rapport  à Dieu  et  même  à 
l’humanité,  garder  tant  d’or,  tant  d’argent,  tant  de  meubles, 
tant  de  pierreries,  au  milieu  de  l’extrême  misère  des  pauvres 
dont  on  était  accablé  dans  ces  derniers  temps?  Mais  comment 
peut-on  vouloir  paraître  aux  yeux  du  monde,  ce  monde  dont 
on  veut  l’estime  et  l’approbation  au  delà  du  tombeau,  com- 
ment veut-on  lui  paraître  la  plus  avare  personne  du  monde? 
Avare  pour  les  pauvres,  avare  pour  ses  domestiques  à qui  elle 
ne  laisse  rien;  avare  pour  elle-même,  puisqu’elle  se  laissait 
quasi  mourir  de  faim  ; et,  en  mourant,  lorsqu’elle  ne  peut  plus 
cacher  cette  horrible  passion,  paraître  aux  yeux  du  public  l’a- 
varice même?... 

Mmo  de  Sévigné  qui  ne  pouvait  alors,  à Grignan  dans  le 
fond  du  Dauphine',  connaître  ni  le  testament  de  la  duchesse, 
ni  ses  dispositions  antérieures,  ni  l’inventaire  qui  n’était 
pas  même  commencé,  ne  parlait  que  d’après  des  racontars 
venus  de  Paris  au  lendemain  du  décès,  et  commettait  une 
injustice.  Elle  ignorait  sans  doute  qu’en  1677  Mmc  de  Mec- 
klembourg  avait,  à ses  frais,  fondé  à Châtillon-sur-Loing 
une  école  tenue  par  des  religieuses,  qu’en  1 685  elle  y avait 
restauré  et  réorganisé  l’hôpital,  qu’à  plusieurs  reprises, 
notamment  en  1680,  elle  avait  payé  les  dettes  de  son  frère, 
qu’elle  avait  en  1694  donné,  par  acte  irrévocable,  en  nue 
propriété,  à l'un  de  ses  neveux  près  de  la  moitié  de  sa  for- 

(i)Arch.  delà  Seine.  État  civil.  Extrait  des  registres  de  Saint-Sulpice. 
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tune,  qu’elle  avait  contribue'  à la  création  du  monastère  du 
Saint-Sacrement,  qu’enfin,  dans  ses  libéralités  testamen- 
taires elle  n’avait  oublié  ni  les  fondations  religieuses,  ni  ses 
domestiques.  Néanmoins,  la  duchesse  étant  fort  riche  et 
soigneuse  de  ses  intérêts,  son  esprit  d’ordre  contrastait  sin- 
gulièrement avec  les  habitudes  de  prodigalité  et  de  désordre 
de  son  entourage  •,  de  là,  l’accusation  d’avarice  dont  Mme  de 
Sévigné  se  faisait  l’écho. 

Par  un  testament  olographe,  daté  du  19  juin  1693  ( 1),  dé- 
posé le  24  janvier  1695,  chez  Adrien  Aumont,  notaire, 
Isabelle-Angélique  de  Montmorency,  duchesse  de  Châ- 
tillon,  duchesse  de  Mecklembourg,  baronne  de  Mello,  etc. . . 
avait  tout  d’abord  donné  à son  frère  Luxembourg, 
son  plus  beau  domaine,  celui  de  Mello,  provenant  des 
Montmorency,  avec  substitution,  en  cas  de  décès,  au 
profit  de  l’aîné  de  ses  neveux,  en  exprimant  la  volonté  que 
cette  terre  ne  sortît  jamais  de  la  branche  des  Montmorency. 
Puis  elle  avait  légué  à son  second  neveu,  Paul-Sigismond, 
appelé  comte  de  Lux,  son  domaine  de  Châtillon,  provenant 
des  Coligny.  En  outre,  postérieurement  à la  confection  de 
son  testament,  et  par  acte  authentique  de  donation  entre- 
vifs, du  17  septembre  1694(2)  la  duchesse,  voulant  sans 
doute  faciliter  le  mariage  de  ce  neveu  moins  heureux  que 
son  aîné,  lui  avait  immédiatement  assuré  la  nue  propriété, 
non  seulement  des  terre  et  seigneurie  de  Châtillon,  mais 
encore  de  ses  droits  sur  le  canal  de  Briare,  de  la  seigneurie 
deChaufour  près  Noyon,  de  celles  de  Saint-Maurice,  de 
Solterre,  de  la  Blandinière,  de  Monteisson,  etc...  Quant  à 
l’hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  comme  l’acquisition, 
en  juin  1693,  en  était  à peine  faite  lors  de  la  rédaction  du 


(1)  Arch.  nat.  Y.  37. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  38. 
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testament,  il  n’en  était  pas  question.  Par  suite,  il  se  trouva 
que  Mmc  de  Bouteville  survivant  à sa  fille,  en  hérita  de 
droit,  ainsi  que  de  tous  les  biens  mobiliers  appartenant  à 
Mme  de  Mecklembourg  à son  décès.  La  vénérable  aïeule, 
âgée  de  quatre-vingt-neuf  ans,  voulant,  elle  aussi,  contri- 
buer à la  fortune  du  jeune  comte  de  Lux,  s’empressa,  par 
acte  du  5 mars  1695,  passé  devant  Martin  et  Thierry,  no- 
taires (1),  de  lui  en  faire  donation  entre -vifs.  Ce  fut  donc 
lui  qui  devint  ainsi,  presque  aussitôt  après  la  mort  de  sa 
tante,  propriétaire  de  cet  hôtel,  lequel  fut  dès  lors  désigné 
sous  le  nom  d 'hôtel  de  Montmorency,  comme  on  le  voit 
sur  un  plan  de  1713  (2). 

Paul-Sigismond  de  Montmorency-Luxembourg,  appelé 
alors  comte  de  Lux,  deuxième  fils  du  maréchal,  dont  nous 
avons  eu  précédemment  occasion  de  raconter  les  dernières 
années,  était  né  en  1664.  Il  était  un  peu  contrefait  comme 
son  père;  il  en  avait  aussi,  dit-on,  l’esprit  et  la  bravoure, 
mais,  en  même  temps,  la  prodigalité.  Il  avait  débuté  bril- 
lamment dans  la  carrière  militaire,  y gagnait  déjà  les  hauts 
grades,  et  prenait,  à côté  du  maréchal,  une  part  glorieuse 
à la  victoire  de  Nerwinde  en  1690,  lorsqu’il  fut  griève- 
ment blessé.  Il  était  resté  infirme,  incapable  de  se  servir 
de  son  bras  droit,  et  probablement  embarrassé  dans  ses 
mouvements,  car  la  marquise  d’Huxelles  raconte  en  1701, 
que  « s’étant  entortillé  dans  la  queue  d’une  dame,  chez 
Mme  de  Bourgogne,  il  tomba  sur  un  chenêt  et  se  blessa 
fort  à la  tête  (3)  ». 

(1)  Acte  relaté  dans  le  contrat  de  vente  du  12  mars  1720  (Minutes  de 
Mc  Couturier). 

(2)  Arch.  nat.  N1 2 3  33,  Seine.  Plan  de  la  censive  et  de  la  Seigneurie 
de  l'Abbaye  royale  de  Saint-Germain  des  prés,  par  Dom  Jean  Barré, 
religieux  de  l’Abbaye,  en  17 1 3. 

(3)  Note  communiquée  par  M.  Fr.  Masson. 


Le  roi,  se  rappelant  les  services  rendus,  et  les  promesses 
qu’il  avait  faites  au  maréchal  de  Luxembourg,  eut  à cœur 
de  favoriser  un  mariage  brillant,  désiré  par  le  comte  de 
Lux  et  par  sa  mère.  En  février  1696,  par  lettres  patentes 
du  mois  de  février,  il  lui  conféra  le  titre  de  duc  et  pair  hé- 
réditaire, en  érigeant  en  duché  la  terre  de  Châtillon-sur- 
Loing.  Ainsi  possesseur  d’une  grande  fortune  et  d’un  rang 
envié  à la  cour,  Paul-Sigismond,  malgré  ses  infirmités, 
était  un  beau  parti,  et  fut  agréé  pour  époux  par  Marie- 
Anne  de  la  Trémoille,  marquise  de  Royan,  fille  de  la  cé- 
lèbre comtesse  d'Olonne,  dont  Bussy-Rabutin  avait  beau- 
coup parlé.  Le  mariage  eut  lieu  le  6 mars  1696.  Cinq  mois 
après,  la  vieille  comtesse  de  Bouteville  qui  avait  vu  tant 
de  choses  depuis  son  veuvage  en  1627,  terminait  ses  jours 
en  son  château  de  Dangu,  près  de  Gisors,  le  6 août  1696. 
Le  duc  de  Châtillon  avait  alors  à son  entière  disposition, 
au  moins  deux  hôtels  à Paris,  celui  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi  et  un  autre  rue  Saint-Dominique.  Il  mena  grand 
train,  et,  non  content  des  revenus  de  ses  terres,  commença 
à s’endetter  à l’exemple  de  son  illustre  père. 

Le  29  février  1697,  la  duchesse  de  Châtillon  donna  le 
jour  à un  fils  qui  reçut  les  prénoms  de  Charles-Paul-Sigis- 
mond;  un  an  après,  en  septembre  1698,  la  marquise 
d'Huxelles  annonçait  la  naissance  d’un  second  fils,  mais 
celui-ci  ne  vécut  pas,  semble-t-il  ; et  la  duchesse  mourut 
le  2 juillet  1708,  à l’âge  de  vingt-neuf  ans,  sans  laisser 
d’autres  enfants. 

En  1713,  Charles-Sigismond  de  Montmorency-Luxem- 
bourg n’avait  que  seize  ans,  mais  il  était  précoce,  car  il 
demanda  la  main  d’une  charmante  personne  qui  avait 
trois  ans  de  plus  que  lui,  et  était  fort  riche,  Anne-Cathe- 
rine-Éléonore  Le  Tellier,  fille  d’un  premier  mariage  du 


marquis  de  Barbezieux  avec  Louise-Catherine  deCrussol, 
et  petite-fille  de  Louvois.  Elle  était,  dit  Saint-Simon, 
« bien  faite,  aimable,  vertueuse  et  pleine  de  ses  devoirs  ». 
Buvat,  dans  son  Journal,  ajoute  qu’elle  était  sérieuse  et 
très  instruite,  prenant  son  plaisir,  depuis  l’âge  de  sept 
ou  huit  ans,  à faire  des  extraits  de  tous  les  bons  auteurs 
et  connaissant  mieux  que  personne  l’histoire  sacrée  et  pro- 
fane. Le  duc  de  Châtillon,  en  bon  père  de  famille,  ne 
pouvait  qu’approuver  ce  projet  de  mariage;  il  y encou- 
ragea son  fils  d’autant  mieux  qu’il  y trouva  le  moyen  de 
se  montrer  envers  lui  fort  généreux,  tout  en  se  débarras- 
sant d’une  administration  difficile,  et  des  poursuites  de 
ses  créanciers.  Par  contrat  du  20  juin  1 7 1 3,  rappelé  et  con- 
firmé dans  le  contrat  de  mariage  du  3 juillet  suivant  (1), 
il  fit  abandon  et  donation  à son  fils  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  y compris  le  duché  de  Châtillon  et 
l’hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  moyennant  l’obligation 
pour  le  donataire  de  payer  les  dettes  de  son  père,  évaluées 
go. 000  livres,  de  le  garantir  contre  toutes  réclamations 
quelconques,  de  lui  laisser  la  jouissance  de  son  habita- 
tion, et  de  lui  servir  une  rente  viagère  de  25. 000  livres. 
En  outre,  le  duc  de  Châtillon,  tenant  à conserver  son 
titre,  imposait  à son  fils  de  porter  celui  de  duc  d’Olonne, 
du  nom  d’une  terre  des  La  Trémoille.De  son  côté,  la 
marquise  de  Louvois,  grand'mère  de  la  future,  donna  à 
sa  petite-fille  3oo. 000  livres  de  dot,  et  son  oncle,  l’abbé  de 
Louvois,  vint  aussi  l’avantager  pour  l’avenir.  Le  roi  signa 
au  contrat,  et  Dangeau  ne  manqua  pas  d’annoncer  ce 
beau  mariage  (2)  en  ajoutant  que  la  noce  aurait  lieu  chez 
Mme  de  Louvois,  dans  son  vaste  hôtel  de  la  rue  Richelieu 

(1)  Coll.  per. 

(2)  Dangeau,  t.  XIV,  p.  428  et  suiv. 


(sur  l’emplacement  actuel  de  la  place  Louvois).  Le  duc 
de  Châtillonse  fit  représenter  à la  cérémonie  par  son  frère, 
le  duc  de  Montmorency,  prince  deTingry,  ne  pouvant  pas 
y figurerlui-même  « à cause  de  ses  incommodités  ». 

Le  jeune  marié  de  seize  ans,  duc  d’Olonne,  ne  fut  pas 
un  excellent  époux.  Du  moins,  Saint-Simon  le  laisse  en- 
tendre à propos  d’un  événement  qui  émut  la  cour  et  la 
ville  (i).  En  octobre  1 7 1 6,  la  petite  vérole,  qui  faisait  alors 
de  terribles  ravages,  atteignit  le  duc  d’Olonne.  Sa  femme 
n’hésita  pas  à faire  son  devoir  en  s’enfermant  dans  la  cham- 
bre de  son  mari  pour  lui  donner  des  soins,  tout  en  ayant 
le  pressentiment  qu’elle  gagnerait  sa  maladie  et  y succom- 
berait. Buvat  raconte  (2)  qu'elle  alla  voir  son  oncle,  l’abbé 
de  Louvois  qui  l’aimait  tendrement,  et  lui  dit  qu’elle  ne  le 
reverrait  sans  doute  plus,  qu’elle  allait  s’enfermer  avec 
son  mari  qui  guérirait,  mais  qu’elle-même  en  mourrait. 
C’est  ce  qui  arriva  : dans  la  nuit  du  20  au  21  octobre,  elle 
reçut  le  viatique  avec  une  grande  résignation  à la  volonté 
de  Dieu,  fit  son  testament  et  mourut  saintement.  de 
Caylus,  dans  sa  Correspondance,  confirme  avec  moins  de 
détails,  le  récit  de  Buvat.  Saint-Simon  annonce  la  mort  de 
la  duchesse  d’Olonne,  en  ajoutant  que  « son  mari  ne  le  mé- 
ritait guère,  de  la  façon  dont  il  vivait  avec  elle  ». 

Le  jeune  duc  se  consola  assez  rapidement,  car,  juste  six 
mois  après,  le  19  avril  1717,  il  épousa  Anne  de  Harlus, 
fille  de  René  deVertilly,  maréchal  de  camp,  ancien  major 
de  la  gendarmerie.  Elle  était,  dit  Dangeau,  fort  jeune,  fort 
jolie  et  encore  plus  riche  que  MUe  de  Barbezieux;  fille  uni- 
que, chérie  de  son  père  presque  aveugle,  et  aussi  de  la  se- 
conde femme  de  celui-ci,  elle  recevait  d’eux  400.000  livres 

(1)  Saint-Simon,  t.  VIII,  p.  444  (éd.  Chéruel). 

(2)  Journal  de  la  Régence,  par  Buvat,  1. 1,  p.  184. 
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de  dot,  et  devait  en  recueillir,  après  leur  mort,  un  million. 
Les  nouveaux  époux  devaient  en  outre  être  logés  dans 
l’hotel  de  Vertilly. 

D’après  cette  dernière  information  de  Dangeau,  il 
semble  que  le  duc  d’Olonne  dut  quitter  alors  la  rue  du 
Chercbe-Midi.  Cependant  nous  verrons  qu’il  y demeurait 
encore  en  1720.  En  tous  cas,  son  père  occupait  en  1717 
le  corps  de  logis  en  aile  sur  la  cour.  On  en  trouve  la 
preuve  d’abord  dans  le  contrat  de  mariage  d’avril  1717, 
puis  dans  une  convention  de  bon  voisinage  faite  entre  lui 
et  les  Dames  du  Saint-Sacrement,  à la  date  du  14  octobre 
1717  (1).  Déjà,  sur  le  plan  de  Dom  Barré  de  1718,  on 
voit  qu’un  petit  bâtiment  avait  été  construit  au  fond  de  la 
cour,  à côté  de  la  chapelle  mentionnée  au  temps  de  la  du- 
chesse de  Mecklembourg.  Un  jour  de  souffrance,  pratiqué 
conformément  aux  prescriptions  de  la  Coutume,  donnait 
de  ce  bâtiment  sur  le  jardin  potager  des  Religieuses.  Le 
duc  de  Châtillon  sollicita  et  obtint  d’elles  l’autorisation 
de  transformer  cette  ouverture  en  une  grande  fenêtre 
« de  dix  pieds  de  haut  sur  quatre  de  large  »,  à la  condition 
d’y  faire  poser  une  grille  de  fer,  et  de  rétablir  les  choses 
en  l’état  ancien  « s'il  cessait  d'habiter  V hôtel  ». 

Cependant,  la  propriété  ne  resta  pas  longtemps  aux 
mains  du  duc  d’Olonne.  Celui-ci  avait  gaspillé  non  seule- 
ment ce  que  son  père  lui  avait  abandonné,  mais  encore 
ce  qu’il  avait  dû  recueillir  de  la  succession  de  sa  première 
femme  morte  sans  enfants,  et  aussi  la  dot  de  sa  seconde 
femme,  tant  et  si  bien  qu’en  1 720  il  était,  à son  tour,  pour- 
suivi par  de  nombreux  créanciers,  et  dépossédé  de  la  terre 
et  comté  de  Ligny-en-Barrois,  le  plus  beau  domaine  pro- 


(1)  Pièce  communiquée  par  les  propriétaires  actuels. 


venant  originairement  des  Montmorency  et  de  son  aïeul,  le 
maréchal  de  Luxembourg.  Sur  l’avis  du  conseil  de  famille 
réuni  par  les  soins  de  Jacques  Desmarois,  en  qualité  de  tu- 
teurde  Charles-Sigismond  de  Montmorency-Luxembourg, 
ducd’Olonne,  âgé  alors  de  vingt-trois  ans,  émancipé  seule- 
ment par  son  mariage,  il  fut  résolu  qu’on  vendrait  l’hôtel 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  pour  payer  les  créanciers  et 
opérer  le  retrait  lignager  du  comté  de  Ligny.  Un  expert, 
nommé  Jean- Baptiste  Loir,  fut  chargé  de  faire  l’estimation 
de  l’immeuble.  Dans  un  rapport  détaillé  du  2 mars  1720  (1), 
contenant  la  description  complète  des  deux  corps  de  logis 
donnant  sur  la  rue  et  sur  la  cour,  cet  expert  conclut,  qu’en 
tenant  compte  du  cours  du  jour,  et  eu  égard  aux  grosses 
réparations  à faire,  il  y avait  lieu  de  fixer  à 190.000  livres 
la  valeur  totale  de  la  propriété.  Cette  évaluation  semble, 
tout  d’abord,  invraisemblable,  en  la  rapprochant  du  prix 
de  vente  de  1 693,  qui  avait  été  de  28.000  livres.  Cependant, 
le  conseil  de  famille,  allant  plus  loin  encore,  n’autorisa  la 
vente  qu’au  prix  de  200.000  livres.  L’explication  de  ce 
chiffre  colossal  est  que  le  paiement  devait  forcément  être 
fait,  non  pas  en  espèces,  maisen  billets  de  la  Banque  de  Law, 
un  arrêt  du  Conseil  du  27  janvier  ayant  ordonné  qu’à  par- 
tir du  Ier  mars  1720,  aucun  paiement  supérieur  à 100  livres 
ne  pourrait  être  fait  autrement,  sous  peine  d’amende.  Or, 
d’autre  part,  les  acquéreurs  qui  offraient  de  traiter  à ce  prix 
étaient  de  richissimes  agioteurs  connus  pour  posséder  une 
quantité  considérable  d’actions  ou  billets  de  la  fameuse 
Banque.  C’étaient  Antoine  Chaumont,  seigneur  d’Ivry- 
Mareil,  et  sa  digne  épouse  encore  plus  agioteuse  que  lui, 
Marie-Catherine  Barré,  anciens  marchands  de  grains 


(1)  Minutes  de  Me  Couturier,  notaire. 


devenus  en  quelques  mois  archi-millionnaires.  Ils  avaient 
acheté,  disait-on,  en  octobre  1719,  la  terre  et  seigneurie 
d’Ivry,  près  Paris,  moyennant  640.000  livres  suivant  les 
uns,  ou  800.000  livres  suivant  les  autres,  bien  qu’elle  n’en 
valût  que  la  moitié',  puis  l’hôtel  de  Pomponne,  place  des 
Victoires,  moyennant  442.000  livres,  et  en  février  1720, 
l’hôtel  de  Boucherat,  rue  Saint-Louis,  moyennant  un  mil- 
lion. On  racontait  que,  pour  meubler  leur  château  d’Ivry, 
ils  avaient  commandé  aux  Gobelins  des  tentures  de  tapis- 
serie superbes,  dignes  d’un  palais  princier.  Enfin  on  leur 
attribuait  une  fortune  de  plus  de  cent  millions,  et  l’on 
chiffrait  à des  sommes  fantastiques  les  dépenses  de  leurs 
réceptions  à Ivry ( 1). 

On  comprend  que  ces  nababs  vaniteux,  désireux  d’être 
propriétaires  de  l’hôtel  des  Montmorency,  consentirent 
aisément  à le  payer  200.000  livres,  surtout  en  billets  de 
Banque,  dont  ils  pressentaient  peut-être  la  prochaine  dé- 
préciation. L’acte  de  vente  fut  passé  le  1 2 mars  1720  devant 
Gervais  notaire,  (2)  et  les  200.000  livres  furent  déposées 
chez  son  confrère  Leprevost  pour  être  distribuées  aux 
créanciers  et  employées  à faire  le  retrait  de  la  terre  de  Li- 
gny,  ce  qu’on  ne  put  d’ailleurs  obtenir.  Devant  le  notaire 
avaient  comparu  en  personne,  d’une  part  le  duc  d’Olonne 
assisté  de  son  tuteur,  déclarant  demeurer  dans  l’immeuble 
vendu,  et  d’autre  part  le  sieur  Antoine  Chaumont  se  di- 
sant écuyer,  seigneur  d’Ivry-Mareil,  conseiller  secrétaire 
du  roi  (titre  qui  s’achetait  sans  doute  facilement),  et  sa 
femme  agissant  conjointement  avec  lui. 

Les  acquéreurs  ne  vinrent  pas  habiter  la  maison.  Leduc 


( 1 ) Journal  de  la  Régence,  par  Bavât,  t.  I,  p.  j.49  et  45  6;  t.  II,  p.  16  et  2 65, 
et  Chronique  de  la  Régence,  par  Barbier,  t.  III,  p.  55. 

(2)  Minutes  de  Me  Couturier,  notaire. 


d’Olonne  continua-t-il  d’y  demeurer? — Nous  l’ignorons; 
mais  son  père,  le  duc  de  Châtillon,  necessa  pas  d’occuper 
au  moins,  comme  en  1717,  le  grand  corps  de  logis  don- 
nant sur  la  cour.  On  se  rappelle  en  effet  qu’en  1721,  il 
obtint  de  Mme  de  Verrue  la  permission  de  faire  pratiquer 
une  porte  dans  le  mur  mitoyen  pour  avoir  une  communi- 
cation directe  entre  son  hôtel  et  la  maison  qu’il  prenait  en 
location  chez  elle.  En  1722,  un  état  de  lieux  était  dressé, 
et  constatait  encore  l’occqpation  par  le  duc  de  Châtillon  de 
la  maison  du  n°i5  actuel.  Enfin,  il  dut  y rester  longtemps 
après,  peut-être  jusqu’à  sa  mort  en  173  r,  car  cette  habita- 
tion conserva  le  nom  d 'hôtel  de  Châtillon,  et  elle  sera 
encore  désignée  ainsi  dans  un  acte  de  partage  de  1773. 
Nous  avons  raconté  le  second  mariage  et  la  fin  de  ce 
Paul-Sigismond  de  Montmorency- Luxembourg,  que  sa 
tante  et  sa  grand’mère  avaient  comblé  de  leurs  bienfaits,  ce 
dont  il  ne  profita  guère.  Son  fils,  leduc  d’Olonne,  qui  prit, 
en  1737,  le  titre  de  duc  de  Bouteville  pour  se  distinguer 
du  nouveau  duc  de  Châtillon  créé  alors  par  le  roi,  eut 
un  fils  né  en  1721,  qui  ne  se  contenta  pas  d’être  prodigue, 
tomba  dans  les  pires  excès,  et  laissa  la  plus  fâcheuse  répu- 
tation (1  ). 

M.  et  Mme  Chaumont,  les  nouveaux  propriétairesdu  n°  1 5, 
furent  plus  heureux  dans  leur  vieillesse,  par  eux-mêmes 
et  par  leur  descendance.  Au  moment  de  la  déconfiture  de 
Law,  et  des  ruines  causées  par  le  système,  ils  avaient  été 
fort  inquiets.  En  mai  1722,1e  Journal  de  la  Régence  (2) 
racontait  que  Mme  Chaumont,  la  forte  tête  du  ménage, 
déclarait  qu’elle  possédait  pour  trente-sept  millions  d’effets 


(1)  Voir  : Lettres  de  Marvüle,  et  Archives  de  la  Bastille. 

(2)  Tournai  de  la  Régence,  par  Buvat,  t.  II,  p.  3g2  et  435. 
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de  la  Banque,  et  offrait  d’abandonner  au-  roi  366  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes,  à titre  de  rançon,  pour  éviter 
toutes  réclamations.  Malgré  cette  offre,  en  février  1723,1e 
même  Journal  annonçait  que  la  seigneurie  d’Ivry  et  l’hôtel 
de  Pomponne  avaient  été  saisis  et  allaient  être  mis  en 
vente.  Mais  les  colères  s’apaisèrent,  tout  s’arrangea- 
Antoine  Chaumont  resta  seigneur  de  Mareil  et  propriétaire 
de  plusieurs  maisons  dans  Paris,  notamment  rue  du  Cher- 
che-Midi  et  rue  Pavée,  dans  le  quartier  Saint-Germain. 
Le  7 août  1732,  M.  Antoine  de  Chaumont  et  Mme  de 
Chaumont,  née  Catherine  Barré,  firent  régulièrement  leur 
déclaration  de  propriété  au  représentant  de  l’Abbaye.  Peu 
après,  ils  trouvèrent  à acheter  dans  le  Perche,  près  de 
Nogent-le-Rotrou,  une  terre  appelée  La  Galaisière,  érigée 
en  marquisat  en  1669,  et  rapportant  12.000  livres  de  re- 
venu. Ils  en  firent  l’acquisition,  et  devinrent  ainsi  marquis 
et  marquise  de  La  Galaisière.  Ils  avaient  un  fils,  très  bon 
sujet,  intelligent  et  travailleur,  qui  avait  épousé  une  demoi- 
selle Louise-Elisabeth  Orry,  sœur  d’un  intendant  du 
Roussillon  en  1727.  On  obtint  pour  lui  l’intendance 
de  Soissons.  Puis,  Philibert  Orry,  qui  aimait  beaucoup 
son  beau-frère,  étant  devenu,  en  1 730,  contrôleur  général 
des  finances,  fort  bien  vu  à la  Cour,  le  fils  d’Antoine 
Chaumont  fut,  en  1736,  nommé,  grâce  à lui.  intendant  de 
Lorraine,  et  en  1737,  chef  du  Conseil  et  chancelier  du  roi 
de  Pologne  Stanislas,  avec  le  double  titre  de  garde  des 
sceaux  de  Sa  Majesté  polonaise  et  de  chargé  des  affaires  de 
France;  enfin,  en  1743,  il  devint  conseiller  d’Etat.  En 
même  temps,  un  autre  de  La  Galaisière,  étant  entré  dans 
les  ordres,  eut  successivement,  en  1733  et  1736,  deux  ab- 
bayes, dont  une  seule  rapportait,  d’après  le  duc  de 
Luynes,  3o  ou  35. 000  livres  de  revenu.  Enfin,  un  troi- 
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sième  ayant  embrassé  la  carrière  militaire,  on  lui  donna 
un  régiment  (i). 

L’un  des  Chaumont  de  la  Galaisière  prit  le  titre  de 
comte  de  Mareil.  C’est  avec  ce  titre  qu’il  figura  dans  deux 
actes  authentiques  des  28  janvier  1740  et  25  février  1749, 
par  lesquels  ses  père  et  mère,  Antoine  Chaumont  et 
Marie-Catherine  Barré  sa  femme,  lui  firent  donation  de 
leur  propriété  rue  du  Cherche-Midi.  Il  en  resta  posses- 
seur jusqu’à  sa  mort  en  1773,  sans  l’avoir  jamais  ha- 
bitée, semble-t-il. 

Durant  cette  longue  période,  après  la  mort  du  duc  de 
Châtillon  en  1731,  son  ancien  hôtel  avait  reçu  plusieurs 
locataires  de  marque.  Ce  fut  d’abord  le  comte  de  Lignières, 
indiqué  dans  la  déclaration  du  7 août  1732  comme  occu- 
pant la  susdite  maison.  Il  était  le  cinquième  fils  du  grand 
Colbert,  et  avait  commencé,  par  avoir  le  titre  d 'abbé  de 
Bonport , mais  sans  être  ordonné  prêtre,  car  il  épousa  en 
1694  Marie-Louise  Du  Bouchet,  fille  de  François  Du 
Bouchet,  marquis  de  Sourches,  Grand  Prévôt  de  France. 
Il  était  alors  « intendant  garde  des  livres,  manuscrits,  mé- 
dailles et  de  la  bibliothèque  du  roi  ».  Avant  de  se  ma- 
rier, il  échangea  son  titre  d’abbé  contre  celui  de  chevalier 
Colbert,  quitta  les  livres  pour  l’épée,  enfin  prit  le  titre  de 
comte  de  Lignières.  Il  devint  capitaine-lieutenant  des 
gendarmes  bourguignons.  En  1732,  âgé  de  soixante-cinq 
ans  environ,  il  venait  avec  sa  femme,  plus  âgée  que  lui 
de  quelques  années,  prendre  sa  retraite  dans  l’hôtel  de- 
venu vacant  par  la  mort  du  duc  de  Châtillon.  Le  comte 
de  Lignières  vécut  jusqu’en  avril  1745,  et  la  comtesse,  lui 
survivant,  ne  mourut  qu’en  1749  âgée  de  quatre-vingt- 

(1)  Mémoires  de  Luynes,  t.  I,  p.  23,  164,  233-;  t.  VII,  p,  119;  Galette 
de  France . 


1 2 


- 1 78  - 

cinq  ans  environ.  Ils  laissaient  un  fils  appelé  M.  de  Col- 
bert, qui  e'tait  sous-lieutenant  des  gendarmes.  Ce  dernier 
paraissant  alors  avoir  pris  les  titres  de  comte  de  Lignières 
(ou  Linières)et  de  marquis  de  Seignelay,  continua  peut- 
être  par  lui-même,  et  ensuite  par  ses  représentants,  d’ha- 
biter l’ancien  hôtel  de  Châtillon,  car,  en  1773,  un  acte 
authentique  relate  que  cette  maison  est  occupée  par  la 
comtesse  de  Seignelay. 

A cette  époque,  François-Albert  de  Chaumont  comte 
de  Mareil  était  mort,  instituant  par  testament  son  frère 
Philippe  de  Chaumont  de  Rivray,  légataire  universel. 
Une  liquidation  authentique  fut  nécessaire,  et  dans  l’acte 
dressé  à cette  occasion  le  25  septembre  1773  devant  Qua- 
tremère  notaire  (1),  on  voit  comparaître  les  divers  descen- 
> dants  de  l’ancien  marchand  de  grains  Antoine  Chaumont; 
ce  sont  : Messire  Antoine-Martin  de  Chaumont  marquis  de 
la  Galaisière,  comte  de  Mareil,  conseiller  d’Etat;  puis  Jean- 
Baptiste  de  Chaumont  comte  de  Luçay,  envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  près  le  roi  de  Pologne  ; puis  Henri-Ignace 
de  Chaumont  de  la  Galaisière  prêtre,  abbé  commendataire 
des  abbayes  de  Bigard,  Saint-Avold  et  Genlis,  premier 
aumônier  du  roi  de  Pologne;  puis  Jacques  Chaumont 
de  la  Millière,  intendant  de  la  Généralité  de  Limoges, 
seigneur  de  Valençay;  enfin  une  série  de  gendres  et  petits- 
gendres  qui  sont  : l’un,  receveur  général  des  finances,  un 
autre,  prieur  commendataire,  un  autre,  commissaire  or- 
donnateur des  guerres,  etc...  Le  légataire  universel  Phi- 
lippe de  Chaumont  de  Rivray  est  déclaré  attributaire  de 
la  maison  « située  rue  du  Cherche-Midi  appelée  l’hôtel 
de  Châtillon  »,  évaluée  120.000  livres. 


(1)  Arch.  delà  Seine,  Insinuations,  vol.  CXVIII,  du  22  novembre  1773. 
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La  comtesse  de  Seignelay  disparaît  peu  de  temps  après, 
ainsi  qu’une  comtesse  de  Lordat  qui  était  indiquée  aussi 
comme  demeurant  dans  la  même  maison,  et  le  g sep- 
tembre 1777,  un  nouveau  bail  de  l’hôtel  est  consenti  par 
le  propriétaire  au  comte  Jacques-Tanneguy  Le  Veneur  de 
Tiilières,  qui  entre  en  jouissance  après  l’état  de  lieux 
signé  le  3o  novembre  suivant.  Déjà,  à propos  du  n°  1 1 de 
notre  rue,  nous  avons  rencontré  ce  nom  de  famille,  c’était 
celui  de  la  seconde  femme  du  duc  de  Châtillon  gouver- 
neur du  Dauphin  en  1736,  et,  l’on  remarque,  lors  du 
décès  de  cette  duchesse  en  1781,  que  le  comte  Tanneguy 
Le  Veneur  figure  parmi  les  témoins  signataires  de  l’acte 
dressé  à Saint-Sulpice.  Il  devait  être  le  neveu  de  la  du- 
chesse qui  venait  de  mourir  dans  cet  autre  hôtel  tout  voisin 
qu’on  appelait,  de  même  que  celui  du  n°  i5,  hôtel  de 
Châtillon.  C’était  le  descendant  d’une  illustre  famille  nor- 
mande dont  un  ancêtre  avait  combattu  en  968  pour  le 
duc  Richard  Ier,  et  dont  un  autre  avait,  en  1066,  accom- 
pagné Guillaume  à la  conquête  de  l’Angleterre.  Enfin, 
au  xvne  siècle,  un  Le  Veneur  de  Tiilières  avait  été  l’ambas- 
sadeur chargé  de  négocier  en  Angleterre  le  mariage  de  la 
sœur  de  Louis  XIII  (1).  Celui  qui,  en  1777,  devenait  loca- 
taire de  l’hôtel  de  Chaumont  de  Rivray,  était  maréchal  de 
camp  et  avait  un  fils,  le  vicomte  Le  Veneur,  colonel  du 
régiment  de  Neustrie,  demeurant  avec  lui.  Il  semble  que 
le  comte  de  Tiilières  s’installait  largement  en  vue  d’une 
augmentation  prochaine  de  sa  famille.  En  effet,  cinq  ou  six 
mois  après,  en  mai  1 778,  il  mariait  son  fils  avec  MI|e  de 
Verdelin,  fille  de  l’aimable  marquise  correspondante  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  et  le  jeune  ménage  s’installait 

(1)  Mémoires  du  comte  Le  Veneur  de  Tiilières.  Préface  par  M.  Hippeau, 
p.  3. 


dans  cette  même  maison  portant  dès  lors  le  n°  io3  du 
numérotage  royal.  A partir  de  1783  seulement,  le  vicomte 
et  la  vicomtesse  de  Tillières  allèrent  demeurer  de  l’autre 
côté  de  la  rue,  avec  Mmo  de  Verdelin,  au  n°  76  d’alors  (n°  16 
actuel).  Nous  les  y retrouverons  et  aurons  à en  parler. 
Quant  à leur  père,  il  ne  quitta  pas  le  n°  io3,  et,  en  1791, 
on  le  trouve  encore,  à l’occasion  d’une  succession,  demeu- 
rant toujours  rue  du  Cherche-Midi. 

A partir  de  1779,  jusqu’en  1787  tout  au  moins,  c’est 
aussi  au  n°  io3  qu’est  indiquée  l’adresse  de  la  comtesse 
d’Anlezy  qui  devait  être  la  femme  ou  la  mère  du  comte 
de  Damas  d’Anlezy  qu’on  voit  apparaître  lui-même  en 
1784,  qui  fut,  en  1789,  député  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais, mais  donna  tout  de  suite  sa  démission  et  disparut. 
En  1787,  deux  procès-verbaux  du  commissaire  Thiot 
dressés  au  sujet  du  vol  d’une  montre,  mentionnent  le 
domicile  du  plaignant,  valet  de  chambre  au  service  de 
Mm0  la  comtesse  d’Anlezy  chez  laquelle  il  demeure,  rue 
du  Cherche-Midi  n°  io3. 

Durant  la  Terreur,  nous  sommes  sans  renseignements 
sur  les  habitants  de  la  maison  qui,  depuis  1 792,  a reçu,  par 
le  numérotage  sectionnaire,  le  n°  785.  Mais  la  propriété 
appartient  à la  fille  unique  de  Philippe  Chaumont  de 
Rivray  décédé  en  avril  1782,  Amélie-Antoinette-Mar- 
guerite-Maurice Chaumont  de  Rivray,  mariée  à Gaspard- 
Marie-Louis  Rouillé,  et  reste  entre  ses  mains  jusqu’en 
i8o3.  A cette  époque,  un  gros  personnage  politique,  dé- 
sireux d’avoir  un  hôtel  à Paris,  trouva  de  son  goût  l’an- 
cien logis  des  Montmorency-Luxembourg,  et  il  offrit  aux 
époux  Rouillé  d’acheter  leur  immeuble  à la  condition  ex- 
presse « de  pouvoir  occuper  personnellement  l’apparte- 
ment en  aile  du  premier  étage  de  la  dite  maison  et  ses  dé- 
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pendances,  le  icr  nivôse  prochain  (23  décembre  i8o3)  » 
La  vente  fut  conclue,  moyennant  5o.ooo  francs,  par  acte 
passé  devant  Hua  notaire,  le  27  messidor  an  XI  (16  juillet 
i8o3).  Cet  acquéreur,  qui  tenait  à être  installé  pour  les 
réceptions  du  ier  janvier  1804,  était  Louis-Nicolas  Le- 
mercier,  membre  du  Sénat  conservateur,  Président  de 
l’Assemblée  cantonale  de  la  12e  municipalité  de  Paris.  Né 
à Saintes  en  1755,  il  y était,  à vingt  et  un  ans,  lieutenant 
criminel  de  la  sénéchaussée,  et,  en  1789,  à trente-quatre 
ans,  il  était  élu  député  pour  le  Tiers-État.  Il  prit  place  à 
l’Assemblée  nationale  parmi  les  constitutionnels,  mais  en 
1792,  il  eut  la  prudence  ou  l’heureuse  chance  d’être 
nommé  simple  juge,  puis  Président  dans  la  Charente- 
Inférieure.  Il  n’en  revint  qu’en  l’an  VI,  député  au  Conseil 
des  Anciens.  Il  présidait  cette  Assemblée  le  18  brumaire 
an  VIII,  et  contribua  au  succès  de  la  journée.  Aussi  fut-il, 
un  des  premiers,  nommé  sénateur.  En  l’an  X,  il  devint 
Président  du  Sénat,  commandeur  de  la  Légion  d’honneur, 
et  comte  de  l’Empire.  Quoique  pourvu  de  larges  revenus, 
il  avait  conservé  des  habitudes  d’économie  qui  lui  atti- 
rèrent, dit-on  (1),  une  amusante  leçon  de  la  part  de 
l’Empereur  qui  exigeait  de  ses  fonctionnaires  des  allures 
fastueuses.  S’étant  aperçu  que  Lemercier  arrivait  aux  Tui- 
leries dans  un  simple  fiacre,  Napoléon  fit  conduire  à la 
porte  de  son  hôtel  un  carrosse  neuf  attelé  de  deux  beaux 
chevaux.  Lemercier,  croyant  à un  cadeau,  s’empressa 
d’aller  remercier  le  souverain,  mais,  quelques  jours  après, 
il  reçut  du  carrossier  la  note  à payer  et  fut  forcé  de  s’exé- 
cuter. Malgré  la  haute  faveur  dont  il  avait  joui  sous 
l’Empire,  Lemercier,  en  1814,  vota  la  déchéance,  et, 


(1)  Souvenirs  d’un  nonagénaire,  t.  II,  p.  227. 
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dès  le  4 juin,  fut  nommé  par  Louis  XVIII  pair  de  France. 
Il  se  tint  à l’écart  pendant  les  Cent-jours,  mais  reprit 
son  siège  en  1 8 1 5.  On  ne  manqua  pas  de  l’inscrire  dans 
Y Almanach  des  Girouettes , avec  cette  étiquette  : Pair- 
sénateur-rêpublico-royal.  Cela  ne  l’empêcha  pas,  en 
i83o,  de  prêter  serment  à Louis-Philippe,  et  il  mourut 
en  1849,  à l’âge  de  quatre-vingt-quatorze  ans,  à la  veille 
peut-être  de  redevenir  sénateur  de  l’Empire. 

Telle  a été,  sommairement  résumée,  la  longue  et  bril- 
lante carrière  de  celui  qui,  en  i8o3,  prenait  possession 
de  la  maison  portant  le  n°  785.  A côté  de  lui,  vinrent 
demeurer  dans  sa  propriété,  attirés  peut-être  par  sa  pré- 
sence, plusieurs  autres  hommes  marquants. 

Ce  fut  d’abord  le  chevalier  Louis-François- Alexandre 
Goupil  de  Préfelne,  ancien  avocat  et  magistrat,  élu  en 
l’an  VII  député  de  l’Orne  au  Conseil  des  Anciens.  D’après 
Barras  dans  ses  Mémoires  (1),  il  fut  un  des  conjurés  réunis 
chez  Lemercier  le  16  brumaire  an  VIII  pour  la  préparation 
du  coup  d’Etat  du  surlendemain.  Nommé  tout  de  suite 
membre  de  la  Commission  intermédiaire,  puis  du  Tri- 
bunat,  il  siégea  ensuite  au  Corps  législatif  jusqu’en  18 1 1, 
époque  à laquelle  il  fut  nommé  procureur  général  près 
la  cour  de  Caen;  il  fut  maintenu  dans  cette  fonction  sous 
la  Restauration.  De  1804  à 1811,  il  occupa  un  des  ap- 
partements mis  en  location  par  le  comte  Lemercier. 

Pendant  la  même  période,  de  1804  à 1810,  Pierre- 
Léger  Ratier,  compatriote  de  Lemercier,  député  de  la 
Charente-Inférieure  au  Corps  législatif,  prit  aussi  domi- 
cile dans  la  même  maison. 

De  i8o3  à 1806,  on  y signale  encore  un  avocat  nommé 


(1)  Mémoires  de  Barras,  t.  IV,  p.  66. 
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Pointel,  et  un  noble  breton  dont  nous  retrouverons  le 
père  ou  le  frère  aîné  dans  une  autre  maison  du  côté  des 
numéros  pairs,  Corentin-Joseph  Le  Sénéchal  de  Carcado 
de  Molac. 

Sous  la  Restauration,  à partir  de  1820,  le  comte  Le- 
mercier,  habitant  toujours  son  hôtel,  avait  auprès  de  lui 
son  fils,  officier  de  grande  distinction,  le  baron  Lemercier, 
colonel  d’état-major,  qui,  lui-même,  attira  peut-être  le  lieu- 
tenant-général comtePille, qui,  dun°  11  où  nous  l’avonsvu 
antérieurement,  vint  se  fixer  au  n°  i5.  Presque  en  même 
temps,  on  signale  à la  même  adresse  : M.  Decrès,  rece- 
veur général  de  l’Orne,  le  comte  et  la  comtesse  douairière 
de  Limoges,  M"e  Cochet  de  Saint-Omer,  artiste-peintre 
qui,  de  1812  à 1 835,  se  fit  remarquer  aux  Salons  annuels 
par  de  nombreux  portraits,  puis  le  commandant  Augoyal. 

Un  peu  plus  tard,  en  1 83 1 , puis  en  1840,  deux  peintres 
estimables  se  succédèrent  dans  la  maison,  Aubois  qui  y 
mourut,  et  Finck.  Pendant  vingt  ans,  de  1 83 1 à 1 85 1 , ce 
fut  la  demeure  d’Auguste  Nau,  avocat  à la  Cour  d’appel. 

Enfin,  en  1 838,  le  baron  de  Croze,  ancien  sous-préfet 
de  Corbeil,  vint  demeurer  au  n°  i5.  Il  devait  être  le  fils 
de  Jean-Joseph  de  Croze  qui,  en  l’an  IV,  avait  été  député 
de  la  Haute-Loire  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  s’était 
rallié  en  l’an  VIII  à Bonaparte,  était  devenu  sous-préfet 
de  Brioude  son  pays  natal,  et  y était  mort  en  1 836. 
Le  baron  de  Croze  était  un  homme  aimable,  fort  lettré, 
cultivant  même  la  poésie  à l’occasion.  Il  dut  entrer  en 
relations  amicales  avec  son  propriétaire,  et  il  en  résulta 
un  mariage  entre  MUe  Marie-Virginie  Lemercier  et  Jules- 
Alexandre-Pierre-Joseph  baron  de  Croze. 

Le  11  janvier  184g,  le  comte  Lemercier  mourut  dans 
son  hôtel  qu’il  habitait  depuis  le  icr  janvier  1804.  Par 
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un  acte  de  partage  du  26  février  1849,  la  propriété  en 
fut  attribuée  au  baron  de  Croze  qui  continua  de  l’oc- 
cuper, avec  son  fils  Charles  de  Croze.  Celui-ci  en  de- 
vint propriétaire,  à la  mort  de  ses  père  et  mère  en 
1869,  et  n’abandonna  enfin  cette  maison,  achetée  par 
son  grand-père  en  i8o3,  qu’en  la  vendant  le  27  dé- 
cembre 1901  à M.  Henri  Dejust,  avocat  à la  Cour 
d’appel,  qui  y est  décédé  subitement  en  1908,  à peine 
âgé  de  soixante  ans.  Ce  dernier  propriétaire,  que  ses 
éminentes  qualités  de  jurisconsulte,  très  appréciées  dans 
le  monde  financier,  n’empêchaient  pas  d’être  artiste, 
curieux  des  choses  du  passé  et  fin  collectionneur,  s’inté- 
ressait vivement  à son  beau  logis  installé  dans  le  bâti- 
ment en  aile  sur  la  cour.  Il  l’avait  habilement  restauré 
et  reconstitué  comme  au  temps  des  Montmorency,  sup- 
primant les  cloisons  et  les  faux  plafonds  imaginés  sous 
l’Empire,  découvrant  de  belles  boiseries  cachées  sous  des 
papiers  de  tenture,  et  de  charmantes  peintures  en  dessus 
de  portes,  dont  deux  attribuées  à Mignard.  Enfin  il 
avait  agrandi  son  appartement  en  y ajoutant  sur  le  bâti- 
ment élevé  au  fond  de  la  cour  un  grand  salon  orné  de 
superbes  boiseries  anciennes  reléguées  dans  le  bâtiment 
donnant  sur  la  rue,  mais  provenant  vraisemblablement 
de  la  somptueuse  installation  de  la  duchesse  de  Mecklem- 
bourg  à la  fin  du  xvn°  siècle. 

Revenant  un  peu  en  arrière,  il  y a lieu  de  signaler 
parmi  les  habitants  qui  se  sont  succédé^  depuis  i85o, 
dans  le  corps  de  bâtiment  mis  en  location  par  le  baron 
de  Croze  : de  1868  à 1890,  M.  Lechevalier-Chevignard, 
peintre  de  grand  talent,  plusieurs  fois  récompensé  au 
Salon,  le  docteur  Dubois,  le  baron  Dumesnil,  M.  Magniez, 
sénateur  de  la  Somme  en  1889.  Enfin  il  convient  de 
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relater  que,  d’après  une  tradition  qui  nous  a été  rappor- 
tée, sans  aucune  preuve  d’ailleurs,  -La  Révellière-Lé- 
peaux  et  son  petit-gendre  David  d’Angers  auraient  de- 
meuré dans  cette  maison.  Mais  nous  n’en  avons  découvert 
aucun  indice  plausible.  La  Révellière-Lépeaux,  à la  fin 
de  ses  Mémoires,  en  1823,  parle  de  son  logement  rue 
de  Condé,  et  il  est  mort  quelques  mois  après  en  mars 
1824.  Quant  à David  d’Angers,  il  est  mort,  en  1 856, 
rue  d’Assas  n°  24.  Cependant,  un  témoin  digne  de  foi, 
affirme,  vers  1 85 1 , avoir  visité  une  exposition  de  bien- 
faisance organisée  par  Mme  David  d’Angers  dans  la  mai- 
son du  nu  i5. 
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Nos  2,  4,  4 bis , 4 ter,  6,  8,  io,  12  (anciennement  nos  92 
à 78,  puis  3 1 3 à 296). 

Les  huit  premières  maisons  du  côté  droit  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  faisaient  partie,  jusqu’à  la  Révolution,  d’une 
seule  grande  propriété  comprenant  un  vaste  triangle  dont 
les  deux  côtés  étaient  formés  par  la  rue  du  Cherche-Midi 
jusqu’au  n°  12  actuel,  et  la  rue  de  Sèvres  jusqu’au  n°  i3, 
et  dont  le  sommet,  largement  tronqué,  donnait  sur  la  place 
de  la  Croix-Rouge  (1).  Leur  histoire  est  donc  commune 
jusqu’au  moment  du  lotissement  opéré  par  l’Administra- 
tion du  Domaine  national  sous  la  Révolution,  après  quoi 
chacune  d’elles  appartenant  à un  propriétaire  différent, 
commença  une  existence  distincte.  Il  y a donc  lieu  de 
faire  un  seul  grand  chapitre  de  la  première  période,  puis 
de  diviser  en  chapitres  séparés  ce  qui  concerne  chacune 
de  ces  propriétés  depuis  la  Révolution. 

ir°  PÉRIODE 

(1590-1790) 

La  tuilerie  Guignard.  — Les  Bouchardeau.  — Le 
docteur  René  Chartier.  — Les  Prémontrés  et  leurs 
locataires. 

Nous  savons  déjà  qu’au  xvie  siècle,  aux  deux  côtés  de 
l’entrée  de  la  rue,  étaient  de  grandes  tuileries.  Vers 

(1)  Voir  le  plan  cadastral  de  la  Ville  de  Paris,  reproduit  à la  page  66 
de  la  ir'  livraison  de  l’année  1909  du  Bulletin  de  la  Société. 
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l’an  1590,  celle  de  droite  appartenait,  comme  celle  de 
gauche,  à ce  Guignard  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  se 
rappelle  que  cet  habitant  notable  du  faubourg,  se  signala 
en  fournissant,  avec  quatre  de  ses  voisins,  l’argent  néces- 
saire pour  entretenir  un  poste  de  guetteurs  dans  le  clocher 
de  l’Abbaye  afin  d’éviter  les  surprises  de  l’armée  du  roi 
Henri  IV.  Puis,  en  1692,  il  est  mentionné  dans  les  Re- 
gistres de  la  ville  comme  un  des  adjudicataires  des  maisons 
et  héritages  confisqués  sur  les  propriétaires  disparus. 

En  i5q5,  ce  Guignard  (dénommé  tantôt  Guillaume, 
tantôt  Bernard)  était  décédé;  sa  veuve,  Julienne  Bouchar- 
deau, avait  hérité  de  lui,  et  s’était  remariée  avec  un  sieur 
Guillaume  Debrye.  Dans  le  « cueilleret  » dressé  par  Claude 
Locquet  Delespine,  fermier  de  l’Abbaye  pour  la  perception 
des  droits  de  cens,  la  propriétaire  de  ce  terrain  d’encoi- 
gnure de  la  « rue  des  Vieilles  Thuylleryes  aultrement 
dict  Cherche-Midy,  » était  ainsi  portée  sur  la  liste  des 
contribuables  (1)  : 

Dame  Julienne  Bouchardeau,  femmede  M1  Guillaume  De- 
brye au  lieu  de  Guillaume  Guignard  marchant  thuillier,  pour 
une  grande  maison,  courts,  granges,  estables,  assises  audict 
Sainct  Germain,  faisant  le  coing  de  la  dicte  rue  des  Vieilles 
Thuylleryes  et  de  la  rue  allant  à l’hospital,  tenant  aux  dictes 
deux  rues  et  par  derrière  à Debray  changeur  et  aultre,  qui 
doibt  le  cens  à Saint-Remy. 

Trente-deux  ans  plus  tard,  en  1627,  les  héritiers  ou  re- 
présentants de  Julienne  Bouchardeau  mirent  leur  pro- 
priété dite  « La  Thuyllerye  » en  vente  publique,  et  elle  fut 
adjugée  le  3 février  à Messire  René  Chartier,  savant  mé- 
decin, traducteur  d’Hippocrate  et  de  Galien,  et  profes- 


(1)  Arch.  nat.  S.  3o58,  p.  94. 
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seur  de  pharmacie  et  chirurgie.  Agé  de  cinquante-cinq  ans 
environ,  ce  savant  docteur  avait  sans  doute  une  bonne 
clientèle,  car,  en  cette  même  année  1627,  nous  l’avons 
déjà  rencontré  rue  de  Buci,  achetant  une  autre  grande 
propriété  comprenant  « quatre  corps  d’hostel  »,  à côté  de 
la  petite  maison  de  l’historien  Sauvai.  René  Chartier  fut 
attaché,  dit-on,  au  roi  Louis  XIII  comme  professeur  de 
pharmacie,  et  devint  même  son  médecin  ordinaire,  mais 
ce  ne  fut  sans  doute  qu’après  la  mort  de  Jean  Héroard, 
survenue  en  1628,  car  celui-ci,  qui  ne  néglige  aucun  détail, 
n’en  parle  pas  dans  son  Journal.  Il  continua  d’exercer  sa 
profession  jusqu’à  l’âge  de  quatre-vingt-deux  ans,  et 
mourut  subitement  le  29  octobre  i65q,  revenant  de  faire 
ses  visites,  à cheval  sur  sa  mule,  comme  le  raconta  le 
surlendemain  le  gazetier  Loret  (1)  : 

Certain  disciple  d’Hippocrate 
Un  peu  sujet  au  mal  de  rate, 

C’est  assavoir  Monsieur  Chartier 
Médecin  de  notre  quartier  (2), 

Étant  à cheval  sur  sa  mule, 

Jeudy  dernier,  sans  faute  nule, 

L’heure  de  la  mort  le  pressa, 

Et  soudainement  trépassa 
Près  de  l’hostel  de  Longueville, 

Comme  il  retournait  de  la  ville. 

De  son  manteau  l’on  le  couvrit, 

On  l’emporta,  puis  on  l’ouvrit. 

11  était  fort  avant  dans  l’âge, 

Voilà  la  fin  du  personnage. 

Le  docteur  devait  laisser  une  fortune  importante,  car  la 
liquidation  en  fut  longue.  Par  acte  du  2 avril  1661,  les 

(1)  Muqe  historique  de  Loret,  t.  I,  lettre  du  3i  octobre  1654. 

(2)  D’après  l’acte  de  vente  de  1 66 1 , Chartier  devait  demeurer  rue  de 
l’Éperon,  paroisse  Saint-André-des-Arts. 


sept-huitièmes  de  « la  Thuillerye  » furent  adjugés  à dame 
Marie  Lenoir,  veuve  de  défunt  Messire  Rene'  Chartier  pour 
l’acquit  d’une  partie  seulement  de  ses  reprises  matrimo- 
niales. Le  dernier  huitième  fut  attribué  aux  enfants  du 
docteur  dont  l’aîné  Jean  devint,  comme  son  père,  médecin 
ordinaire  du  roi. 

Alors  se  présentèrent  trois  acquéreurs  d’apparence  bien 
humbles.  C’étaient  trois  religieux  venant  de  Verdun,  gros- 
sièrement vêtus  de  bure,  et  modestement  logés  rue  de  la 
Huchette,  près  de  Saint-Séverin,  dans  une  auberge  à l’en- 
seigne du  Barillet.  Mais  ils  représentaient  une  congré- 
gation déjà  puissante  et  très  recommandée  en  haut  iieu, 
dite  des  Prémontrés  de  l’étroite  observance. 

En  l’an  1119,  saint  Norbert  cherchant  un  lieu  désert 
pour  y fonder  un  monastère  de  chanoines,  s’arrêta  dans 
un  vallon  perdu  au  milieu  de  la  forêt  de  Coucy,  près  d’une 
ancienne  chapelle  abandonnée.  La  légende  rapporte 
qu’ayant  là  passé  sa  nuit  en  oraisons,  il  vit  apparaître  la 
sainte  Vierge  qui  lui  montra  le  pré  voisin,  et  lui  ordonna 
d’y  construire  un  couvent,  puis  disparut,  suivie  d’une  pro- 
cession de  personnages  habillés  de  blanc.  De  là  le  nom  de 
Prémontré  donné  à ce  lieu,  où  saint  Norbert  établit  son 
monastère,  et  le  costume  blanc  des  religieux  qui  s’y  ras- 
semblèrent (1).  La  règle  de  cette  communauté,  approuvée 
par  le  pape  et  par  le  roi  Louis  le  Gros,  était  d’une  austérité 
extrême,  et  fut,  pendant  longtemps,  scrupuleusement  ob- 
servée. Mais,  peu  à peu,  le  relâchement  se  produisit.  Les 
Prémontrés,  au  xvne  siècle,  faisaient  bonne  chère,  portaient 
du  linge  fin,  des  bas  de  soie,  des  manchettes  de  dentelles 
et  se  faisaient  friser  et  poudrer,  comme  des  abbés  de 


(1)  Histoire  des  ordres  monastiques,  par  le  P.  Hélyot,  t.  II,  p.  i 56  et  suiv. 


cour  (i).  Alors,  de  divers  côtés,  en  France  et  en  Es- 
pagne, surgit  un  mouvement  de  réforme. 

A Pont-à-Mousson,  s’établit  une  communauté  nouvelle 
où  les  antiques  règles  de  pauvreté  et  d’abstinence  fu- 
rent sévèrement  reprises  et  appliquées.  Une  autre  mai- 
son semblable  s’ouvrit  à Verdun.  Or,  à Paris,  existait, 
rue  Hautefeuille,  depuis  plusieurs  siècles,  un  couvent  de 
Prémontrés  réfractaires  à la  réforme.  On  voulut  les  y ra- 
mener, et  c’est  dans  ce  but  qu’en  1661,  trois  religieux 
étaient  venus  au  faubourg  Saint-Germain.  C’étaient  : le 
R.  P.  Nicolas  Guinot,  docteur  en  théologie,  abbé  de  Pont- 
à-Mousson,  vicaire  général  de  la  Congrégation  de  l'esiroite 
observance  et  les  abbés  Aymond,  Sauvage  et  Vincent  Cu- 
nin.  Us  ne  furent  pas  bien  accueillis,  sans  doute,  par 
leurs  frères  de  la  rue  Hautefeuille,  et  furent  réduits  à se 
loger  dans  une  auberge.  En  revanche,  Anne  d’Autriche, 
très  pieuse,  les  avait  assurés  de  sa  protection.  Ils  réso- 
lurent de  fonder  un  nouveau  monastère  et  d’acheter  pour 
cela  le  vaste  terrain  de  la  Tuilerie  du  docteur  Chartier. 
L’affaire  fut  vite  conclue  avec  la  veuve  Chartier  et,  par 
acte  passé  devant  Quarré  et  Lecat,  notaires,  le  16  oc- 
tobre 1 66 1 (2),  les  trois  Prémontrés  susnommés  acquirent 
les  sept-huitièmes  appartenant  à la  venderesse  sur  la  pro- 
priété, moyennant  3i.ooo  livres,  dont  17.000  payées 
comptant  par  eux  en  qualité  de  c<  procureurs  des  Révé- 
rends Pères  religieux,  prieur  et  couvent  de  l’abbaye  Saint- 
Paul  de  la  ville  de  Verdun,  chanoines  réguliers  de  l’estroite 
observance  de  l’Ordre  des  Prémontrés  ».  Le  contrat  dé- 
crivait ainsi  l’immeuble  vendu  : 

(1)  Huysmans,  De  tout.  Le  n°  11  de  la  rue  de  Sèvres,  p.  19  (in-12, 
Stock,  1902). 

(2)  Arch.  nat.  L.  766.  Prémontrés. 
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Une  maison  vulgairement  appelée  la  Thuillerie  et  lieux  en 
dépendans,  située  à Saint-Germain-des-Prés  au  carrefour  de  la 
Croix  rouge  sur  la  rue  du  Chasse-Midy,  et  sur  celle  des  Pe- 
tites-Maisons, consistant  en  un  corps  de  logis  de  deux  travées 
de  face,  couvert  de  tlniille  et  comble,  egout  sur  le  dit  carre- 
four et  sur  la  cour.  Apliquée  par  bas  de  deux  boutiques  et  en- 
core à une  autre  boutique  au  lieu  de  laquelle  a esté  cy-devant 
et  avant  l’année  1648,  une  porte  cochère  mentionnée  au  décret 
d’adjudication  faite  au  défunt  René  Chartier  le  3 février  1 627,  et 
ayant  son  issue  sur  la  pointe  du  dit  carrefour  de  la  Croix  rouge, 
chambre  au-dessus  des  dites  boutiques  et  cour,  et  un  autre 
logis  contenant  deux  autres  travées,  aussi  couvert  de  thuille 
et  comble,  apliqué  à une  boutique  et  un  bûcher  derrière, 
chambre  et  grenier  au-dessus,  montée  (escalier)  dans  œuvre, 
appentis  à l’un  des  côtés  de  la  cour,  une  grande  cour  derrière, 
porte  charretière  servant  pour  l’entrée  sur  la  rue  des  Petites- 
Maisons,  deux  auges  à tramper  les  glaises  et  un  puits,...  un 
autre  corps  de  logis  d’un  côté  de  la  grande  cour,  — apliqué  par 
bas  à deux  selleries...  galetas,  chambre,  petit  grenier,...  une 
volée  à pigeons,...  au  bout  de  la  grande  cour  et  sur  une 
place  étant  au  derrière,  servant  de  présent  à mettre  seicher  la 
thuille  qui  se  fait  audit  lieu , une  autre  halle  en  appentis,  et 
en  retour  de  la  dite  place  du  côté  de  la  rue  des  Petites-Maisons, 
un  four,...  et  du  côté  de  la  place  de  derrière,  un  jardin  sur  la 
rue  du  Chasse-Midy  et  un  autre  jardin  aboutissant  à celui  ci 
dessus  etc...  tenant  d’un  côté  à ladite  rue  du  Chasse-Midy 
d’autre  à la  rue  des  Petites-Maisons,  aboutissant  d’un  bout  en 
partie  au  sieur  Boullanger  maistre  d’escolle,  en  une  partie  à la 
maison  où  sont  demeurants  les  religieux  anglais,  et  d’autre 
bout  sur  ledit  carrefour  de  la  Croix  rouge... 

On  voit  par  cette  description  que,  si  la  propriété  du 
docteur  Chartier  méritait  son  nom  de  « la  Thuillerie  », 
puisqu’on  y faisait  encore  des  tuiles,  elle  était  déjà  en  voie 
de  transformation,  comprenait  plusieurs  corps  de  logis 
et  quatre  boutiques,  puis  se  terminait  sur  la  rue  du 
Cherche-Midi  par  deux  jardins.  Les  locations  toutefois 


n’étaient  pas  considérables,  car  il  était  stipulé  dans  l’acte 
de  vente  que  les  acquéreurs  auraient  la  faculté  de  résilier 
les  baux  en  cours,  en  payant  aux  locataires  « 5oo  livres 
pour  leur  dédommagement  ». 

Les  religieux  prirent  ce  dernier  parti  et  s’installèrent 
dans  les  locaux  disponibles  en  attendant  mieux.  Puis,  dès 
le  mois  de  juin  1662,  munis  d’une  autorisation  des  prieur 
et  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés,  ils  obtinrent  des  lettres 
patentes  en  vertu  desquelles  la  nouvelle  communauté  fut 
régulièrement  constituée,  sous  le  vocable  spécial  de  Pré- 
montrés du  Saint-Sacrement . Enfin,  le  i3  octobre  1662, 
un  an,  presque  jour  pour  jour,  après  leur  acquisition,  la 
reine-mère  Anne  d’Autriche  vint  elle- même  poser  la  pre- 
mière pierre  de  leur  église,  en  leur  faisant  don  de  10.000 
livres  pour  sa  construction.  L’architecte  choisi  pour  cet 
édifice  fut  François  Dorbay,  l’un  des  meilleurs  élèves  de 
Louis  Le  Vau,  dont  il  devint  le  gendre,  et  dont  il  con- 
duisit et  acheva  les  travaux  du  Louvre  et  du  palais  des 
Quatre-Nations.  La  petite  église  ou  chapelle  qu’il  édifia, 
et  qui  fut  plus  tard  remplacée,  comme  on  le  verra,  par 
une  autre  beaucoup  plus  grande,  paraît  avoir  été  assez  élé- 
gante, comme  on  en  peut  juger  par  une  gravure  du  temps 
dont  nous  donnons  ci-contre  la  reproduction.  Elle  fut 
rapidement  construite,  car,  le  3o  octobre  1 663 , il  fut 
procédé  en  grande  pompe  à sa  bénédiction.  La  reine- 
mère  vint  encore,  dit  la  Galette  de  France , « accom- 
pagnée de  grand  nombre  de  seigneurs  et  de  dames,  assister 
à la  cérémonie  en  laquelle  l’abbé  Maruc  fit  la  prédication 
avec  beaucoup  d’édification  de  son  auditoire  (1)  ». 

Les  Prémontrés  de  la  Croix  Rouge,  comme  on  les 

(1)  Galette  de  France,  i6b3,  p.  1071.  De  Paris,  le  3 novembre. 
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appela,  se  distinguèrent  de  leurs  devanciers  de  la  rue  Hau- 
tefeuille  par  la  stricte  application  de  leur  règle.  Ils  ne  por- 
taient que  des  vêtements  de  laine  grossière,  observaient 
le  jeûne  durant  tous  les  jours  de  la  semaine,  se  levaient  à 
minuit  pour  les  matines,  puis  à cinq  heures  pour  les  exer- 
cices pieux  de  la  journée.  Les  moindres  infractions  étaient 
sévèrement  punies.  Comme  ils  étaient  en  même  temps 
charitables  et  accueillants  aux  pauvres  gens,  ils  devin- 
rent bientôt  populaires  On  les  saluait  volontiers  en  recon- 
naissant de  loin  leur  grosse  robe  de  laine  blanche  et  leur 
grand  chapeau  blanc,  circulant  dans  les  rues  du  faubourg. 

Dès  lors,  d’année  en  année,  le  couvent  prend  plus  d’im- 
portance et  s’enrichit  des  dons  des  fidèles.  En  7.664,  les 
Prémontrés,  en  bons  administrateurs,  s’empressent  de 
payer  à la  veuve  Chartier  le  solde  de  14.000  livres  en 
principal  resté  dû  sur  leur  prix  d’achat  de  3 1 .000  livres  ( 1 ). 
Dans  la  même  année,  avec  l’approbation  de  Dont  Philibert, 
prieur  de  l’Abbaye,  et  de  M”r  Henry  de  Bourbon,  abbé 
commendataire,  ils  fondent  une  confrérie  dite  « de  la 
Sainte  Famille  de  Jésus  ».  En  1 665,  une  procession 
solennelle  expiatoire,  suivie  par  le  roi  en  personne,  par- 
tant de  Saint-Sulpice  et  parcourant  le  quartier,  se  rend 
pour  sa  première  station  à l’église  des  Pères  Prémon- 
trés (2).  En  1666,  à l’occasion  de  la  mort  de  la  reine- 
mère,  un  grand  concours  de  monde  se  presse  dans  cette 
chapelle  déjà  trop  exiguë,  pour  assister  au  service  qui  y 
est  célébré,  et  entendre  l’oraison  funèbre  qui  y est  pro- 
noncée par  le  R.  P.  Cuissy  (3).  Le  supérieur  général  de 


(1)  Arch.  nat.  L.  766.  Prémontrés. 

(2)  Hamel,  Histoire  de  l’église  Saint-Sulpice,  p.  120;  et  Extrait  du 
bureau  d’adresses , 166. 

(3)  Continuateurs  de  Loret,  t.  I,  p.  965,  lettre  du  12  juin  1 666. 
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l’ordre  était  alors  l’abbé  Michel  Colbert,  aumônier  du  roi, 
dont  les  hautes  relations  ne  devaient  pas  être  inutiles  à la 
communauté.  Enfin,  en  1676,  les  Prémontrés  complètent 
leur  propriété  en  payant  la  somme  de  4.375  livres  aux 
enfants  Chartier  ou  à leurs  représentants  pour  l’acquisi- 
tion du  dernier  huitième  dont  ceux-ci  étaient  restés  pos- 
sesseurs. A partir  de  1670,  de  riches  bourgeois  du  voi- 
sinage, à l’exemple  de  ce  que  faisaient  ailleurs  les 
grandes  familles,  sollicitent,  moyennant  des  fondations 
pieuses,  la  concession,  dans  l’église  des  Prémontrés,  de 
caveaux  funéraires  sur  lesquels  ils  font  étalage  de  leurs 
écussons  armoriés  fi).  En  1671,  c’est  « l’honorable  Ger- 
main Bolomet,  marchand  épicier  »,  qui  fait  inhumer  sa 
femme  dans  la  chapelle  de  la  Vierge  et  fait  sculpter  et 
colorier,  sur  la  pierre  tombale,  les  armoiries  de  la  défunte 
et  les  siennes  propres  sur  fond  d’azur  avec  croissants 
d’argent  et  coquilles  d’or.  En  1672,  Jacques  Chevillard, 
aussi  marchand  épicier  et  Anne  Bruslé  son  épouse,  se  font, 
de  leur  vivant,  concéder,  au  milieu  de  la  nef,  un  caveau  sur 
lequel  sont  gravés  en  or  leurs  épitaphes  et  leurs  écussons, 
l’un  sur  fond  d’azur  au  croissant  d’argent  surmonté  d’un 
cœur  d’or,  l’autre  sur  fond  d’argent  au  chêne  de  sinople,  le 
tout  moyennant  donation  d’une  rente  perpétuelle  en  bonne 
et  due  forme.  Les  dons  et  fondations  se  multiplient  si  bien 
qu’en  1677  les  bons  Pères  achètent  deux  maisons  sises 
au  coin  des  rues  Taranne  et  du  Sépulcre  (2). 

Au  commencement  du  xvme  siècle,  la  Communauté  des 
Chanoines  réguliers  Prémontrés  du  Saint-Sacrement  était 
nombreuse  et  riche.  Les  locaux  conventuels  devenaient 

(1)  Bibl.  de  l’Arsenal,  5+03,  p.  445  et  suiv.  Recueil  des  épitaphes  des 
personnes  illustres,  etc.,  injiumées  en  l'église  des  Prémontrés. 

(2)  Arch.  nat.  L.  766.  Prémontrés. 
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insuffisants  et  la  chapelle  trop  petite.  Les  religieux  entre- 
prirent alors  une  double  opération  profitable.  D’une  part, 
ils  résolurent  de  démolir  la  jolie  église  construite  par 
Dorbay  et  de  la  remplacer  par  un  édifice  beaucoup  plus 
vaste,  en  agrandissant  aussi  le  monastère.  D’autre  part,  ils 
imaginèrent  en  même  temps  une  excellente  spéculation 
consistant  à bâtir,  en  bordure  sur  les  rues  de  Sèvres  et  du 
Cherche-Midi  et  même  sur  la  place  de  la  Croix-Rouge  une 
série  de  maisons  d’habitation  dont  la  location  leur  assure- 
rait de  larges  revenus.  Plus  préoccupés  d’économie  que 
d’esthétique,  ils  ne  s’adressèrent  pas,  comme  leurs  anciens 
en  1662,  à un  architecte  du  roi,  mais  ils  traitèrent  direc- 
tement avec  des  entrepreneurs  de  leur  choix,  notamment 
avec  un  sieur  Didier  Simonet,  « maître  charpentier  »,  qui, 
en  1718  et  1719,  s’engagea  successivement  par  quatre 
marchés  à forfait  à exécuter  tous  les  travaux  prévus.  La 
première  pierre  de  l’église  fut  posée  le  20  juin  1719  par 
Mgr  François-Armand  de  Lorraine  d’Armagnac,  évêque  de 
Bayeux,  au  nom  du  roi,  et  l’édifice  était  achevé  en  1721. 
Les  autres  constructions,  commencées  en  1 7 1 8 et  vivement 
conduites  sous  la  surveillance  d’un  des  religieux,  le  Père 
Collart,  étaient  terminées  aussi  vers  la  même  époque. 
Malheureusement  les  Prémontrés  de  V étroite  observance 
avaient  sans  doute  fort  peu  le  culte  du  beau.  Leur  nou- 
velle église,  beaucoup  plus  grande  que  l’ancienne,  était 
dénuée  d’élégance  et  d’une  architecture  de  mauvais  goût(i). 
Elle  était,  en  outre,  complètement  entourée  de  maisons 
de  rapport  très  vulgaires  qui  la  masquaient  tristement  (2). 
Un  détail  curieux  montre  d’ailleurs  avec  quelle  rigou- 

(1)  Piganiol  de  la  Force,  t.  VII,  p.  364. 

(2)  Voir  le  plan  de  Turgot,  reproduit  au  début  de  cette  notice  ( Bul- 
letin de  l'année  1908,  t.  XI,  p.  223). 


reuse  économie  les  Prémontrés  agissaient  pour  leurs  tra- 
vaux. Dans  le  marché  spécial  passé  avec  Simonet  pour  la 
construction  de  l’église  le  14  mars  1719,  moyennant  un 
prix  à forfait  de  3o.ooo  livres,  il  avait  été  stipulé  que 
l’entrepreneur  utiliserait  le  vieux  petit  clocher  de  l’ancienne 
chapelle  en  le  transportant  sur  l’édifice  nouveau.  Il  était 
facile  de  prévoir  que  ce  serait  disproportionné  et  d’un 
fâcheux  effet,  — mais  n’importe  ! Cependant  Simonet  fut 
forcé  de  remplacer  par  des  bois  neufs  une  partie  de  la 
charpente  et  réclama  pour  cela  un  supplément  de  prix  de 
7.017  livres  10  sols.  Les  Prémontrés  payèrent  sans  rien 
dire;  puis,  après  le  travail  fini,  en  1721,  ils  assignèrent 
Simonet  en  restitution  des  7.017  livres  10  sols,  en  vertu 
de  leur  marché  à forfait,  et  en  arguant  que  l’entrepreneur 
n’avait  pas  été  autorisé  à faire  cette  fourniture  supplé- 
mentaire « par  un  billet  signé  du  Père  Collart  » confor- 
mément à la  convention  (1). 

On  peut  juger  par  ce  détail  que  les  Pères  y regardaient 
de  près,  et  que  leurs  nouvelles  constructions  étaient  faites 
aussi  économiquement  que  possible  sans  grande  recherche 
artistique.  Quant  aux  maisons  de  rapport  édifiées  en  bor- 
dure, l’entrepreneur  Simonet  était  de  même  obligé,  par 
son  marché,  de  se  servir  des  vieux  bois  de  l’ancienne  tui- 
lerie moyennant  un  prix  fixé  d’avance  pour  leur  mise  en 
œuvre,  — et  l’on  en  verra  les  conséquences. 

On  devine  aisément  que  ces  maisons  neuves  n’étaient 
pas  destinées  à devenir  des  hôtels  somptueux,  et  l’on  ne 
doit  pas  s’étonner  d’y  rencontrer  des  locataires  fort  modestes 
qui  se  font  remarquer  bientôt  par  de  nombreux  incidents 
de  police  dont  est  saisi  le  commissaire  du  quartier. 

(1)  Mémoire  sur  procès  pour  les  Prémontrés  contre  Didier  Simonet. 
(Coll,  pers.) 
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En  mai  1722  Jacques  Rambour,  tailleur  d’habits,  est 
principal  locataire  d’une  des  maisons  appartenant  aux 
Prémontre's,  rue  du  Cherche  Midi.  Il  se  plaint,  ainsi  que 
Jean  Gruet,  marchand  grainetier,  sous-locataire  de  la 
boutique,  de  ce  que,  depuis  six  mois,  une  fille  Toussaint 
fait,  de  jour  et  de  nuit,  scandale  dans  l'escalier  (1  ).  Un  peu 
plus  tard,  en  1726,  le  même  Rambour,  toujours  principal 
locataire,  poursuit  en  paiement  de  loyer  un  ébéniste  qui 
occupe  une  boutique  du  prix  de  3oo  livres  par  an  (2). 
Dans  la  maison  à côté,  c’est  un  maître  maçon,  nommé 
Dourdy,  qui  est  principal  locataire.il  a,  en  1723  et  1726, 
pour  sous-locataires  : Jean  Piérard,  « soldat  aux  gardes, 
et  faiseur  de  bracelets  »,  deux  compagnons  charpentiers, 
un  marchand  vinaigrier,  une  blanchisseuse,  un  frotteur, 
un  ouvrier  sculpteur,  et  autres.  Tous  se  plaignent  de  leur 
voisin,  le  nommé  Mabille,  autre  soldat  aux  gardes,  logé  là 
aussi  avec  sa  femme,  et  qui  reçoit  chez  lui  des  filles  pros- 
tituées et  des  laquais  (3);  ils  accusent  ensuite  les  époux 
Cartier  d’avoir  injurié  et  frappé  une  demoiselle  demeu- 
rant dans  la  même  maison.  Un  peu  plus  loin,  en  suivant 
la  rue  du  Cherche-Midi,  les  Prémontrés  ont  pris  pour 
principal  locataire  en  1723  un  « maître  savetier»,  Nicolas 
Foucault,  qui  a maille  à partir  avec  les  époux  La  Ver- 
dure, jardiniers,  sous-locataires  d’une  chambre  au  troi- 
sième étage  d’où  ils  jettent  des  ordures  de  toute  nature  sur 
le  pain  du  boulanger  Mignot  qui  occupe  une  boutique 
d’en  bas.  Ensuite  il  y a procès  entre  Foucault  et  le  s1'  Ha- 
vart,  chirurgien,  qui  occupe  au  deuxième  étage  une 
chambre  du  prix  de  84  livres  par  an,  puis  encore  avec  les 
époux  Mignot  qui  se  plaignent  des  mauvaises  fréquenta- 

(1-2)  Arch.  nat.  Y.  10.743.  Papiers  du  commissaire  Charles. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  10.744  à 10.746.  Papiers  du  commissaire  Charles. 


tions  de  leurs  colocataires.  Plus  loin  encore,  dans  la 
dernière  maison  appartenant  aux  Prémontrés  et  correspon- 
dant aujourd’hui  au  n°  12,  est  un  marchand  de  vin  nommé 
Prunet,  à l’enseigne  des  Treize  Cantons.  En  1723  des 
travaux  de  mitoyenneté  y sont  entrepris  par  un  sr  Hau- 
dot,  propriétaire  voisin,  que  nous  trouverons  au  n°  14. 
A cette  occasion  un  apprenti  maçon  demeurant  dans  la 
maison,  veut  pénétrer  dans  le  logement  d’un  Anglais 
son  colocataire,  mais  il  est  roué  de  coups  par  celui-ci,  et 
en  revient,  la  figure  ensanglantée,  se  plaindre  au  commis- 
saire. Il  invoque  le  témoignage  d’un  garçon  cordonnier 
qui  habite  aussi  la  maison  (1).  Ajoutons  qu’en  1728  les 
travaux  de  reconstruction  du  mur  mitoyen  n’étant  pas 
terminés,  le  R.  P.  Homo,  Prieur  des  Prémontrés,  sur  les 
justes  réclamations  du  sr  Prunet,  fait  un  procès  en  dom- 
mages-intérêts au  propriétaire  voisin  (2). 

En  1726,  une  boutique  à l’entrée  de  la  rue  est  occupée 
par  un  s1'  Lanfuriot  perruquier,  qui  injurie  et  maltraite  une 
cuisinière  venue  le  chercher  pour  accommoder  son  maître,  le 
marquis  de  Longchesne.  Les  autres  habitantsde  la  maison, 
qui  accourent  au  bruit,  sont  un  garçon  tailleur,  la  femme 
d’un  boulanger,  celle  d’un  vitrier,  etc.  (3).  En  1733,  c’est 
dans  la  maison  d'encoignure  donnant  sur  la  place  de  la 
Croix-Rouge  et  sur  la  rue  du  Chercbe-Midi,  louée  en  prin- 
cipale location  par  les  Prémontrés  au  sr  Vergne,  marchand 
de  vin,  que  se  passe  une  scène  violente.  Une  des  boutiques 
est  sous-louée  par  lui  auperruquier  Jullien  lequel  en  a sous- 
loué  à son  tour  une  partie  à Dusaux,  écrivain  public  et 
allumeur  des  lanternes  du  quartier.  Le  i5  juin,  Dusaux 
rentrant  à onze  heures  et  demie  du  soir,  est  mal  accueilli 

(1-2)  Arch.  nat.  Y.  10.744  et  10.749.  Papiers  du  commissaire  Charles. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  10.748.  Papiers  du  commissaire  Charles. 
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par  la  femme  Jullien  qui  l’injurie;  il  y répond  sans  doute  ; 
les  deux  garçons  perruquiers  sortent  armés,  l'un  d’un  man- 
che à balai,  l’autre  d’un  bâton,  et  se  jettent  surDusaux  qui 
se  défend  vigoureusement  avec  sa  canne  et  met  l’un  de 
ses  assaillants  hors  de  combat.  Le  tumulte  attire  voisins 
et  passants.  Un  compagnon  sculpteur,  couché  dans  sa 
chambre  au  troisième  étage  de  la  même  maison,  réveillé  par 
le  bruit,  se  précipite  à sa  fenêtre  et  estime  à plus  de  deux 
cents  personnes  les  gens  rassemblés  dans  la  rue.  Un  maître 
charron,  logé  chez  le  s1  Vergne,  assiste  aussi,  de  sa  fenê- 
tre, à la  bataille.  De  là,  plainte  au  commissaire,  et  enquête 
où  l’on  entend  comme  témoins  nombre  de  voisins  qui  sont 
le  marchand  de  tabac,  l’épicier,  le  marchand  de  vin,  le  pa- 
petier, le  pâtissier,  etc. ..tous  locatairesdes Prémontrés  (i). 
Quelque  temps  après  dans  cette  même  maison,  qui  doit 
être  contiguë  à la  grande  porte  du  couvent  sur  le  carrefour, 
une  dispute  éclate  entre  le  vitrier  Reverard  et  le  marchand 
de  vin  Le  Talleur  à propos  des  ordures  déposées  par  un 
tonnelier  dans  le  couloir  d’entrée.  C’est  encore  une  rixe 
qui  s’engage  à coups  de  poing  et  de  bâton  entre  ces  deux 
boutiquiers.  Puis  Reverard  se  plaint  encore  de  la  femme 
Hebert,  coiffeuse,  occupant  une  chambre  au  premier 
étage  au-dessus  de  sa  boutique,  qui  jette  ses  ordures  par 
sa  fenêtre.  D’autre  part,  le  marchand  de  vin  expose  qu’à 
l’occasion  d’une  noce  qui  se  tenait  dans  sa  grande  salle 
il  lui  a été  volé  deux  fourchettes  d’argent,  et  qu’il  soup- 
çonne le  maître  à danser  et  le  joueur  de  violon  em- 
ployés par  la  noce,  d’être  les  voleurs. 

On  voit  suffisamment  par  ces  citations  que  nous  pour- 
rions multiplier,  ce  qu’étaient  les  habitants  des  six  maisons 

(i)  Arch.  nat.  Y.  10.751,  10.754.  10.755.  Papiers  des  commissaires 
Charles  et  Leblanc. 
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bâties  par  les  Prémontrés  sur  la  rue  du  Cherche-Midi,  dès 
l’origine,  à partir  de  1722.  Il  est  juste  pourtant  d’observer 
que,  parmi  ces  locataires  de  fortune  modeste,  il  s’en  trou- 
vait quelques-uns  dont  les  habitudes  correctes  ne  provo- 
quaient pas  l’intervention  du  commissaire  et  que,  par  suite, 
nous  connaissons  plus  difficilement.  Ainsi,  en  1729,  on 
sait  seulement  par  un  procès-verbal  d’apposition  de  scel- 
lés (1),  que  dans  une  des  maisons  appartenant  aux  Pré- 
montrés rue  du  Cherche-Midi,  est  décédée  MIle  Calliope 
Gifflotdes  Alleurs  occupant  avec  deux  femmes  de  chambre 
un  appartement  au  deuxième  étage,  composé  de  plusieurs 
pièces  donnant  les  unes  sur  la  rue,  les  autres  sur  le  cou- 
vent. Cette  vieille  demoiselle  était  peut-être  parente  du 
comte  des  Alleurs  qui  fut  envoyé  extraordinaire  auprès  du 
roi  de  Pologne  en  1741,  puis  ambassadeur  à Constanti- 
nople en  1 744.  Mais  elle  était  peu  fortunée,  car  son  mobilier, 
décrit  sommairement  par  le  commissaire,  est  modeste,  et 
l’une  de  ses  deux  servantes,  instituée  légataire  universelle, 
se  présente  en  même  temps  comme  créancière  des  gages 
« à elle  dûs  depuis  qu’elle  est  au  service  de  ladite  demoi- 
selle ».  C’était  assurément  une  locataire  tranquille  que 
le  voisinage  des  Prémontrés  avait  dû  attirer,  car  on 
trouve  chez  elle  plusieurs  reliquaires,  une  grande  peinture 
représentant  le  Paradis,  et  quelques  petits  tableaux 
religieux. 

Deux  ans  après,  en  1731,  nous  apprenons  de  même  le 
décès,  au  premier  étage  d’une  maison  des  Prémontrés  rue 
du  Cherche-Midi,  de  la  veuve  de  Messire  Hector  des  Ar- 
dents, premier  chef  d’escadre,  chevalier  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel.  De  même  encore,  par  l’apposi- 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.730,  i3.2i5,  1 3 . 2 3 5 . Papiers  des  commissaires 
Charles  et  Parent. 
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tion  des  scellés,  après  décès  survenu  en  1748,  nous  savons 
que  les  Prémontrés  avaient  pour  locataire  rue  du  Cherche- 
Midi,  Me  Claude-Marie  Bergeron,  avocat  au  Parlement, 
occupant  un  appartement  au  deuxième  étage,  et  qu’une 
de  ses  soeurs  habitait  dans  la  même  maison.  Mais  ces 
hôtes  « de  condition  distinguée,  » étaient  rares,  et  il  pa- 
raît certain  que  la  plupart  des  locataires  des  Prémontrés 
étaient  des  artisans  et  de  petits  commerçants.  Le  revenu 
de  ces  immeubles,  construits  économiquement  et  sans 
aucun  luxe,  n’en  était  d’ailleurs  que  plus  avantageux.  Un 
état  des  locations,  dressé  en  1732,  nous  fait  connaître  que 
les  six  maisons  comprises  entre  la  place  de  la  Croix-Rouge 
et  le  n°  12  actuel  rapportaient  au  total  9.273  livres  par  an, 
et  se  divisaient  en  une  foule  de  petits  locaux  de  5o  à 3oo  li- 
vres. Ainsi  la  dernière  maison  (n°  12  actuel)  rapportant 
2.443  livres,  comprenait  trois  boutiques,  vingt-quatre 
chambres  et  quatre  cabinets  en  quatre  étages  (1). 

D’autre  part,  l’église  s’enrichissait  et  s’embellissait  in- 
térieurement, grâce  aux  libéralités  des  fidèles  du  quartier. 
En  1 739,  nous  rencontrons  à ce  sujet  une  intéressante  déli- 
bération du  Chapitre  de  la  Communauté  du  Saint-Sacre- 
ment composé  des  Frères  Servais  Néel  prieur,  Louis  Homo 
sous-prieur  et  procureur  général,  Joseph  Maxe  sacristain, 
Simon  Chanal  circateur  (?),  et  autres  Religieux,  en  faveur 
du  sieur  « Pierre  Ollivier  Des  Roches,  ancien  officier  du 
roi,  et  Marie- Anne  Jolivet  son  épouse  ». 

Ces  deux  « bons  voisins  » du  couvent  avaient  sollicité  la 
permission  de  transformer  et  décorer  entièrement  la  pre- 
mière chapelle  latérale  à droite  en  entrant  dans  l’église, 
d’en  revêtir  les  parois  de  panneaux  de  bois  sculptés,  d’y 


(1)  Arch.  nat.  S.  4340. 


202 


construire  un  autel  nouveau,  d’y  ménager  une  place  pour 
une  statue  de  la  Vierge  et  de  « fermer  la  chapelle  d’un  gril- 
lage de  fer  ».  Le  12  septembre,  les  membres  du  chapitre, 
« assemblés  capitulairement  »,  donnent  leur  assentiment 
et  leur  approbation  à cette  demande  et  autorisent  les  époux 
Des  Roches  à jouir  exclusivement  de  l’usage  de  cette  cha- 
pelle en  y plaçant  quatre  chaises  : pour  eux,  leur  nièceMlle  Jo- 
livet,  et  leur  neveu  Antoine  Ollivier  avocat  au  Parle- 
ment (1).  Aussitôt  des  ouvriers  sont  commandés;  maçons, 
menuisiers,  serruriers,  peintres  et  sculpteurs  travaillent 
activement,  et,  dès  la  fin  d’octobre,  dix  mémoires  (2)  de 
travaux  sont  réglés  et  soldés  par  M.  Des  Roches  pour  la 
somme  totale  de  4.487  livres  2 sols.  Le  mémoire  du  « maî- 
tre sculpteur  »,  Duhamel,  donne  la  description  détaillée  de 
l’ornementation  très  riche  de  l'autel  avec  la  statue  de  la 
Vierge,  en  terre  cuite,  de  quatre  pieds  et  demi  de  hauteur, 
« tenant  sur  le  bras  gauche  l’Enfant  Jésus,  et  la  main 
droite  étendue  ».  Le  montant  de  ce  mémoire  s’élevait  à 
1.57g  livres  et  comprenait  pour  240  livres  seulement  la 
somme  payée  par  Duhamel  à Vincenot,  artiste-sculpteur 
de  mérite,  professeur  à l’Académie  de  Saint-Luc,  qui  avait 
composé  et  modelé  la  statue  de  la  Vierge.  M.  Des  Roches 
fit  réduire  le  mémoire  total  à 1.000  livres  qu’il  paya  à 
Duhamel  le  i3  octobre  1739. 

Durant  les  trente  années  qui  suivent,  rien  d’important 
ne  nous  est  révélé  soit  sur  les  Prémontrés  eux-mêmes, 
soit  sur  leurs  locataires  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Les 
boutiques  continuent  d’être  occupées  par  de  petits  com- 
merçants. Sur  la  place  de  la  Croix-Rouge  et  à l’entrée  de 
la  rue,  c’est  un  pâtissier,  puis  un  épicierqui,  à partir  de 

(1-2)  Coll.  pers.  Documents  originaux  paraissant  provenir  de  l’inven- 
taire fait  à la  mort  du  sieur  Ollivier  Des  Roches. 
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1769,  aura  pour  voisin  le  bonnetier  Rigonot  à l’enseigne 
du  Duc  de  Bourgogne  ; puis  la  femme  Gavier  fruitière, 
accusée  en  1759  d’avoir  injurié  grossièrement  Me  Majour 
de  Saint-Marcel,  avocat  en  Parlement,  demeurant  plus 
loin  dans  la  même  rue  (1).  Les  logements  au-dessus 
sont  occupés  par  des  ouvriers  de  tout  genre.  En  1741,  le 
sieur  Laguerre,  tailleur  d’habits,  rentrant  chez  lui  au 
quatrième  étage,  se  plaint  d’avoir  été  insulté  par  la  femme 
Ducoindemeurantsur lemêmepalier  (2).  En  ^qqlafemme 
de  Boireau,  le  maître  maçon,  dénonce  la  fruitière  d’en  face 
qui  l’a  diffamée  (3).  En  1748,  le  commissaire  est  informé 
du  décès  de  Marie  Fuzelier,  ancienne  femme  de  chambre  de 
Mmc  de  Verrue.  Elle  occupait,  en  compagnie  de  sa  nièce, 
un  appartement  au  deuxième  étage  d’une  des  maisons  des 
Prémontrés,  et  possédait  un  mobilier  confortable,  quelques 
tableaux,  glaces,  et  même  de  la  vaisselle  d’argent!  Les 
services  de  cette  femme  de  chambre  avaient  sans  doute 
été  bien  payés  par  sa  maîtresse!  Le  commissaire  men- 
tionne qu’auprès  de  la  défunte,  il  rencontre  la  femme  d’un 
cuisinier  demeurant  aussi  dans  la  maison.  En  1750, 
une  plainte  est  déposée  par  un  peintre  en  bâtiments  de- 
meurant au  coin  du  carrefour.  En  1755,  les  Prémontrés 
louent  encore  en  principale  location  une  de  leurs  maisons 
par  bail  à vie  à un  sieur  Paul  Le  Roux,  moyennant  un 
loyer  de  4.000  livres.  En  1757,  une  veuve  Paquinot, 
ouvrière  brodeuse,  occupant  deux  petites  chambres  au  qua- 
trième étage,  reçoit  fort  mal  le  Frère  Jean-Thomas,  pro- 
cureur général  des  Prémontrés,  qui  lui  réclame  des  répara- 
tions locatives.  Ils  vont  ensemble  chez  le  commissaire,  qui 
donne  acte  à la  locataire  de  ce  qu’elle  est  prête  à nettoyer 

(i-2-3)  Arch.  Nat.  Y.  10.755,  10.758,  10.762,  10.764,  10.773,  10.782, 
Papiers  des  commissaires.  . 
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ses  vitres  et  à justifier  du  paiement  de  la  capitation,  puis 
renvoie  les  deux  parties  ( i ).  En  1765,  on  mentionne  le  décès, 
dans  une  chambre  au  troisième  étage  donnant  sur  les  jar- 
dinsdu  couvent, d’une  demoiselle  Le  Roy,  nièce  du  cuisi- 
nier Joseph  Le  Roy,  déjà  rencontré  dans  une  maison  voi- 
sine (2).  En  1 769,  la  femme  de  l’organiste  des  Prémontrés, 
sortant  de  la  messe,  se  plaint  d’avoir  été  traitée  de  « gueuse 
et  coquine  » par  la  veuve  Michel,  marchande  fripière  d’à 
côté  (3). 

A cette  époque,  de  1767  à 1769,  les  Prémontrés  avaient 
un  gros  souci  de  propriétaires.  Leur  deuxième  maison  à 
l’entrée  de  la  rue  (n°  4 actuel)  occupée  au  rez-de-chaussée 
par  le  sellier  Brouillard  et  le  marchand  de  vin  Bidaut, 
puis,  dans  ses  quatre  étages,  par  de  nombreux  petits  loca- 
taires, menaçait  de  s’écrouler.  Les  vieux  bois  employés  en 
1719  par  le  charpentier  Simonet,  étaient  sans  doute  pour- 
ris, car,  de  tous  côtés,  des  lézardes  et  crevasses  apparais- 
saient, et  la  façade  elle-même  se  déversait  tellement  que  la 
police  s’en  inquiéta  dans  l’intérêt  du  public.  M.  de  Sartine 
ordonna  à un  architecte-expert  de  visiter  l’immeuble  et 
de  donner  son  avis  sur  les  mesures  à prendre.  Le  14  dé- 
cembre 1767,  le  rapport  déposé  fut  sévère;  il  concluait 
que  la  maison  devait  être  démolie  entièrement,  et  que  tout 
d’abord,  elle  offrait  un  tel  péril  qu’il  fallait  l’étayer  d’ur- 
gence (4).  Les  Prémontrés  durent  s’exécuter.  Comme  il 
arrive  presque  toujours  en  pareil  cas,  la  démolition  s’éten- 
dit plus  qu’on  ne  voulait,  et  ce  fut  sur  l’emplacement  de 
deux  vieilles  maisons  qu’on  reconstruisit  en  1768  et  1769 
un  grand  bâtiment  neuf,  lequel  plus  tard  a été  lui-même 

(i-2-3)  Arch.  Nat.  Y.  10.771,  10.783,  14.238.  Papiers  des  commis- 
saires. 

(4)  Arch.  Nat.  S. 4.  340. 
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remplacé,  comme  nous  le  verrons,  par  les  nos  4,  41>i8  et  4ter 
actuels.  La  communauté  fut  forcée  de  faire  plusieurs  em- 
prunts pour  subvenir  à cette  dépense,  et  dut  payer,  en 
outre,  un  droit  d’ amortissement  de  six  mille  livres,  à 
raison  de  l’augmentation  de  revenu  que  la  régie  estima 
résulter  de  cette  reconstruction  (1).  On  va  voir  d’ailleurs 
que  la  grande  maison  neuve , comme  elle  fut  dès  lors  dé- 
signée, fut  rapidement  et  convenablement  occupée. 

Par  acte  passé  devant  Me  Lhéritier  notaire,  le  3o  juin 
1770  (2),  le  Frère  Joseph  Prélat,  supérieur  des  Pre'mon 
très,  assisté  de  Jacques  Bertrand,  sous-prieur,  et  autres 
membres  du  chapitre,  donnèrent  à bail,  pour  sa  vie  du- 
rant, à « Pierre-François-Maxime  Chédeville,  ancien  gen- 
tilhomme servant  du  roi  »,  un  appartement  au  deuxième 
étage  au-dessus  de  l’entresol,  dans  « la  maison  neuve 
qu’ils  viennent  de  faire  bâtir  et  achèvent  de  construire  ». 
Cette  location  était  faite  au  prix  de  1.000  livres  par  an, 
avec  un  supplément  de  3o  livres  pour  les  contributions. 
Elle  comprenait  six  pièces  de  plain-pied  ayant  chacune 
deux  fenêtres,  un  cabinet  d’aisances,  une  cave,  deux  cham- 
bres au  cinquième  étage,  et  une  tribune  dans  l’église.  Ce 
Chédeville,  célibataire,  possédant  une  jolie  fortune  (car  il 
prêta  8.000  livres  aux  Prémontrés),  s’installa  seul  dans  ce 
grand  appartement,  y vécut  pendant  vingt  ans,  et  y mou- 
rut le  9 juillet  1790,  sans  laisser  d’autres  héritiers  que 
trois  cousins  (3). 

Quinze  jours  après  ce  bail  Chédeville,  le  16  juillet  1770, 
les  Prémontrés  en  firent  un  deuxième,  aussi  à vie,  et  par- 

(1)  Arch.  Nat.  S.  4.340. 

(2)  Minutes  de  MeTansard,  notaire. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Registre  des  décès.- 
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devant  Delarue  notaire  (i),  pour  un  autre  appartement  au 
deuxième  étage  de  la  même  maison  neuve.  Le  prix  était  de 
2.400  livres,  non  pas  à titre  de  loyer  annuel,  mais  payé 
comptant  pour  toute  la  durée  éventuelle  de  la  jouissance  à 
vie  concédée  à la  locataire  MUe  Marie-Élisabeth  Lefébure, 
fille  majeure  qui,  elle-même,  peu  de  jours  après,  ce'da  son 
bail  à un  sieur  Rollin.  La  location  comprenait  cinq  pièces 
etaussi  une  tribune  dans  l’église. 

Dès  le  même  temps  peut-être,  et,  en  tout  cas,  à partir  de 
1779  au  moins,  les  nouveaux  almanachs  d’adresses  des 
personnes  de  condition , mentionnent  encore  dans  cette 
même  maison  qui  porte  alors  le  n°  88  du  numérotage 
royal  (nos  4, 4',iaet4ter  actuels),  Messire  Joseph-Michel-René, 
comte  Du  Dresnay,  chevalier  de  Saint-Louis,  gouverneur 
et  commandant  des  villes  deSaint-Pol  de  Léon  et  Roscoft. 
C’était  un  vieux  marin  retraité  qui  avait  de  beaux  états  de 
services.  A l’âge  de  vingt  ans,  en  1 746,  il  avait  été  nommé 
lieutenant  de  vaisseau,  et  avait  combattu  les  Anglais  en 
maintes  rencontres.  Dix  ans  après,  il  était  capitaine  de 
vaisseau,  et,  en  1776,  chef  d’escadre.  Il  occupait  au 
premier  étage  au-dessus  de  l’entresol,  juste  au-dessous  de 
M.  de  Chédeville  (ainsi  anobli  par  les  almanachs),  un  vaste 
appartement  richement  meublé;  il  était,  comme  ses  voi- 
sins, concessionnaire  d’une  tribune  dans  l’église.  Le 
18  mai  1786,  le  commissaire  Thiot  était  informé  du  décès 
de  ce  comte  Du  Dresnay  par  le  marquis  son  fils  demeu- 
rant avec  lui,  premier  enseigne  de  la  compagnie  des 
chevau-légers  de  la  garde,  admis  depuis  1783  à monter 
dans  les  carrosses  du  roi  et  à suivre  Sa  Majesté  à la 
chasse  (2). 

(1)  Minutes  de  Me  Georges  Morel  d’Arleux,  notaire. 

(2)  Arch.  Nat.  Y.  i3.8i2.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 
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Enfin,  en  1784,  nous  trouvons  encore  mention  d’un 
noble  habitant  de  « la  maison  neuve  » des  Prémontre's,  le 
baron  de  Feldenfeld,  comte  du  Saint-Empire,  qui  se 
plaint  de  recevoir  des  lettres  anonymes,  injurieuses  pour 
lui  et  pour  la  comtesse  de  Klasten  (1). 

D’autre  part,  même  dans  les  anciens  immeubles  non  re- 
construits, les  loyers  augmentaient.  Ainsi  le  bonnetier 
Rigonot,  qui  avait  fait  un  premier  bail  de  neuf  ans  en 
1769,  le  renouvelait  en  1778  pour  la  même  durée,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  1.400  livres,  et  en  1788  allait  en- 
core le  renouveler  au  prix  de  1,600  livres  (2).  Il  convient 
d’observer  que  sa  location  comprenait,  outre  sa  boutique 
donnant  sur  la  place  de  la  Croix-Rouge,  un  appartement 
avec  cave,  grenier  et  chambre  au  quatrième  étage.  A 
côté  de  lui,  le  pâtissier  Thomas  payait  900  livres  de  loyer 
pour  sa  boutique  seule,  et  l’épicier  Méat  800  .livres.  Au- 
dessus  d’eux,  un  grand  appartement  donnant  sur  la  place 
et  sur  la  rue  du  Cherche-Midi  était  occupé  par  un  riche 
bourgeois,  M.  Jean-Michel  de  l’Halle  qui  y mourait  en 
1780  (3). 

A l’autre  bout  des  propriétés  des  Prémontrés,  dans  la 
maison  (n°  1 2 actuel)  portant  autrefois  l’enseigne  des 
Treize  Cantons,  était  un  bourrelier,  Jean-Baptiste  Thesse 
qui  y mourait  en  1777,  laissant  son  fonds  de  commerce 
à son  gendre,  Jean-Baptiste-Louis  Hervieux.  Celui-ci,  à 
l’expiration  de  son  bail,  sollicita  des  Prémontrés  un  bail 
à vie  qui  lui  fut  consenti  le  19  juillet  1784,  moyennant 
6.5oo  livres  une  fois  payées  pour  toute  la  durée  de  sa  jouis- 


(1)  Arch.  Nat.  Y.  13.809.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(2)  Arch.  nat.  S.  4340. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  i3.8oi.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 


sance  (i).  Lorsqu’il  mourut,  douze  ans  plus  tard,  dans  ce 
même  logis,  on  fit  remarquer  qu’il  était  devenu  proprié- 
taire d’une  maison  rue  Saint-Placide.  Hervieux  avait  donc 
fait  de  bonnes  affaires. 

En  1779,  le  vitrier  Maget  renouvelait  aussi  le  bail  de  sa 
boutique,  moyennant  un  loyer  annuel  de  420  livres  (2). 

Enfin,  en  1782,  les  Prémontrés  louaient  pour  neuf 
années,  en  principale  location,  leurs  quatre  dernières 
maisons  (n°  6 à 1 2 actuels),  au  sieur  Jean  Duchesne,  maître 
menuisier,  moyennant  6.000  livres  de  loyer  annuel.  Puis  le 
7 septembre  1 789,  ils  renouvelaient  ce  même  bail,  en  ajou- 
tant au  contrat  un  pot-de-vin  de  2.400  livres,  et  en  impo- 
sant au  locataire,  par  une  contre-lettre  un  second  supplé- 
ment de  12.000  livres  payables  par  annuités  de  1 . 3 3 3 
livres,  ce  qui,  au  total,  faisait  un  loyer  de  près  de  8.000  li- 
vres. Jean  Duchesne  y trouvait  son  compte,  car  cette 
location  comprenait  neuf  boutiques  sur  rue,  et  les  nom- 
breux logements  de  quatre  immeubles  à quatre  étages 
chacun,  depuis  la  grande  maison  neuve  jusqu’à  la  pro- 
priété de  M.  de  Lucenay  que  nous  trouverons  au 

n°  14  P). 

En  1784,  les  Prémontrés  furent  victimes  d’un  vol 
commis  dans  leur  église  avec  une  rare  audace  (4).  A la  fin 
du  mois  d’août,  ils  avaient  exposé  sur  l’autel  de  la  Vierge, 
dans  la  chapelle  fermée  par  une  grille  dont  on  se  rappelle 
l’origine  en  1 789,  une  statuette  d'argent  haché  (5)  représen- 
tant la  Vierge,  offerte  par  la  communauté  des  charpen- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Insinuations. 

(2)  Arch.  nat.  S.  4340. 

|3)  Arch.  de  la  Seine.  Insinuations. 

(4)  Arch.  nat.  Y.  i3.8og.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(5)  C’est-à-dire,  probablement,  d'argent  émaillé. 
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tiers,  dont  les  attributs  étaient  gravés  sur  le  socle.  Le 
3 septembre,  à six  heures  du  matin,  le  jeune  garçon  de  sa- 
cristie, en  ouvrant  l’église,  s’aperçut  que  cette  statuette 
avait  disparu.  Quelques  jours  après,  elle  fut  retrouvée  chez 
le  sieur  Blerzy,  maître  doreur  rue  delà  Verrerie,  qui  l’avait 
échangée  contre  deux  flambeaux  argentés  du  prix  de  5o  li- 
vres, sur  l'offre  d’une  femme  se  disant  tourière  de  la  com- 
munauté du  Bon-Pasteur,  et  prétendant  venir  de  la  part  de 
la  Supérieure  et  de  l’aumônier.  La  voleuse  avait  dû  enjam- 
ber la  clôture,  assez  basse  paraît-il,  de  la  chapelle,  enlever 
prestement  la  statuette,  la  cacher  sous  ses  vêtements,  et 
sortir  de  l’église  sans  être  vue  de  personne.  Elle  avait  su 
ensuite  inspirer  confiance  au  sieur  Blerzy  en  lui  nommant 
les  Supérieures  de  plusieurs  communautés  religieuses  et  en 
lui  montrant  des  certificats  faux  ou  volés.  Cependant,  quel- 
ques jours  après,  ce  marchand,  ayant  quelque  méfiance, 
était  passé  au  Bon- Pasteur  où  la  fraude  lui  avait  été  révélée. 
Quant  à la  coupable  elle  ne  fut  pas  retrouvée.  En  outre,  au 
cours  de  l’enquête  faite  à ce  sujet  par  le  commissaire,  un 
second  vol  assez  curieux,  fut  commis  dans  la  sacristie.  Le 
jeune  garçon  sacristain,  Alexis  Duchesne,  ayant  été  appelé 
au  bureau  du  commissaire  pour  l’affaire  de  la  statuette,  avait 
laissé  son  violon  déposé  sur  une  table.  Quand  il  revint,  le 
violon  n’y  était  plus,  mais  le  lendemain  il  le  reconnut  à 
l’étalage  d’un  fripier  de  la  rue  des  Vieilles-Tuileries.  Puis 
il  apprit  par  un  camarade  que  le  voleur  était  un  apprenti 
marbrier,  nommé  Gigaut  qui  venait  souvent  dans  la  sacris- 
tie. Gigaut,  moins  habile  que  la  voleuse  de  la  statuette, 
fut  arrêté,  avoua  son  méfait,  fut  envoyé  en  prison  et  le 
violon  fut  restitué  à Alexis  Duchesne  (i). 


(i)  Arch.  delà  Seine.  Insinuations. 
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Mais  nous  approchons  de  178g,  le  faubourg  Saint-Ger- 
main n’est  pas  exempt  des  émotions  populaires  et  le  cou- 
vent des  Prémontrés  en  reçoit  le  contre-coup.  On  sait 
qu’aussitôt  après  la  prise  de  la  Bastille  la  garde  nationale 
s’organisa.  Ce  fut  alors  chez  les  Prémontrés  que  fut  ins- 
tallé le  bureau  militaire  du  bataillon  qui  porta  leur  nom, 
et  ce  fut  devant  la  grande  porte  du  couvent,  sur  la  place 
de  la  Croix-Rouge,  que  se  réunirent  chaque  jour,  matin 
et  soir,  les  citoyens  appelés  à monter  leur  garde  (1).  La 
5e  compagnie  de  ce  bataillon  fut  presque  entièrement 
composée  d’habitants  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  et  parmi 
les  trente-huit  noms  qu’on  y relève,  on  remarque  beau- 
coup des  locataires  de  la  Communauté,  comme  le 
bonnetier  Rigonot,  le  marchand  de  vin  Billoret,  le  vitrier 
Maget,  le  bourrelier  Hervieux,  l’épicier  Méat,  et  autres. 
Aussi  ce  fut  dans  l’église  des  Prémontrés  qu’eut  lieu,  le 
26  septembre  1789,  la  bénédiction  des  drapeaux,  et,  à 
cette  occasion,  dans  l’église  même,  un  discours  patrio- 
tique sur  la  liberté  fut  prononcé  par  un  des  soldats-ci- 
toyens, membre  du  Comité  permanent  du  District  (2). 

Malheureusement,  les  sentiments  patriotiques  n’étaient 
pas  les  seuls  à avoir  pénétré  dans  le  couvent.  Un  procès 
malencontreux  le  prouve.  Dans  le  courant  de  juillet,  en 
plein  réfectoire,  deux  des  religieux,  les  Frères  Lancereau  et 
Harfort,  s’écrient  qu’ils  ont  été  calomniés  par  le  sous-prieur 
Millot  qui  les  a accusés  d’avoir  reçu  une  fille  dans  le  parloir, 
et  qu’ils  exigent  une  réparation  publique,  sinon  qu’ils  s’a- 

(1)  Deux  billets  de  garde  imprimés,  du  mois  de  septembre  1789  (coll. 
pers.)  sont  ainsi  libellés  : « Vous  êtes  averti  de  vous  trouver  le  — aux 
Prémontrés,  pour  votre  garde,  etc...  » et  au  bas  : Aux  Prémontrés,  le — 
(signé)  Millot,  sergent-major.  Le  sous-prieur  du  couvent  se  nommait 
Millot.  Serait-ce  lui  qui  aurait  fait  fonctions  de  sergent-major? 

(2)  Cocheris, t.  III,  p.  232. 
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dresseront  aux  tribunaux.  L’accusation  avait-elle  été  réel- 
lement formulée  contre  eux?  Était-elle  fondée?  — Ce  ne 
fut  jamais  éclairci.  Toujours  est-il  que  le  Supérieur  assemble 
le  chapitre  et  qu’on  décide  d’adresser  une  lettre  à Mgr  l’Ar- 
chevêque de  Paris  pour  le  prier  d’intervenir  et  d’enjoindre 
aux  deux  plaignants  de  lui  soumettre  leurs  griefs  et  d’éviter 
tout  scandale.  Les  Frères  Lancereau  et  Harfort  ne  veulent 
rien  entendre,  et,  après  une  démarche  infructueuse  auprès 
du  Supérieur  général,  ils  déposent,  le  io  septembre,  une 
plainte  longuement  motivée  aux  mains  du  commissaire 
Hubert  (i).  En  résumé,  ils  y exposent  que,  le  8 juillet,  ils 
ont  reçu  au  parloir  la  visite  d’une  dame  parfaitement  hon- 
nête avec  laquelle  ils  ont  longuement  causé  l’un  après 
l’autre,  qu’ils  ont  remarqué  que  le  sous-prieur  les  observait 
du  dehors,  puis  est  entré  brusquement  dans  le  parloir, 
et  est  allé  ensuite  raconter  avoir  surpris  le  sieur  Harfort 
et  la  susdite  dame  dans  une  posture  compromettante,  etc... 
et  ils  concluent  en  réclamant  une  réparation  judiciaire. 
Une  information  est  ordonnée,  se  prolonge  jusqu’en 
novembre.  Tous  les  religieux  du  couvent  sont  appelés, 
à plusieurs  reprises,  à déposer  comme  témoins,  mais 
tous,  y compris  le  sous-prieur  Millot,  déclarent  n’avoir 
rien  vu,  rien  entendu,  ne  connaître  que  par  ouï-dire  la 
réclamation  des  sieurs  Lancereau  et  Harfort,  et  l’affaire 
paraît  en  rester  là.  Sans  en  savoir  davantage,  cet  incident 
révélait  au  moins  un  état  d’esprit  singulièrement  éloigné 
des  anciennes  règles  d’obéissance  et  d’humilité  des  Pré- 
montrés réformés  de  l'étroite  observance. 

D’ailleurs,  les  religieux  étaient  moins  respectés  aussi 
qu’autrefois.  Le  20  septembre  1789,  le  Frère  Ducognet, 

(1)  Arch.  nat.  Y.  1 3 .8 1 8.  Papiers  du  commissaire  Hubert. 
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sacristain,  revenait  à son  couvent  vers  sept  heures  et 
demie  du  soir,  lorsque,  passant  rue  de  Bussy,  il  est  ac- 
costé par  quatre  individus  qui  veulent  l’entraîner  chez 
un  marchand  de  vin,  en  lui  disant  : « Calotin,  il  faut  que 
tu  nous  payes  à boire!  » Deux  habitants  de  la  rue,  le  per- 
ruquier Cosnard  et  le  garçon-traiteur  Pincemaille,  vien- 
nent à son  secours,  l’arrachent  des  mains  de  ces  malotrus 
et  le  reconduisent  jusqu’au  couvent.  Alors  il  s’aperçoit 
que  les  quatre  individus  lui  ont  volé  sa  montre  d’or  et 
ses  clés.  Le  commissaire  ouvre  une  enquête;  la  montre 
est  retrouvée  aux  mains  d’un  lieutenant  de  grenadiers  qui 
dit  l’avoir  achetée  d’un  inconnu  pour  huit  louis,  et  con- 
sent à la  rendre  à Ducognet  moyennant  60  livres,  mais 
les  coupables  restent  introuvables  (i). 

Cependant,  jusqu’en  octobre  1789,  les  Prémontrés  ne 
se  croyaient  pas  menacés  d’expulsion  ni  de  confiscation 
de  leurs  biens,  et  l’on  se  rappelle  qu’en  septembre  ils 
avaient  encore  consenti  à Duchesne  une  importante  loca- 
tion d’une  durée  de  neuf  années.  Mais  à la  fin  d’octobre 
surgit  la  proposition  de  mettre  les  biens  ecclésiastiques 
à la  disposition  de  l’Etat,  et,  le  2 novembre,  un  décret 
l’ordonna.  Puis  l'Assemblée  nationale  supprima  certaines 
communautés  religieuses,  et,  en  février  1 790,  prononça  l’an- 
nulation de  tous  les  vœux  monastiques.  Le  3 mars,  sur 
l’ordre  de  la  municipalité,  le  Prieur  Jérôme-François 
Beuzelin  Du  Hameau,  Supérieur  des  Prémontrés  de  la 
Croix-Rouge,  remit  la  liste  des  membres  de  la  communauté 
demeurant  au  couvent,  ou  résidant  au  dehors,  et  l’état 
de  tous  les  biens  et  revenus  leur  appartenant.  Le  personnel 
n’était  pas  considérable;  il  ne  se  composait  alors  que  de 

(1)  Arch.  nat.  Y.  14-353.  Papiers  du  commissaire  Léger. 
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dix-neuf  religieux,  dont  quinze  habitant  la  maison  de 
Paris,  et  quatre  attachés  à des  paroisses  des  environs. 
Quant  aux  biens,  le  Supérieur  déclarait  un  revenu  annuel 
total,  tant  mobilier  qu’immobilier,  de  42.3  1 5 livres  dans 
lequel  les  six  propriétés  de  la  rue  du  Cherche-Midi  en- 
traient pour  20.700  livres.  Il  déclarait  ce  revenu  grevé 
de  charges  annuelles  pour  22.000  livres,  ce  qui  réduisait 
les  ressources  réelles  de  la  communauté  à 20.000  livres 
environ  par  an  (i).  Le  22  avril  1790,  M.  Louis  Brousse 
Desfaucherets,  lieutenant  du  maire,  assisté  de  MM.  Au- 
gustin de  Velly  et  Fabien  Cholet,  conseillers  administra- 
teurs, se  rendit  au  couvent,  fit  comparaître  devant  lui 
tous  les  religieux  et  leur  demanda  à chacun  individuel- 
lement s’ils  voulaient  reprendre  leur  liberté  ou  s’ils  en- 
tendaient rester  en  communauté.  Tous,  sans  exception, 
déclarèrent  et  signèrent  qu’ils  voulaient  continuer  leur  vie 
religieuse  en  commun  tant  que  cela  leur  serait  possible. 
Puis  les  magistrats  municipaux,  à l’aide  des  titres  et  pièces 
comptables  à eux  remis,  dressèrent  un  nouvel  état  des 
revenus  et  des  charges  du  couvent  (2).  Ils  évaluèrent  à 
45.683  livres  le  revenu  brut,  et  à 23. 060  livres  les  charges 
annuelles,  ce  qui  portait,  suivant  eux,  à 22.623  livres  le 
revenu  net  de  la  communauté.  Le  produit  des  immeubles 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  se  décomposait  ainsi  : la 
première  maison  d’encoignure  rapportait  5. 1 5q  livres,  la 
deuxième  7.978,  et  les  quatre  autres  louées  à Duchesne 
7.5 1 3 livres  en  y comprenant  les  1 .333  livres  de  l’annuité 
supplémentaire,  et  180  livres  pour  une  cave  louée  à un 
marchand  de  vin. 

Peu  de  temps  après,  en  1 790,  le  couvent  des  Prémon- 


(1-2)  Arch.  nat.  S.  4.340. 
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très  cessait  d’exister.  Les  religieux,  jeunes  et  vieux,  étaient 
forcés  de  quitter  leur  maison  mise  sous  séquestre,  et  l’ad- 
ministration des  Domaines  prenait  possession  de  tous 
leurs  biens.  Dès  le  mois  de  novembre  1790,  plusieurs  des 
immeubles  construits  par  les  religieux  sur  la  rue  du  Cher- 
che-Midi  furent  mis  en  vente  séparément  et  adjugés  à 
divers  particuliers.  Puis  les  réalisations  devinrent  plus  dif- 
ficiles et  les  ventes  se  firent  attendre.  Quant  à l’église  et 
aux  bâtiments  conventuels,  ils  furent  utilisés  pour  divers 
services  publics,  puis  transformés  peu  à peu  et  loués  pro- 
visoirement par  le  Domaine.  C’est  là  que  s’installèrent 
l’assemblée  générale  de  la  section  de  la  Croix-Rouge,  le 
comité  militaire  du  bataillon  ditufe  la  Croix-Rouge  (et  non 
plus  des  Prémontrés),  et  la  justice  de  paix  de  la  section. 
C’est  là  que  furent  aussi  les  bureaux  du  commissariat  de 
police,  les  magasins  de  subsistances  et  d’objets  mobiliers  à 
distribuer  aux  pauvres,  et  enfin  l’agence  du  Domaine.  Le 
29  juillet  1791,  le  Domaine  loua,  moyennant  5oo  livres 
par  an,  plusieurs  grandes  salles  et  l’ancien  réfectoire  des 
Prémontrés  au  comité  de  la  section  (1).  Le  26  septembre 
1 79 1 (2),  il  loua,  pour  600  livres,  au  citoyen  Pierre  Cassiac, 
docteur  en  médecine,  un  appartement  complet  avec  une 
des  tribunes  donnant  sur  l’église  et  plusieurs  cabinets  y 
attenant.  Mais  un  serrurier  établit,  vers  1 793 , sa  forge  dans 
l’église  et  remplit  de  fumée  les  locaux  du  docteur.  En 
l’an  III,  celui-ci  déclare  ses  logements  inhabitables  et  de- 
mande une  diminution  de  loyer.  Le  Domaine  refuse  et  ré- 
pond par  un  arrêté  renvoyant  le  docteur  Cassiac  à se  pour- 
voir comme  il  l’entendra  contre  le  serrurier.  En  juin  1792, 
l’agent  de  la  Régie  fait  un  bail  de  trois  ans,  moyennant  un 


(1-2)  Arch.  de  la  Seine.  Prémontrés,  3.217. 
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loyer  de  450  livres,  au  citoyen  Mathieu  Chiriac,  com- 
missaire de  police  de  la  section,  pour  « huit  cellules  ci-de- 
vant occupées  par  les  religieux  Prémontrés,  » dont  deux 
seulement  sont  « à cheminées  ».  En  1792  encore,  la  Re'gie 
loue  une  boutique  à un  perruquier. 

Enfin,  de  l’an  IV  à l’an  VIII,  le  Domaine  acheva  de 
vendre  en  détail  les  anciennes  propriétés  des  Prémontrés 
sur  la  rue  du  Cherche-Midi.  Désormais,  le  morcellement 
était  définitif,  chaque  maison  allait  passer  en  des  mains  dif- 
férentes, et  n’avoir  plus  une  histoire  commune  avec  ses 
voisines. 


2e  PÉRIODE 
(179O-I9IO). 

N°  2 ( anciennement  n0%  g2-g3,  puis  3 1 2-3 1 3). 

Le  docteur  Nolette  et  ses  descendants.  — Rigonot,  Méal, 

Thomas  et  leurs  successeurs.  — Pharmacie  Roussel. 

Ce  grand  immeuble  ayant  une  belle  façade  sur  la  place 
de  la  Croix-Rouge,  et  une  autre  encore  plus  étendue,  sur 
la  rue  du  Cherche-Midi,  fut  le  premier  mis  en  vente  par 
le  Domaine  en  1790.  Estimé  par  la  Régie  à une  valeur  de 
61.354  livres,  il  fut  adjugé  le  17  novembre,  moyennant 
ioi.5oo  livres,  d’abord  à un  sieur  Radu  qui  s’empressa, 
le  jour  même,  de  céder  son  acquisition,  par  une  simple 
déclaration  de  command , à Jean-Pierre-François 
Nolette,  docteur  médecin  demeurant  alors  petite  rue  de 
Nevers  (1).  Celui-ci  vint  s’installer  dans  sa  propriété, 

(i)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier.  Ventes  de  biens  nationaux 
X»  arrondissement,  section  de  l’Ouest,  fol°s  288  et  suiv. 


car  son  domicile  y est  indiqué  à nombreuses  reprises 
en  i8oi,  1802,  i8o3  (1),  et  durant  les  années  suivantes, 
jusqu’à  l’époque  de  sa  mort  en  1825.  En  1790,  lors  de  sa 
prise  de  possession,  l’immeuble  était  ainsi  désigné  (2)  : 
corps  de  bâtiment  comprenant  rez-de-chaussée,  trois  étages 
au-dessus  et  mansardes,  le  tout  loué  à divers,  moyen 
nant  5.i5o  livres  par  an,  sans  baux;  trois  boutiques  dont 
deux  sur  la  place  de  la  Croix-Rouge,  celle  du  bonnetier 
Rigonot  à l’enseigne  du  duc  de  Bourgogne  (s’il  ne  l’avait 
déjà  enlevée  comme  compromettante),  et  celle  du  pâtissier 
Thomas,  puis  la  troisième  sur  la  rue  du  Cherche-Midi, 
occupée  par  l’épicier  Méat.  Ces  honorables  commerçants, 
gardes  nationaux,  citoyens  notables  du  quartier,  sont 
mentionnés  jusqu’en  1800  fidèles  à leurs  pratiques.  En 
1802,  Thomas  ayant  sans  doute  pris  sa  retraite,  le  docteur 
Nolette  reloua  sa  boutique  pour  neuf  ans  à un  autre  pâ- 
tissier Jean-Baptiste  Gaugé,  moyennant  800  francs  de 
loyer  ' 3).  Après  lui  vinrent  successivement  Mairet 
(1824-1842),  Porcher  (1842-1843),  Vailliot  (1843-1882), 
Chenuz  (1882-1888),  Robert  (1888-1894),  et  Marin 
Braun  (1894-1910). 

Le  fonds  de  bonneterie  de  . Rigonot  paraît  avoir  cessé 
d’exister  avec  lui  dès  1800,  et  avoir  été  remplacé  par  un 
marchand  de  tabac,  un  fabricant  de  parapluies,  puis  un 
perruquier-coiffeur,  jusqu’à  l’apparition  de  la  pharmacie 
Roussel  qui  méritera  une  mention  spéciale. 

En  revanche,  l’épicier  Méat  a eu  de  nombreux  succes- 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Procuration  du  27  fructidor 
an  IX;  acte  de  décès  du  7 ^brumaire  an  XI  ; bail  du  18  thermidor 
an  XI, etc. 

(2)  Arch.  nat.  Q1 2 3  1 1 2. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement,  vol.  io33. 


seurs  qui  furept  Quétet  en  1 8 1 1 , Vissier  en  1 8 1 6,  Humez 
de  1 836  à 1 85  i , et  Constant  Marion  jusqu’en  1869.  Main- 
tenant cette  grande  boutique  en  fait  deux  qui  sont  louées  à 
une  laiterie  et  à un  coiffeur. 

Dans  les  nombreux  logements  des  trois  étages,  aucun 
nom,  parmi  les  locataires  mentionnés  dans  la  liste  dressée 
en  1790,  n’éveille  l’attention.  Les  almanachs  d’adresses 
font  seulement  connaître-  en  1799,  la  présence  en  cette 
maison  de  François-Barnabé  Genouville,  chirurgien,  et  à 
côté  de  lui,  vingt  ans  après,  de  son  fils  médecin.  Ces  deux 
Genouville,  père  et  fils,  demeurèrent  là  jusqu’en  1839. 

Dans  l’intervalle,  le  26  septembre  1825,  le  docteur 
Nolette  était  mort  laissant  pour  héritiers  sa  veuve,  deux 
fils  et  une  fille.  Mm°  veuve  Nolette  décéda  le  21  avril  1 833, 
et  la  propriété  resta  indivise  entre  ses  enfants.  L’un  des 
fils,  médecin  comme  son  père,  continua  d’y  habiter  jus- 
qu’en 1839.  Puis,  après  une  première  vente  amiable  con- 
sentie au  profit  de  M.  et  Mme  Vivier,  née  Hélène  Nolette, 
celle-ci  étant  décédée  le  25  février  1 842,  la  maison  fut  mise 
en  vente  publique,  et  adjugée  par  jugement  du  tribunal 
du  25  juin  1842  à M.  Louis  Vivier,  entrepreneur  de  pa- 
vage à Paris,  moyennant  le  prix  de  137.600  francs  (1). 
Après  la  mort  de  M.  Vivier  vers  1880,  MM.  Dagron  et 
Dufay,  en  sont  devenus  propriétaires,  et  le  sont  encore 
actuellement. 

Durant  cette  dernière  période,  il  y a maintenant  quarante- 
trois  ans,  vint  s’établir  dans  la  grande  boutique,  à l’en- 
coignure de  la  place  de  la  Croix-Rouge  et  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  une  importante  et  très  ancienne  pharmacie, 
fondée  en  1797  à l'angle  de  la  même  place  et  de  la  rue 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 


du  Vieux-Colombier.  Son  fondateur,  Dupont,  l’avait  cédée 
en  1 8 1 8 à un  successeur  nommé  Jutier,  qui  la  conserva 
jusqu’en  1 85g . A cette  époque,  M.  Roussel  père  en  devint 
titulaire.  Ce  fut  lui  qui,  en  1 867,  par  suite  de  la  démolition 
de  l’immeuble  où  se  trouvait  depuis  soixante-dix  ans  son 
officine,  la  transporta  de  l’autre  côté  de  la  place,  dans  la 
vieille  maison  où  était  jadis  l’entrée  de  l’église  des  Pré- 
montrés. M.  Roussel  père  est  mort  en  1894;  son  fils  lui  a 
succédé  et  a cédé  son  fonds  en  1903  à M.  E.  Delaunay,  le 
titulaire  actuel. 

Nos  4,  4 bis  et  4 ter  ( anciennement  nos  3o5  à Si  1,  puis  87 
à gi , puis  4). 

Mmc  de  Saint-Simon.  — M.  de  U Aubespine.  — Barbier 
de  Neuville.  — Le  musicien  Blangini.  — Le  boucher 
Margot  et  le  parfumeur  Gard.  — Desclo\eaux.  — Houd- 
bert.  — Guillemardèt.  — Caron.  — Marc-Antoine 
Jullien.  — Bu  faut.  — Saillet.  — Famille  Granger. 

Les  trois  n°s  4,  4 bise t 4 ter  appartiennent  depuis  plus 
de  cinquante  ans  à la  même  famille  et  ne  formaient,  jusqu’à 
une  époque  récente,  qu’une  seule  propriété.  Ils  occupent 
l’emplacement  de  la  grande  maison  construite  par  les 
Prémontrés  en  1769. 

Lors  de  la  confiscation  par  le  Domaine,  en  1790,  cet 
immeuble  fut  estimé  à cause  de  sa  grande  superficie, 
126.500  livres,  plus  que  le  double  de  son  voisin  du  n°  2 
actuel  ; et  pourtant  son  revenu  n’était  évalué,  et  n’était 
réellement  que  de  5. 000  livres,  un  peu  moins  que  celui 
du  même  voisin.  Aussi  l’on  ne  trouva  pas  d’acquéreur,  et, 
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pendant  dix  ans,  ce  fut  la  Régie  qui  resta  en  possession,  ex- 
ploitant pour  le  mieux  cette  propriété.  Elle  était  d’ailleurs 
bien  habitée.  M.  de  Chédeville  que  nous  connaissons,  et 
dont  le  bail  remontait  à 1770,  y mourait  en  juillet  1790, 
mais  son  appartement  était  tout  de  suite  reloué  à Mme  de 
Carignan  d’Olimpy  (1).  Au  premier  étage,  à la  place  du 
vieux  comte  Du  Dresnay  mort  en  1786,  était  la  marquise 
de  Saint-Simon-Montbléru,  payant  aussi  un  loyer  de 
j. 000  livres.  En  septembre  1790,  elle  avait  le  malheur 
de  voir  mourir  chez  elle  sa  fille  Marie-Victoire  de 
Saint-Simon-Montbléru  (2).  Nous  retrouverons,  huit  ans 
plus  tard,  la  pauvre  marquise  ruinée  par  la  Révolution, 
logée  dans  une  modeste  chambre  au  cinquième  étage  de 
. la  même  maison.  En  1 790,  à côté  de  M'1"’  de  Saint-Simon 
demeurait  le  marquis  de  L’Aubespine,  descendant  de 
Châteauneuf  de  L’Aubespine  garde  des  sceaux  au  temps  de 
Louis  XIII.  Il  était  fils  du  marquis  de  L’Aubespine, 
brigadier  de  cavalerie  sous  Louis  XV,  et  avait  épousé  en 
1770  une  demoiselle  deChoiseul.  Converti  néanmoins  aux 
idées  libérales,  et  partisan  zélé  du  nouvel  ordre  de  choses,  il 
faisait  partie  comme  simple  soldat  de  la  garde  nationale  du 
quartier,  et  il  avait  été  un  des  premiers,  en  février  1790,  à 
souscrire  à la  contribution  patriotique  pour  une  somme  de 
900  livres  à payer  en  trois  termes.  Sur  son  bulletin  de 
souscription,  il  ajoutait  en  marge,  de  sa  main  (3)  : « Et  a 
désigné  pour  être  à ses  droits  après  lui  d,le  Maximilienne 
Charlotte  de  L’Aubespine  sa  fille.  » Que  sont  devenus  le 
père  et  lafilledurant  la  tourmente  révolutionnaire?  —Nous 

(1)  Arch.  de  la  Seine. Registre  des  locations  des  biens  nationaux,  1790. 

(2)  Arch.  nat.  S.  4340,  et  Répertoire  des  Scellés  et  Inventaires  (l’inven- 
taire fait  par  le  commissaire  Convers-Desormeaux,  après  le  décès  de 
Mlle  de  Saint-Simon,  est  malheureusement  perdu). 

(3)  Coll.  pers. 
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l’ignorons.  A la  même  époque,  habitait  aussi  là  Barbier  de 
Neuville,  écrivain  attaché  alors  au  duc  d’Orléans  pour  le- 
quel il  travaillait  à un  recueil  des  constitutions  anglo-amé- 
ricaines. Il  devint  plus  tard,  vers  1800,  chef  de  division  au 
ministère  de  l’Intérieur,  fut  décoré  par  l’Empereur-,  puis, 
sous  la  Restauration,  fut  nommé  Directeur  de  la  Correspon- 
dance, et  officier  de  la  Légion  d’honneur.  Il  avait  épousé  une 
demoiselle  Élisabeth  Cels  qui  était,  croyons-nous,  la  fille  du 
botaniste  Martin  Cels,  et  qui  mourut  en  1 793,  sans  enfants, 
laissant  son  mari  pour  seul  héritier  (1).  Le  ménage  devait 
être  modeste,  car  le  loyer  de  l’appartement  n’était  que  de 
200  livres.  De  1790  à 1794  demeurait  dans  cette  même 
maison  un  vieillard  nommé  Jean-Albert  Beccaria,  peut-être 
parent  du  célèbre  criminaliste  italien.  Il  vivait  de  ses  * 
revenus,  seul  dans  un  assez  grand  appartement,  et  y 
mourut,  le  25  messidor  an  II,  à l’âge  de  soixante-seize  ans. 
Enfin,  un  ancien  officier,  M.  de  Salmeny,  vint  en  1792 
s’installer  dans  un  appartement  du  prix  de  450  livres, 
où  il  mourut  en  janvier  1795. 

Ces  divers  locataires,  presque  tous  plus  ou  moins 
titrés,  furent  remplacés  bientôt  par  des  personnages  d’un 
autre  genre.  A partir  de  1797,  ce  fut  Desclozeaux,  député 
de  Seine-et-Oise  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  aida  au 
succès  de  la  journée  du  18  brumaire,  et  fut  tout  de  suite, 
en  récompense,  nommé  conseiller  à la  Cour  d’appel  de 
Paris,  mais  fut  destitué  en  18 1 5 pour  avoir  signé  Y Acte 
additionnel  pendant  les  Cent-Jours.  En  1798,  il  eut  pour 
colocataire  son  collègue  Houdbert  notaire  à La  Flèche,  dé- 
puté de  la  Sarthe  aussi  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Dans 
cette  même  année,  arriva  dans  la  maison  un  nouvel  ha- 


(1)  Arch.de  la  Seine.  Registre  des  décès. 
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bitant  qui  eut  une  curieuse  existence,  c’était  le  musicien 
Blangini,  né  à Turin  en  1781,  âgé  alors  par  conséquent 
de  dix-sept  ans.  Doué  de  merveilleuses  dispositions  pour 
la  musique,  il  avait,  à douze  ans,  composé  et  fait  exécuter 
en  Italie  plusieurs  morceaux  religieux,  et  s’était,  en  même 
temps  fait  applaudir  pour  son  talent  sur  levioloncelle. Pré- 
senté à la  comtesse  de  Provence  alors  réfugiée  à Turin,  par 
le  comte  de  Stackelberg,  il  était,  en  1797,  très  choyé  par 
tous  les  émigrés,  lorsqué  survint  l’armée  française  victo- 
rieuse. Les  émigrés  s’enfuirent.  La  famille  Blangini,  au 
contraire,  résolut  d’aller  s’établir  à Paris.  Après  quelques 
jours  passés  dans  une  auberge,  les  Blangini  furent  enchantés 
de  trouver  dans  l’ancien  immeuble  des  Prémontrés,  pour 
3oo  francs  par  an,  au  quatrième  étage,  un  logement  assez 
spacieux,  et  ils  s’y  installèrent  (1).  Au-dessus  d’eux,  au 
cinquième  étage,  il  n’y  avait  que  quelques  petites  chambres 
mansardées.  Félix  Blangini  fut  surpris  d’entendre  chaque 
soir  les  sons  criards  d’une  vieille  épinette  sur  laquelle  un 
habitant  d’une  de  ces  chambres  jouait,  parfois  pendant 
plusieurs  heures,  des  airs  anciens.  « Curieux,  raconte-t-il 
lui-même,  de  savoir  quelle  était  la  personne  qui  charmait 
ainsi  ses  loisirs,  je  montai  au  cinquième  et  me  présentai 
comme  un  confrère  en  harmonie.  Je  fus  reçu  par  une 
vieille  dame  dont  la  figure  annonçait  au  moins  soixante- 
quinze  ans,  mais  qui  avait  conservé,  sous  des  dehors 
plus  que  modestes,  ces  manières  affables  que  donne  l’u- 
sage du  grand  monde...  J’étais  chez  la  marquise  de  Saint- 
Simon.  Elle  me  dit  que  la  musique,  qu’elle  avait  eu  le 
bonheur  d’apprendre  dans  sa  jeunesse,  était  devenue  sa 
seule  consolation,  et  qu’elle  se  plaisait  surtout  à se  rappeler 


(1)  Souvenirs  de  Blangini,  publics  par  Max  de  Villemarest  (1834). 
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les  airs  qui  avaient  vieilli  avec  elle.  Rarement  j’ai  rencon- 
tré dans  ma  vie  une  femme  plus  aimable  que  Mmede 
Saint-Simon,  et,  malgré  les  sons  peu  orthodoxes  de  son 
épi  nette  maudite,  j’ai  bien  souvent  préféré  sa  société  à 
des  réunions  jeunes  et  brillantes.  » La  pauvre  femme 
avait  donc  été  réduite  à échanger  l’appartement  qu’elle  oc- 
cupait en  1790  au  premier  étage  contre  une  petite  et 
unique  chambre  au  cinquième. 

La  famille  Blangini  ne  resta  guère  que  deux  ans  rue 
du  Cherche-Midi.  En  1800,  elle  se  transporta  rue  Basse- 
du-Rempart  où  elle  donna  des  séances  musicales.  Puis  le 
jeune  compositeur  devint  maître  de  chapelle  de  la  reine 
de  Bavière.  Revenu  à Paris  en  1806,  il  fréquenta  beaucoup 
les  Berthier,  courtisa  la  célèbre  Grassini,  eut  de  grands 
succès  à l’Opéra,  fut  ensuite  le  directeur  de  la  musique 
de  la  belle  princesse  Pauline,  qui  s’afficha  avec  lui  d’une 
façon  scandaleuse  en  France  et  en  Italie.  L’année  sui- 
vante, en  1808,  il  était  maître  de  chapelle  du  roi  Louis 
de  Hollande,  revint,  en  1814,  retrouver  Pauline,  fut  pro- 
tégé par  Talleyrand,  et  finalement,  en  1816,  fut  nommé 
« compositeur  et  accompagnateur  de  la  chambre  du  roi  en 
récompense  de  ses  services  passés  ».  La  maison  du  n°  4 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  eut  la  gloire  d’assister  aux  dé- 
buts de  cette  étonnante  carrière  artistique. 

Durant  ce  temps,  la  Régie  du  Domaine  cherchait  tou- 
jours vainement  à réaliser  ou  à louer  au  moins  en  prin- 
cipale location  cet  immeuble  encombrant.  Le  26  pluviôse 
an  VI,  elle  crut  réussir  en  faisant  un  bail  de  trois,  six  ou 
neuf  années  à un  sieur  Salmon,  moyennant  6.000  francs 
par  an  (1).  Mais  ce  Salmon  ne  paya  rien,  fut  déclaré  fol 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier.  Ventes  des  biens  nationaux. 
Xe  arrondissement,  section  de  l’Ouest,  rue  du  Cherche-Midi. 
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enchérisseur,  expulsé,  et  un  nouveau  bail  fut  passé  le  7 ven- 
tôse an  VII,  avec  un  sieur  Margot,  boucher,  moyennant 
un  loyer  réduit  à 0.620  francs.  On  remit  encore  l’im- 
meuble en  vente  publique,  et  il  fut  adjugé,  le  19  vendé- 
miaire an  VIII,  aux  sieurs  Alyon  et  Leymeriepourle  prix, 
colossal  en  apparence,  de  5.419.000  francs,  — payable  en 
assignats  bien  entendu.  Ces  adjudicataires  ne  payèrent 
pas  même  les  frais,  et  la  maison  fut  de  nouveau  mise  en 
vente  sur  folle  enchère.  Elle  fut  enfin  adjugée,  le  29  flo- 
réal an  VIII,  moyennant  2.478.000  francs,  à un  sieur 
Guillemardet,  qui  déclara  immédiatement  avoir  agi  pour  le 
compte  du  sieur  François  Caron,  seul  véritable  acquéreur. 

Cette  grande  maison  reçoit  alors  de  nombreux  loca- 
taires dont  les  noms  nous  sont  révélés  par  des  déclarations 
de  toute  nature  à l’Enregistrement,  mais  qui  n’ont  aucune 
notoriété.  Au  rez-de-chaussée  était  d’abord  le  boucher 
Margot,  locataire  principal;  puis,  se  succédant  de  l’an  VIII 
à l’an  XIII,  un  perruquier,  un  parfumeur,  un  menuisier, 
un  marchand  de  meubles,  un  tapissier,  un  libraire,  et 
dans  les  appartements,  de  vieux  rentiers,  des  femmes 
veuves,  des  ouvriers  et  ouvrières,  une  religieuse  sécula- 
risée, etc...  (1).  En  l’an  XI,  le  sieur  Gard,  se  disant  tantôt 
parfumeur,  tantôt  débitant  de  tabac,  faisant  peut-être  ces 
deux  commerces  en  même  temps,  vient  déclarer  le  décès 
d’une  dame  Marguerite-Louise  de  Helm,  décédée  chez  lui, 
le  27  pluviôse,  femme  divorcée  de  Jean-Baptiste  Margot, 
locataire  principal  de  la  maison,  et  y demeurant  aussi, 
ün  peut  soupçonner  là  quelque  drame  conjugal,  d’autant 
plus  que,  dans  une  deuxième  déclaration,  l’on  apprend 
que,  par  testament  fait  sept  jours  seulement  avant  sa  mort, 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Registres  des  déclarations  de 
succession. 
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ladite  dame  a institué  le  susdit  Card,  parfumeur,  légataire 
universel  de  tous  ses  biens  (i).  Les  deux  boutiques  con- 
tiguës du  boucher  et  du  marchand  de  tabac-parfumeur 
avaient  dû  recéler  des  scènes  intimes  dont  nous  ne  con- 
naissons que  le  dénouement. 

En  l’an  XII,  on  signale  au  n°  307  (dépendant  aussi  du 
n°  4 actuel),  le  décès  d’un  sieur  Letellier,  contrôleur  de 
la  Caisse  des  recettes  du  trésor  public,  qui  paraît  être 
un  locataire  important  (2).  Puis,  nous  sommes  sans 
renseignements  sur  les  locataires  au  temps  de  l’Em- 
pire. 

Le  sieur  Caron  vendit  sa  propriété,  par  acte  passé  chez 
Me  Moisant,  notaire,  le  2 3 février  1 8 1 3,  moyennant 
120.000  francs,  à Messieurs  Marc-Antoine  Jullien  père  et 
fils,  chacun  pour  moitié  (3).  Le  père,  ancien  professeur, 
élu  par  le  département  de  la  Drôme,  en  1791,  à la  Législa- 
tive, et  en  1792,  à la  Convention,  s’y  était  fait  remarquer 
parmi  les  plus  ardents  Montagnards.  En  décembre,  il  avait 
réclamé  hautement  la  mise  en  jugement  du  roi,  et,  en  janvier, 
il  avait  voté  la  mort  sans  sursis,  en  motivant  énergiquement 
son  vote.  En  févier  1793,  il  était  président  du  Club  des 
Jacobins.  Mais,  à l’expiration  de  son  mandat,  ce  farouche 
conventionnel  renonça  aux  affaires  publiques  et  se  mit  à 
cultiver  la  poésie.  En  i8o3,  il  publia  dans  le  Mercure  de 
France  une  élégie  intitulée  la  Nouvelle  Ruth , puis,  dans 
plusieurs  recueils,  des  Opuscules  en  vers , qu’il  réunit  en  un 
volume  en  1807(4).  Enfin,  sous  la  Restauration,  retiré  dans 
le  Dauphiné,  il  écrivit  des  Contes  pour  l’éducation  des  en- 

(1-2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Registres  des  déclarations  de 
succession. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 

(4)  Dictionnaire  deQuérard. 


feints.  Son  fils,  portant  aussi  les  prénoms  de  Marc-Antoine, 
et  surnommé  Jullien  de  Paris  pour  le  distinguer  de  son 
père,  appelé  Jullien  de  la  Drôme,  avait  été  aussi  affilié  à la 
Société  des  Jacobins.  En  mai  1794,  nommé  membre  de 
la  Commission  exécutive  de  l'instruction  publique,  il  avait 
fait,  aux  applaudissements  de  Robespierre  et  de  tous  les 
jacobins,  un  long  discours  contre  l’athéisme  et  sur  l’im- 
mortalité de  l’âme  (1).  Chargé  ensuite  de  l’inspection  des 
armées,  il  avait  séjourné  longtemps  en  Egypte  et  en 
Italie.  Rentré  à Paris,  il  avait  publié  en  1800,  1801  et  1808, 
une  série  d’écrits  politiques  très  courageux,  et  en  18 1 3 
avait  écrit  un  Mémoire  pour  démontrer  que  l’empereur 
« précipitait  la  France  dans  un  gouffre  ensanglanté  ».  Tels 
étaient  les  deux  hommes  qui,  en  cette  année  18 1 3,  devin- 
rent copropriétaires  de  la  grande  maison  numérotée 
sous  la  Révolution  de  3o5  à 3 1 1 , mais  ne  portant,  depuis 
i8o5,  que  le  seul  n°  4. 

Jullien  de  la  Drôme,  s’il  habita  cette  maison,  n’y  resta 
pas  longtemps,  car  on  sait  qu’en  181 5,  il  alla  se  retirer 
dans  une  propriété  qu’il  avait  en  Dauphiné,  et  où  il  mou- 
rut le  27  septembre  1821,  âgé  de  quatre-vingt-sept  ans. 
Au  contraire,  il  est  probable  que  son  fils,  resté  à Paris  où 
il  publia  plusieurs  ouvrages  importants  en  1 8 1 3 , 18 1 5, 
1818  et  18 19,  y demeura  avec  son  propre  fils,  Auguste  Jul 
lien,  sous-inspecteur  aux  revues,  dont  le  domicile  est  men- 
tionné à cette  adresse  en  1820  et  1821. 

A cette  époque,  nous  retrouvons  l’indication  d’un  certain 
nombre  de  locataires  : de  1819  à 1821,  M.  de  Latena, 
conseiller  référendaire  à la  Cour  des  comptes;  puis  les 
sieurs  Barouillet,  Campy,  Dognol,  Duchâtel  employé  au 
ministère  de  la  justice. 

(1)  Aulard,  La  Société  des  jacobins,  t.  VI,  p.  1 3 1 et  suiv. 
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Le  2 août  1822,  les  héritiers  Jullien  vendirent  la  maison 
moyennant  146.000  francs  à M.  Louis-Antoine  Buffaut 
qui  y demeurait  déjà.  Celui-ci  mourut  en  1 836,  laissant 
deux  tilles  mariées  dont  l’une  habitait,  avec  son  mari, 
M.  Saillet,  sous-chef  à l’administration  des  contributions 
indirectes,  la  propriété  de  son  père.  Ce  fut  à elle  que  fut 
attribuée  cette  propriété  par  un  acte  de  partage  du  4 no- 
vembre 1840,  moyennant  175.800  francs. 

En  1 85o  surgit,  pour  M.  etMme  Saillet,  une  difficulté  aussi 
grave  qu’imprévue.  Depuis  l’adjudication  de  l’an  VIII, 
personne  n’avait  songé  que  la  propriété  était  grevée  d’une 
clause  domaniale.  Or,  à l’occasion  de  travaux  exécutés  dans 
l’immeuble,  le  Préfet  de  la  Seine  prit  un  arrêté  ordonnant, 
en  vertu  de  cette  clause,  le  reculement  de  la  façade  con- 
formément à l’alignement  prescrit  en  i8q5,  et  prononçant 
en  conséquence  la  dépossession  d’une  large  bande  de  ter- 
rain, sans  aucune  indemnité.  M.  et  Mme  Saillet,  évincés 
ainsi,  actionnèrent  en  résolution  de  contrat  les  héritiers  Jul- 
lien qui,  à leur  tour,  firent  de  même  contre  leurs  vendeurs, 
les  héritiers  Caron.  Le  procès  dura  quatre  ans,  alla  jusque 
devant  la  Cour  de  cassation  et  se  termina  par  un  arrêt  dé- 
finitif de  la  Cour  de  Rouen  du  25  mars  i85q,  qui  pro- 
nonça la  résolution  de  toutes  les  ventes  et  condamna  en 
conséquence  les  héritiers  Caron  à rembourser  le  prix  par 
eux  reçu,  puis  les  héritiers  Jullien  à faire  de  même,  et  M.  et 
Mme  Saillet  à restituer  les  revenus  encaissés  par  eux.  L’im- 
meuble rentrait  donc,  singulièrement  déprécié  et  amoindri, 
aux  mains  des  représentants  du  sieur  Caron,  non  sans 
difficultés,  à raison  des  remboursements  successifs  à opé- 
rer. Alors  se  présenta  un  acquéreur  qui,  moyennant 
120.000  francs,  consentit  à reprendre  la  propriété  telle 
quelle.  Ce  fut  M.  Alexis  Granger,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
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agissant  de  compte  à demi  avec  son  fils  M.  Alfred  Granger. 
Par  contrat  du  26  juin  1 856,  MM.  Granger  père  et  fils 
furent  mis  en  possession  du  n°  4 de  la  rue  du  Cherche-Midi  ; 
puis,  l’année  suivante,  en  1857,  ils  agrandirent  considéra- 
blement leur  propriété  par  l’acquisition  d’un  vaste  terrain 
de  fond  dépendant  jusqu’alors  du  n°  1 1 de  la  rue  de  Sè- 
vres, et  provenant  des  anciens  bâtiments  conventuels  des 
Prémontrés.  Ils  firent  alors  construire  les  trois  maisons 
portant  les  nos  4,  4 bis  et  4 ter,  qui  ne  furent  entièrement 
achevées  qu’après  1870,  et  furent  partagées  entre  les  deux 
enfants  de  M.  Alfred  Granger.  Le  propriétaire  actuel  des 
nos4  et  4 bis  est  M.  Albert  Granger,  chef  des  laboratoires 
d’essai  de  la  Manufacture  de  Sèvres,  professeur  de  chimie 
et  technologie  céramique.  Il  ne  figure  pas,  malheureuse- 
ment, parmi  les  habitants  de  la  maison. 

Durant  cette  longue  période,  de  1822  jusqu’à  nos  jours, 
nous  avons  peu  de  renseignements  intéressants  sur  les  ha- 
bitants de  cette  propriété.  Ce  sont  des  locataires  tran- 
quilles, rentiers,  employés  de  ministères  ou  d’administra- 
tions publiques,  qui  ne  font  guère  parler  d’eux  et  n’aiment 
pas  le  changement 

Ainsi  M.  Renard,  sous-chet  au  ministère  des  finances, 
conserve  son  appartement  de  1827  à 1 85 1 ; son  voisin, 
M.  Langlois,  fait  de  même;  le  docteur  Brisset  demeure  à 
côté  d’eux  de  1827  à 1844,  etc...  En  1837,  deux  lettres 
autographes  d’un  historien  peu  célèbre,  Faubert  de  Vitry, 
adressées  à M.  le  chevalier  Artaud  de  l’Institut,  nous 
apprennent  qu’il  demeurait  aussi  rue  du  Cherche-Midi,  n°  4. 
Enfin  M.  Saillet,  employé  supérieur  de  l'Octroi  de  la  na- 
vigation, père  de  M.  Saillet-Buffault  dont  la  femme  était 
devenue  propriétaire  en  1840,  s’y  était  installé  aussi  à 
côté  de  son  fils. 


A une  époque  tout  à fait  récente,  c’était  au  n°  4 ter  que 
demeurait  notre  excellent  collègue  et  précieux  collabora- 
teur, M.  Henri  Masson.  Enfin,  depuis  plusieurs  années,  et 
encore  actuellement,  un  artiste  de  grand  talent  doit  y char- 
mer ses  voisins,  au  n°  4 bis,  discrètement  et  sans  tapage, 
c’est  M.  Zurfluh,  guitariste  de  la  Comédie  française.  Avec 
une  virtuosité  merveilleuse,  il  sait  tirer  de  ce  vieil  instru- 
ment si  goûté  jadis,  si  oublié  maintenant,  des  effets  char- 
mants qui  auraient  enchanté  la  marquise  de  Saint-Simon. 

Quant  aux  boutiques,  elles  sont  maintenant  occupées 
par  un  marchand  devin  et  bière,  un  fruitier,  un  libraire, 
un  horloger  et  un  teinturier. 

N°  b (anciennement  nos  85  et  86,  puis  3o3  et  3oq). 

Jean  Duchesne.  — Les  bénédictins  Chevreux  et  Barreau. 

— Claude-Pascal  Corot  et  ses  héritiers. 

C’est  la  première  des  quatre  maisons  louées  en  bloc 
par  les  Prémontrés  à Jean  Duchesne,  maître  menuisier.  En 
1 790,  cet  immeuble,  évalué  seulement  32. 000  livres  à cause 
de  sa  petite  superficie,  tenta  tout  de  suite  plusieurs  ama- 
teurs. Le  procès-verbal  d’adjudication  du  24  novembre  (1) 
mentionne  comme  enchérisseur  le  sieur  Provost  serrurier, 
que  nous  connaissons,  le  sieur  Radu  maître  carrier,  que 
nous  avons  aussi  rencontré  déjà  acquéreur  fictif  du  n°  2, 
Duchesne  lui-même  locataire  principal,  habitant  la  mai- 
son, puis  les  sieurs  Atnory  marchand  de  toile,  et  Lebarre. 
Après  plusieurs  enchères,  l’immeuble  est  adjugé  moyen- 
nant 38.100  livres,  au  sieur  Amory  qui  déclare  immédiate- 
ment que  l’adjudication  est  pour  le  compte  de  Jean  Du- 

(i)  Arch.  de  la  Seine,  Ventes  des  biens  nationaux. 
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chesne.  Celui-ci,  craignant  sans  doute  que  sa  présence  ne 
fît  monter  les  enchères,  avait  feint  de  se  retirer,  en  char- 
geant le  sieur  Amory  de  le  remplacer. 

Dans  un  des  logements  très  modestes  de  la  maison, 
parmi  les  simples  artisans  qui  les  occupaient,  arrivèrent  en 
décembre  1790,  deux  bénédictins  expulsés  de  l’abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés.  L’un  était  Dom  Ambroise- 
Augustin  Chevreux,  dernier  supérieur  général  de  la  Com- 
munauté de  Saint-Germain.  Né  en  1728,  il  avait  été,  en 
1757,  à vingt-neuf  ans,  nommé  professeur  de  théologie  à 
la  maison  de  Paris,  en  1762,  Prieur  de  Saint-Pierre  de 
Bourgueil,  enfin,  en  1783,  Supérieur  général.  Il  avait 
été  élu  par  le  clergé  parisien  député  aux  États  géné- 
raux (1).  Puis,  en  décembre  1790,  ayant  déclaré  vouloir 
continuer  sa  vie  religieuse,  il  avait  été,  à soixante-deux  ans, 
avec  ses  confrères,  expulsé  de  la  vieille  abbaye.  Accom- 
pagné de  son  neveu  Dom  Louis  Barreau,  il  vint  provisoi- 
rement se  loger  dans  la  maison  de  Jean  Duchesne.  En 
1792,  tous  deux,  dénoncés  comme  prêtres  réfractaires,  fu- 
rent emprisonnés  aux  Carmes.  Ils  y furent  massacrés  le 
2 septembre  (2).  Le  surlendemain,  4 septembre,  le  com- 
missaire de  la  section  du  Luxembourg  était  requis  d’ap- 
poser les  scellés  sur  leur  chétif  mobilier  dans  la  maison 
du  citoyen  Duchesne,  rue  du  Cherche-Midi  (3). 

Durant  la  période  révolutionnaire,  et  jusqu’à  la  fin  de 
l’Empire,  aucun  habitant  notable  ne  nous  est  signalé.  Au 
rez-de-chaussée,  divisé  en  deux  parties  par  l’étroit  couloir 
qui  forme  l’entrée  de  la  maison,  il  y avait,  d’un  côté,  un 

(1)  Vanel,  Les  bénédictins  de  Saint-Maur,  p.  345  et  suiv. 

(2)  Sorel,  Le  couvent  des  Cannes.  Liste  des  prêtres  massacrés  le  2 sep- 
tembre, p.  1 38. 

(3)  Registres  du  commissaire  (Coll.  pers.). 
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boulanger,  nommé  Berger,  qui  y resta  jusqu’à  la  mort  de 
sa  femme  en  i8o5,  et,  de  l’autre  côté,  un  fruitier  nommé 
Dupont  qui  mourut  en  1802,  puis  une  blanchisseuse. 

En  1824,  Jean  Duchesne,  devenu  vieux,  vendit  sa  pro- 
priété, par  acte  notarié  du  19  octobre,  moyennant 
66.520  francs,  à Claude-Pascal  Corot  et  Marie-Marguerite 
Rollin  sa  femme,  demeurant  rue  du  Four. 

Ce  nouvel  acquéreur  mourut  en  1829,  et  sa  veuve,  re- 
mariée avec  un  sieur  Chanial  décéda  en  1847.  Après  eux, 
leur  fille  Louise  Corot,  femme  de  M.  Teston,  devint  pro- 
priétaire de  la  maison  qui  passa,  lors  de  son  décès,  en 
i85o,  à ses  quatre  enfants  (1).  Ceux-ci,  en  1877,  la  ven- 
dirent à M.  Victor  Sarlit.  Ce  dernier  étant  décédé  en 
1 885,  la  propriété  fut  adjugée  par  jugement  du  3o  mars  1892 
à Mme  Bricon  née  Clotilde  Sarlit  qui  la  possède  actuelle- 
ment. 

De  1 824  jusqu’à  nos  jours,  les  deux  petites  boutiques  fu- 
rent occupées,  encore  en  1827  par  un  boulanger,  puis  par 
un  tailleur,  un  vitrier,  un  ébéniste  ayant  aujourd’hui  pour 
enseigne  : Au  chêne  antique,  et  un  charbonnier.  Dans  un  des 
logements  au-dessus,  demeura,  en  1827,  un  peintre  nommé 
Niquevert,  élève  de  David,  médaillé  en  1819,  qui,  après 
avoir  eu  une  certaine  notoriété  de  1810  à 1824,  n’a  plus 
jamais  exposé  aucune  oeuvre  depuis  cette  époque  jusqu’à  sa 
mort  en  1866,  à l’âge  de  quatre-vingt-dix  ans. 


(1)  Àrch.  de  la  Seine,  Sommier  de  l’Enregistrement. 


N°  8 (anciennement  n05  83  et  84,  puis  3oi  et  3o2). 

Provost.  — Tardif.  — Périer.  — Le  peintre 
Alexandre  Noël. 

C'était,  au  temps  des  Prémontrés,  la  deuxième  maison 
tenue  en  principale  location  par  Jean  Duchesne,  et  sous- 
louée  en  grande  partie  à Jullien-François  Provost  (ou  Pré- 
vost) maître  serrurier.  Mise  en  vente  par  le  Domaine  le 
27  octobre  1790,  elle  fut  adjugée  au  locataire  Provost 
moyennant  36. 100  livres.  Les  deux  boutiques  étaient  alors 
occupées,  l’une  par  Provost  lui-même,  l’autre  par  un  tapis- 
sier nommé  Pousse,  tous  deux  volontaires  de  la  garde 
nationale.  Le  tapissier  eut  un  successeur  qui  est  men- 
tionné à cette  place  jusqu’en  1829.  L’atelier  de  serrurerie 
fut  remplacé  par  un  épicier,  puis  par  un  boulanger, 
qu’on  y signale  en  1842  et  qui  existe  encore  actuellement. 

Provost  n’était  pas  resté  longtemps  propriétaire  de  cette 
maison.  Il  l’avait  vendue  à un  sieur  Tardif,  mort  en  1820. 
Les  héritiers  de  ce  dernier,  très  nombreux,  co-propriétaires 
de  la  maison  divisée  en  douze  parts,  en  cédèrent  la  totalité 
à l’un  d’eux  nommé  Jean  Tardif,  déjà  attributaire  de  sept 
douzièmes.  Celui-ci  mourut  en  i832,  et  la  propriété  lut 
vendue  à Claude  Adam  et  sa  femme  Angélique  Vié.  Cette 
dernière  étant  décédée  en  1841,  il  y eut  une  licitation,  et 
l’adjudication  fut  prononcée  le  26  février  1842  en  faveur 
de  M.  Jean-François  Périer,  demeurant  rue  de  Sèvres,  qui 
resta  propriétaire  jusqu’à  sa  mort  en  i85q.  La  maison  resta 
ensuite  dans  la  famille  Périer,  et  parvint  enfin  à Mme  veuve 
Rouard,  propriétaire  actuelle,  qui  y demeure. 

Un  seul  locataire  mérite  d’être  signalé.  C’est  le  peintre 
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Alexandre-Jean  Noël  qui  y demeurait  en  j 832.  En  1769, 
âgé  de  dix-sept  ans,  déjà  habile  dessinateur,  il  avait  été  em- 
mené en  Californie  par  l’abbé  Chappe,  astronome,  membre 
de  l’Académie  des  sciences,  oncle  de  l’inventeur  du  télé- 
graphe, chargé  d’observer  le  passage  de  la  planète  Vé- 
nus. L’abbé  Chappe  mourut  là-bas.  Le  jeune  Noël  revint 
en  France  muni  de  nombreux  croquis  à l’aide  desquels  il 
peignit  des  marines  et  des  vues  de  ports  de  mer.  En  1779 
et  1 780,  il  exposa,  au  Salon  de  la  Correspondance  de  Pahin 
de  la  Blancherie,  un  tableau  représentant  la  Mort  de  T abbé 
Chappe  en  Californie,  et  deux  paysages  arec  rues  de 
mer\  Puis,  de  1800  à 1822,  il  envoya  aux  Salons  annuels 
des  marines  dont  plusieurs  furent  gravées.  Quand  il  vint 
se  fixer  rue  du  Cherche-Midi,  n°  8,  en  1 832,  il  avait  juste 
quatre-vingts  ans.  Il  mourut  deux  années  après,  en  1804. 

N'J  10  (anciennement  nos  81-82 , puis  299-300). 

Margot  et  Bousic.  — Taillandier.  — Doublet.  — Galant. 

— Le  Père  Eternel. 

Troisième  maison  dépendant  autrefois  de  la  location 
principale  de  Jean  Duchesne.  C’est  encore  un  petit  im- 
meuble n’ayant,  comme  ses  voisins,  que  quatre  fenêtres 
de  façade  et  peu  de  superficie.  Il  était  sous-loué,  en  1790,  à 
un  fruitier  nommé  Marzot  et  à un  marchand  de  vin  en  gros 
nommé  Bousic  qui  occupait,  moyennant  180  livres  par  an, 
de  vastes  caves  s’étendant  sous  les  bâtiments  du  couvent 
contigus  à la  maison.  Bousic  n’avait  d’accès  dans  ses  caves 
que  par  la  porte  d’entrée  fort  étroite  donnant  chez  Marzot 
qui  était  tenu  de  souffrir  cette  servitude  de  passage. 

La  Régie  du  Domaine  avait  réuni  d’abord  cette  maison 
à la  suivante  (n°  12  actuel)  et  avait,  d’après  experts,  estimé 
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les  deux  ensemble  à 91.668  livres.  Il  ne  se  présenta  aucun 
acheteur.  Enfin,  en  l’an  IV  (T  796),  on  se  décida  à une 
vente  en  deux  lots.  Le  n°  10  actuel,  portant  alors  les 
n06  299-300,  fut  adjugé  le  22  thermidor  an  IV,  moyen- 
nant 18.000  francs,  à un  sieur  Taillandier  demeurant  dans 
la  maison  contiguë,  et  agissant  pour  le  compte  d’un  sieur 
Nicolas  (1).  Il  y a lieu  de  supposer  que  le  prix  était  payable 
en  espèces,  car,  en  assignats,  il  eut  été  ridiculement  infime. 
En  1820,  les  deux  enfants  Nicolas  vendirent  la  propriété  à 
un  sieur  Doublet  demeurant  dans  la  maison,  et  qui  y resta 
jusqu’en  1 83g.  A cette  époque,  par  acte  notarié  du  17  dé- 
cembre, Doublet  vendit,  moyennant  42.000  francs,  aux 
époux  Bahaux,  qui  paraissent  avoir  reconstruit  à neuf  la 
maison,  car  ils  la  revendirent,  moins  de  deux  ans  après,  le 
7 juin  1841,  au  prix  de  90.000  francs  au  sieur  Achille 
Louis  Galant  ingénieur.  Celui-ci  étant  mort,  ses  quatre 
enfants  mirent  la  propriété  en  vente  sur  licitation.  Elle  fut 
adjugée,  le  21  juin  1864,  à M.  Leconte  demeurant  à côté, 
au  n°  8 de  la  même  rue.  Enfin,  par  acte  du  10  décembre 
1878,  ce  dernier  la  vendit  à M.  Garmant  qui  en  est  ac- 
tuellement propriétaire,  mais  ne  l’habite  pas. 

Les  boutiques  furent  occupées  par  un  carrossier  en 
1827,  par  un  quincaillier  de  1842  à 1 85  r , et  par  un 
épicier  qui  eut  plusieurs  successeurs  jusqu’en  1869,  puis 
par  un  opticien.  Actuellement,  d’un  côté  est  une  créme- 
rie, de  l’autre  un  marchand  de  bric-à-brac  à l’enseigne  du 
Père  Eternel , que  veut  représenter  sans  doute  une  vieille 
statuette  de  bois  accrochée  au-dessus  de  la  porte.  Quant 
aux  locataires  des  appartements  depuis  la  Révolution,  ils 
nous  sont  inconnus. 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier,  Ventes  des  biens  nationaux 
et  Enregistrement. 
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N°  12  (anciennement  nos  78  à 80,  puis  296  à 298). 

Provost.  — Thibaudier.  — Oudot.  — Bacot.  — Fassiaty 
successeur  de  Hervieux  et  Billoray. 

C'est  la  quatrième  et  dernière  maison  louée  en  princi- 
pale location  par  les  Prémontrés  à Jean  Duchesne.  En 
1790,  les  deux  boutiques  étaient  occupées  par  le  mar- 
chand de  vin  Billoray  (ou  Bi lloret)  et  le  bourrelier  Hervieux 
dont  nous  avons  parlé.  Le  16  messidor  an  IV,  sur  la  mise 
en  vente  séparée,  opérée  par  le  Domaine,  elle  fut  adjugée 
moyennant  48.960  francs  au  sieur  Provost  que  nous  con- 
naissons (1).  Cette  adjudication  comprenait  les  n08  296,  297 
et  298.  En  y ajoutant  les  nos  299  et  3oo  (n°io)  vendus  le 
mois  suivant  pour  18.000  francs,  on  voit  que  le  Domaine 
était  loin  d’atteindre  le  chiffre  de  91.668  francs  auquel  il 
avait  estimé  en  bloc  ces  deux  immeubles.  Il  s’en  fallait  de 
près  de  25.000  francs. 

Julien-François  Provost  conserva  cette  propriété  jus- 
qu’en 1824.  11  la  vendit  alors,  par  acte  du  23  mars, 
moyennant  55. 000  francs  à Mme  veuve  Oudot  qui  la  garda 
jusqu’à  son  décès.  Ses  héritiers  la  cédèrent,  le  26  juillet 
i852,  moyennant  78.000  francs  à M.  Pierre  Bacot  et 
M“e  Marie-Henriette-Alice  Raimbault  sa  femme  qui  en 
étaient  encore  propriétaires  en  1870.  Elle  appartient  main- 
tenant à M.  Fassiaty. 

Les  deux  boutiques  ont  conservé  longtemps  les  mêmes 
destinations.  Hervieux,  le  bourrelier,  qui  avait  succédé  à 
son  beau-père  en  1777 , était  mort  en  l’an  IV,  et  sa  femme 
en  l’an  IX,  mais  ils  avaient  été  remplacés  par  un  sellier- 

(1)  Arch.  de  la  Seine,  Ventes  des  biens  nationaux. 
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carrossier  nommé  Fontaine,  puis  par  un  menuisier  et 
enfin  un  tapissier  nommé  Thina  qui,  installé  en  1 836,  a 
aissé  son  fonds  à son  fils  dont  les  successeurs  occupent 
encore  actuellement  la  plus  grande  partie  du  rez-de- 
chaussée  de  la  maison.  De  son  côté,  le  marchand  de  vin 
Billoray  aeu  aussi  une  longue  série  de  successeurs  qui 
s’est  continuée  sans  interruption  jusqu’à  nous. 

Les  almanachs  d’adresses  ne  donnent  aucune  indication 
utile  sur  les  locataires  des  appartements  depuis  la  Révo- 
lution jusqu’à  nos  jours. 


N°  14  (anciennement  z/os  77,  puis  295). 


Debray.  — Barbe  Goujon.  — Pierre  Lubie  et  les  Geof- 
froy. — Louis  Haudot  — Randon  d’Haneucourt.  — 
Randon  de  Lucenay.  — MM.  de  Saint-Martin . — 
Pardessus.  — Marquise  de  Bourbonne.  — Berger  de 
Xivrey.  — Marquis  de  Maleville.  — L' académicien 
Guiraud.  — Famille  Girard. 

Le  « cueilleret  » de  i5g5  mentionne  à cette  place  une 
maison  avec  jardin  appartenant  au  sieur  Debray,  chan- 
geur, demeurant  sur  le  pont  au  Change.  Cette  propriété 
est  désignée  comme  tenant  d’une  part  au  tuilier  Guignard 
que  nous  connaissons,  et  de  l’autre  à Thibaut  de  Bai- 
gneux  que  nous  rencontrerons  au  n°  16.  Puis  nous  la  trou- 
vons indiquée  en  1607  comme  ayant  appartenu  à une 
D'le  Barbe  Goujon  décédée  sans  héritiers  connus.  Le  5 dé- 
cembre 1607,  elle  est  mise  en  vente  publique  au  Châtelet, 
par  Jean  Bâillon,  curateur  de  cette  succession  vacante 
et  adjugée  à Pierre  Labié,  dont  la  personnalité  n’est  pas 
mieux  établie  que  celle  de  Barbe  Goujon.  Cependant 
les  époux  Lublé  devaient  jouir  d’une  certaine  fortune, 
car,  deux  ans  après  leur  acquisition,  mariant  leur  fille 
Madeleine  au  sieur  Étienne  Geoffrov,  ils  lui  donnent  en 
dot  la  dite  maison  par  acte  authentique  du  29  octo- 
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bre  1609  (1).  Vers  cette  époque,  les  Registres  du  Bureau 
de  la  Ville  mentionnent  à plusieurs  reprises  un  Geoffroy 
avocat  au  Parlement,  délégué  par  son  quartier  aux  assem- 
blées municipales.  Serait-ce  lui  qui  aurait  épousé  Ma- 
deleine Lublé?  D’autre  part,  on  remarque  une  lignée  de 
savants  médecins  du  nom  de  Geoffroy  portant  tous,  de 
père  en  fils,  le  prénom  d’Étienne  depuis  le  xvn°  siècle. 
Seraient-ils  les  descendants  de  celui  que  nous  voyons 
en  1609,  rue  du  Cherche-Midi ? — Nous  n’en  savons  rien. 
Toujours  est-il  que  cet  Étienne  Geoffroy  demeura  dans 
la  maison  apportée  en  dot  par  sa  femme  et  l’occupa, 
tant  par  lui-même  jusqu’à  son  décès,  que  par  ses  enfants, 
pendant  quatre-vingts  ans  environ.  Après  lui,  la  propriété 
resta  indivise  entre  sa  fille  Denise,  mariée  à Pierre  Ti- 
phaine,  et  son  fils  Jacques,  qui  en  passèrent  ensemble 
déclaration  en  1680.  En  1689,  Jacques  Geoffroy  était 
mort.  Sa  succession  était  sans  doute  mauvaise,  car  elle 
fut  déclarée  vacante  et  fut  représentée  par  un  curateur 
qui  mit  la  maison  en  vente,  sur  licitation  avec  les 
Tiphaine.  La  moitié  appartenant  à la  succession  de  Jacques 
Geoffroy  fut  adjugée  le  9 septembre  1689,  moyennant 
6.000  livres,  à Messire  Louis  Haudot,  avocat  au  Parle- 
ment, marié  à Marie-Madeleine  Tiphaine,  petite-fille  par 
sa  mère  d’Étienne  Geoffroy.  Puis,  par  contrat  passé  le 
20  août  1 694  devant  Lefebvre  et  Blanchard,  notaires,  Louis 
Haudot  compléta  son  acquisition  en  achetant  l’autre 
moitié  appartenant^  ses  cohéritiers  Tiphaine,  moyen- 
nant 6.000  livres  de  principal  et  i3o  livres  de  pot  de  vin. 

Louis  Haudot  ne  vint  pas  habiter  sa  propriété,  car, 
dans  une  déclaration  faite  par  lui  à l’Abbaye  le  3 juin 

(1)  Arch.  nat.,  S.  2848  et  S.  3oio.  Ensaisinements,  p.  25. 
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1699  (i),  il  indique  son  domicile  rue  des  Poulies.  Déjà  en 
1 089,  dans  le  rôle  de  répartition  souvent  cité,  la  maison 
était  mentionnée  comme  tenue  en  location  par  un  sieur 
Letendre.  D’autre  part  les  actes  de  procédure  que  l’on 
va  voir,  signalent  un  bail  du  3 février  1709  donnant 
tout  l’immeuble  en  principale  location,  pour  neuf  ans, 
moyennant  1.200  livres  par  an,  à Jean-Baptiste  Lefèvre, 
compagnon  maçon  et  Magdeleine  Bellery  sa  femme.  Puis 
ce  bail  fut  renouvelé  à son  expiration  pour  une  deuxième 
période  de  neuf  années,  avec  une  diminution  de  100  livres, 
à raison  des  travaux  de  réfection  que  les  propriétaires  se 
réservaient  de  faire  exécuter.  Un  petit  corps  de  logis 
construit  en  aile  à droite  sur  le  jardin  était  dans  un  état 
lamentable.  Il  comprenait  deux  salles  au  rez-de-chaussée, 
une  grande  chambre  au  premier  étage,  et  un  grenier 
avec  une  petite  chambre  au-dessus,  le  tout  fort  mal  bâti, 
menaçant  ruine.  En  outre  un  gros  tuyau  de  cheminée, 
fixé  sur  le  mur  du  principal  corps  de  logis,  était  près 
de  s’écrouler,  et  les  âtres  placés  sur  des  solives  risquaient 
de  causer  un  incendie.  Lors  du  renouvellement  du  bail 
Lefèvre,  il  fut  donc  convenu  verbalement  que  le  locataire, 
moyennant  une  petite  diminution  de  loyer,  et  une  in- 
demnité à payer  aux  sous-locataires,  ne  s’opposerait  pas 
aux  travaux  de  démolition  et  de  reconstruction  néces- 
saires. Cependant  quelques  années  s’écoulèrent  sans  que 
rien  fût  fait.  Louis  Haudot  avait  joint  à sa  profession 
d’avocat  au  Parlement  les  fonctions  lucratives  d'inten- 
dant des  maisons  et  affaires  de  S.  A.  Mme  la  princesse  de 
Conty  douairière,  et  négligeait  peut-être  ses  propres  inté- 
rêts. Cependant,  en  1723,  devenu  veuf,  et  co-propriétaire 


(1)  Arch.  nat.,  S.  2848.  Déclarations  de  propriété. 
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avec  ses  trois  fils  de  l’immeuble  de  la  rue  du  Cherche- 
Alidi,  il  voulut  se  rendre  compte  des  travaux  à faire.  Le 
19  février,  accompagné  d’un  de  ses  fils,  il  vient  visiter  la 
maison  en  question  avec  un  couvreur,  un  maçon  et  un 
charpentier.  Mais  à cette  visite,  la  femme  Lefèvre,  alors 
seule  au  logis,  jette  les  hauts  cris!  Elle  se  refuse  à toute 
démolition,  et  envoie  quérir  le  commissaire  pour  qu’il 
vienne  expulser  les  intrus.  Là-dessus,  procès-verbal  du 
commissaire  Charles  (1),  déclarations  contradictoires  des 
parties,  exposé  détaillé  des  prétentions  respectives  des 
propriétaires  et  locataires,  comparutions  et  protestations 
répétées  les  19  et  2 5 février,  référé  ordonné  devant  M.  le 
Lieutenant  civil,  et,  le  26,  procès  en  règle  introduit  de- 
vant le  Châtelet.  Non  sans  peine,  après  quatre  ou  cinq  ans 
de  procédure,  les  travaux  sont  commencés  en  1728. 
Comme  toujours,  les  démolitions  vont  plus  loin  qu’on  ne 
prévoyait;  le  mur  mitoyen  des  Prémontrés  est  attaqué. 
Alors  surviennent  les  réclamations  du  marchand  de  vin 
Prunay  qui  occupe  la  maison  d’à  côté,  laquelle  devient  in- 
habitable, ainsi  que  des  Religieux  ses  propriétaires  (2). 
Ceux-ci  soutiennent  que  le  mur  n’a  pas  besoin  d’être 
démoli  et  reconstruit,  et  s’opposent  à la  continuation  des 
travaux,  tout  en  réclamant  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  causé  à leur  locataire.  Une  ex- 
pertise est  ordonnée  par  arrêt  du  Grand  Conseil.  Sur  un 
rapport  du  9 juillet  1728,  un  deuxième  arrêt  enjoint  à 
Haudot,  de  ne  démolir  qu’une  partie  du  mur  mitoyen. 
Il  contrevient,  paraît-il,  à cette  sentence,  car  le  3i  août, 
le  Frère  Homo,  Prieur  des  Prémontrés,  requiert  de 
nouveau  le  commissaire  de  venir  constater  que  le  mur 


(1-2)  Arch.nat.,  Cf.  10.744  et  10.749.  Papiers  du  commissaire  Charles 
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est  entièrement  démoli  et  que  Prunay  est  à découvert. 
Haudot  explique  qu’il  a été  contraint  par  la  nécessité 
de  soutenir  sa  jambe  étrière.  Somme  toute  le  procès  re- 
commence. 

Le  résultat  final  fut  qu’après  l'achèvement  des  cons- 
tructions, Haudot  père  et  ses  fils  étaient  ruinés  et  en 
déconfiture.  Leur  propriété  fut  saisie  à la  requête  d’un 
créancier  et  mise  en  vente  devant  la  Chambre  des  re- 
quêtes du  Palais.  Le  21  mars  1736,  elle  fut  adjugée, 
moyennant  93.100  livres  à i\le  Nicolas  Delamare,  procu- 
reur pour  le  compte  de  dame  Jeanne  Garnier  de  la  Cour 
Morand,  veuve  de  M.  Louis  Teissier  (1). 

Dès  l’année  suivante,  en  1737,  Mmt' Teissier  était  dé- 
cédée sans  postérité,  laissant  toute  sa  fortune  à Marie- 
Louise  de  Pons,  sa  nièce,  mariée  à Élie  Randon  de  Mas- 
sane  d’Haneucourt,  seigneur  de  Gargenville,  Breuilpont 
et  autres  lieux,  receveur  général  des  finances  et  secrétaire 
du  cabinet  du  roi.  Ce  riche  personnage,  né  en  1 69 r , était 
le  fils  d’un  gros  négociant  en  laines  de  la  petite  ville 
d’Anduze,  dans  les  Cévennes,  nommé  Jean-Antoine  Ran- 
don, devenu  en  1737  capitoul  de  Toulouse.  Il  avait  fait 
fortune  à Paris,  et  ajoutait  successivement  à son  nom  de 
famille,  celui  de  chacun  des  domaines  dont  il  devenait 
propriétaire.  Un  de  ses  frères  avait  pris  de  son  côté  le 
nom  de  Malboissière.  Élie  Randon  avait  épousé  en  1734 
MUe  de  Pons  qui,  par  son  contrat  de  mariage,  reçut  de 
Mme  Teissier,  sa  tante  par  alliance,  à titre  de  donation 
entre-vifs,  les  biens  que  celle-ci  lui  avait  déjà  légués  par 
testament  en  1731.  La  maison  achetée  par  Mme  Teissier 
en  1736  vint  donc  accroître  encore  le  legs  universel  fait 


(1)  Arch.  nat.,  S.  3oi3.  Ensaisinements,  p.  5r. 


au  profit  de  Mmo  Randon,  mais  avec  substitution  au  profit 
des  enfants  de  celle-ci.  En  1755,  Mme  Randon  étant  décé- 
dée, ses  trois  enfants  mineurs  se  trouvèrent  co-propriétaires 
de  la  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  qui,  par  suite 
d’un  acte  de  partage  du  18  février,  fut  attribuée  en  entier 
au  second  fils,  Pierre-Louis-Paul  Randon  de  Lucenay, 
né  en  1743.  Ce  jeune  propriétaire,  demeurant  sans  doute 
chez  son  père,  rue  de  Richelieu,  se  trouvait  avoir  pour 
principal  locataire  M.  de  Lussay,  intendant  d’Alsace.  En 
1 753,  celui-ci  avait  pour  sous-locataire  de  l’appartement 
du  premier  étage,  donnant  sur  la  rue,  Mme  Madeleine  de 
Sabine,  veuve  du  marquis  de  Maisons,  René  de  Longueil, 
Président  à mortier  au  Parlement  et  membre  honoraire 
de  l’Académie  des  sciences,  décédé  en  1731  dans  sa 
trente-troisième  année.  Vingt-deux  ans  après  son  mari, 
le  i3  novembre  1753,  la  marquise  de  Maisons  mourait 
en  ce  logis,  et  le  commissaire  venait  y apposer  les  scellés 
sur  la  réquisition  de  l’abbé  de  La  Rue  son  exécuteur 
testamentaire  (1). 

En  1764,  le  propriétaire  Paul  Randon  de  Lucenay,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  jeune  mousquetaire  fringant  et  écervelé, 
fut  le  héros  d’un  petit  roman  qui  devint  l’occasion  d’une 
délicieuse  correspondance.  Son  père,  veuf  depuis  long- 
temps, très  mondain,  ne  craignant  pas,  malgré  ses 
soixante-trois  ans,  de  souper  parfois  en  galante  compagnie, 
attirait  volontiers  dans  son  château  d’Haneucourt,  près 
de  Mantes,  société  nombreuse  aimant  à s’amuser.  Du- 
rant tout  l’été  de  1764,  une  jolie  jeune  fille  de  dix-sept  ans 
charma  les  hôtes  du  château,  par  son  esprit  et  sa  gaîté, 
c’était  Laurette  Randon  de  Malboissière,  nièce  de  M.  d’Ha- 

(1)  Arch.nat.,  Y.  14.02  1 . Papiers  du  commissaire  Hubert. 
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neucourt.  Paul  de  Lucenay,  usant  de  son  privilège  de 
cousin  germain,  ne  la  quittait  guère,  et  elle,  s’en  amusant 
beaucoup,  ne  le  chassait  pas.  A l’automne,  on  entreprit  de 
jouer  la  comédie,  et,  le  3 octobre,  Laurette  écrivait  à une 
amie  qui  lui  reprochait  de  l’oublier  (1)  : 

...C’est  ce  petit  coquin  de  Lucenay  qui  est  le  seul  coupable. 
Depuis  quelques  jours,  il  vient  tous  les  soirs  chez  moi  pour 
copier  les  rôles  du  Rival  généreux.  Nous  jouons,  nous  rions; 
nous  écrivons  difficilement  une  page  en  une  heure.  Le  temps 
se  passe  sans  que  nous  nous  en  apercevions... 

Puis  vinrent  les  répétitions  et  l’exécution  de  la  comédie, 
où  Laurette  et  Paul  de  Lucenay,  jouaient  les  deux  amou- 
reux. Une  série  de  lettres  exquises  adressées  à l’amie  de 
Paris,  font  voir  l’éclosion  d’un  amour  sérieux  et  profond 
de  la  part  de  la  jeune  fille  qui,  bientôt,  se  désole  de  la  légè- 
reté, de  la  frivolité  de  son  cousin.  A l’hiver,  en  1765,  on 
est  rentré  à Paris,  et  il  semble  que  Lucenay  ait  pris  do- 
micile dans  sa  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  car 
Laurette  raconte  avoir  été  regarder  une  procession  du  haut 
d’un  balcon,  près  de  la  Croix-Rouge.  Lucenay  est  toujours 
empressé  auprès  de  sa  cousine,  mais  elle  se  plaint  de  ses 
inconséquences  : 

...  Dans  le  moment  où  l’on  s’y  attend  le  moins,  dit-elle,  où 
il  a paru  le  plus  touché  d’une  réflexion  sérieuse,  on  le  voit 
se  lever  pour  faire  une  cabriole... 

On  devine  la  fin  du  roman.  Laurette  restée  pure,  s’ar- 
rête à temps.  Elle  jette  au  feu,  en  septembre  1765,  toutes 


(1)  Correspondance  de  Laurette  de  Malboissière,  pub.  par  Mm«  la  mar- 
quise de  la  Grange,  1866. 
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les  lettres  de  Lucenay,  puis  tombe  malade  et  meurt  à 
dix-neuf  ans,  en  1766.  Lui,  fort  bien  portant,  se  marie 
en  176c),  et  va  traverser,  sans  encombre,  toute  la  Révolu- 
tion, jusqu’en  1802  où  nous  le  perdrons  de  vue,  après  la 
vente  de  sa  propriété. 

Vers  1764,  probablement,  devait  déjà  demeurer  dans  la 
maison  de  Randon  de  Lucenay  un  vieux  magistrat  qui  y 
mourut  en  1781.  C’était  Messire  André-François  Langlois, 
conseiller  d’Etat,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et 
présenté  au  roi  en  mai  1764  en  qualité  d’intendant  de? 
finances.  Devenu  ainsi  le  collègue  de  M.  Randon  d’Haneu- 
court,  il  jouissait  comme  lui  d’une  belle  fortune,  et  avait 
les  mêmes  goûts  mondains,  car  ils  sont  signalés  tous  deux 
par  les  inspecteurs  de  M.  de  Sartines  comme  soupant, 
l’un  après  l’autre,  en  compagnie  d’une  dlle  Létoile,  dan- 
seuse aspirante  à l’Opéra  (1).  Le  7 février  1781,  le  com- 
missaire Guyot  est  informé  du  décès  de  ce  financier 
retraité  alors,  et  conseiller  honoraire  (2).  Le  procès-verbal 
d’apposition  de  scellés  constate  que  M.  Langlois  occupait 
au  rez-de-chaussée  un  grand  appartement,  et  avait  à son 
service  un  secrétaire,  une  femme  de  charge,  un  valet  de 
chambre,  un  portier,  et  huit  domestiques,  tous  logés  dans 
la  maison.  Dans  les  remises,  le  commissaire  mentionne 
deux  voitures,  une  berline  et  une  désobligeante  doublée 
de  velours  cramoisi.  Le  seul  héritier  connu  était  un  cou- 
sin germain  du  défunt,  le  comte  de  Tesson. 

Peu  de  temps  après,  à partir  de  1782,  plusieurs  nobles 
locataires  surviennent.  Ce  sont  d’abord  le  comte  et  la 
comtesse  de  Sesmaisons,  puis  le  comte  Haudenau  de 

(1)  Piton,  Paris  sous  Louis  XV,  Rapports  des  inspecteurs  de  police , 
2e  série. 

(2)  Arch.  nat.,  Y.  1 3.566.  Papiers  du  commissaire  Guyot. 


Brugnon,  lieutenant-général,  le  comte  d’Esplas  et  le  cheva- 
lier Lefort.  M.  de  Sesmaisons  avait  été  nommé  en  1780 
mestre  de  camp  en  second  du  régiment  du  roi,  puis  lieu- 
tenant des  gardes  du  corps,  et  la  comtesse  avait  été  pré- 
sentée à la  Cour  en  1781.  Très  attachés  tous  deux  aux 
anciennes  traditions  monarchiques,  ils  virent  avec  effroi 
l’apparition  des  réformes  libérales,  et  s’enfuirent  à l’étran- 
ger durant  la  période  révolutionnaire.  Rentré  à Paris 
avec  Louis  XVIII  en  1814,  M.  de  Sesmaisons  le  suivit 
dans  son  exil  passager  à Gand,  revint  avec  lui  en  181 5 et 
siégea  comme  député  à l’Extrême-Droite  de  la  Chambre, 
puis,  non  réélu  en  1816,  disparut  de  la  scène  politique. 
Quant  au  comte  de  Brugnon,  il  résulte  du  Registre  des 
successions  qu'il  mourut  en  septembre  1793,  rue  du 
Cherche-Midi.  Il  y a donc  lieu  de  penser  qu’il  ne  quitta 
pas  son  appartement  du  n°  14  et  y resta  jusqu’à  sa 
mort. 

Que  devenait  l’aimable  propriétaire  Paul  de  Lucenay? 
Vers  1785  seulement,  on  trouve  sa  trace  à propos  de  son 
frère  aîné,  Jean-Antoine  Randon  d’Haneucourt,  qui  avait 
succédé  à son  père  comme  receveur  général,  possédait  une 
grande  fortune,  et  habitait  le  château  d’Ermenonville.  Le 
marquis  de  Girardin,  propriétaire  de  ce  beau  domaine 
rendu  célèbre  par  Jean-Jacques  Rousseau,  l’avait  loué  à 
son  ami  d’Haneucourt  qui  y avait  attiré  sa  famille,  et  s’y 
livrait  au  plaisir  de  la  chasse  à courre  en  forêt.  Parmi  les 
hôtes  du  château,  on  citait  un  chevalier  Duplain  qui  venait 
d’acheter  de  Randon  de  Lucenay  la  terre  de  Vernouil- 
let  (i).  Il  y a lieu  de  supposer  que  cette  acquisition  avait 
été  la  conséquence  des  relations  de  ce  chevalier  avec 

1 1)  La  société  d’Ermenonville  sous  le  règne  de  Louis  X VI,  par  H.  Stein. 
(Carnet  Historique,  t.  III,  p.  119.) 
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M.  d’Haneucourt,  ce  qui  rend  probable  la  présence  de 
M.  de  Lucenay  à Ermenonville. 

La  Révolution  survenant,  Paul  de  Lucenay  habitué  au 
culte  de  la  mémoire  de  Rousseau,  en  adopta  sans  doute 
les  principes,  et  dut  se  trouver  entraîné  par  l’exemple  de 
son  illustre  neveu  Michel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
fils  du  comte  de  Saint-Fargeau  Président  au  Parlement, 
lequel  avait  épousé  en  secondes  noces,  en  1764,  Louise- 
Adélaïde  Randon.  On  connaît  les  débuts  éclatants  de 
Michel  Le  Peletier,  Président  à mortier  en  1789,  député 
de  la  noblesse  aux  États-généraux,  Président  de  la  Consti- 
tuante, membre  influent  delaConvention — puis  sa  fin  tra- 
gique en  1793,  et  les  honneurs  rendus  à sa  mémoire. 
Randon  de  Lucenay,  protégé  par  ce  neveu,  n’eut  rien  à 
craindre  sous  la  Terreur,  et  trouva  facilement  pour  sa 
maison  de  bons  locataires.  En  1791,  il  loua  un  apparte- 
ment au  citoyen  de  Montillet,  commissaire  près  le  Tri- 
bunal du  premier  arrondissement.  De  1790  à 1801,  on 
mentionne  à cette  même  adresse  : Jean-Nicolas  Thierce- 
lin, ancien  avocat  au  Parlement,  homme  de  loi,  assesseur 
du  juge  de  paix  de  la  division  de  l’Ouest;  Nicolas  Dondeau, 
chef  de  division  à la  police,  nommé  en  février  1798,  mi- 
nistre de  la  police  générale,  démissionnaire  trois  mois  après, 
puis  administrateur  de  la  Loterie  nationale  ; Victor- 
Amédée  Willot,  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
après  de  multiples  péripéties  comme  général  de  division, 
suspendu,  arrêté,  réintégré,  puis  destitué  pour  avoir 
traité  avec  les  Vendéens;  adversaire  ardent  de  Bona- 
parte qui  le  fit  déporter  à la  Guyane,  d’où  il  parvint  à 
s’évader,  se  mit  au  service  des  Bourbons  hors  de  France, 
rentra  avec  eux  en  1814,  et  fut  créé  comte  sous  la 
Restauration. 
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En  1802,  Paul  Randon  de  Lucenay  paraît  avoir  eu  quel- 
ques besoins  d’argent.  Le  5 janvier  il  vendit  sa  propriété 
moyennant  5o. 000  francs  (1  ),  alors  qu’en  1736  Mme  Teis- 
sier  l'avait  achetée  93.000  livres,  et  qu’elle  devait  se  ven- 
dre, cinquante  ans  plus  tard,  le  quadruple  et  même  au 
delà.  Puis,  un  an  après  cette  réalisation  probablement  trop 
hâtive,  on  est  surpris  de  le  voir  faire  encore  un  emprunt 
de  1 .591  francs(2). 

L’heureux  acquéreur  du  n°  295  d’alors(n°  i4actuel)était 
M.  Henri-Jean-Baptiste  de  Saint-Martin,  demeurant  rue 
du  Cherche-Midi  (n°  38  actuel)  dans  l’ancienne  maison  du 
Bon-Pasteur.  L’immeuble  vendu  était  ainsi  désigné  au 
contrat  : maison  bâtie  en  pierre  de  taille,  ayant  son  entrée 
sur  la  rue  par  une  porte  cochère,  comprenant  deux 
corps  de  bâtiment,  l’un  sur  la  rue,  l'autre  entre  cour  et 
jardin,  élevés  chacun  de  trois  étages  et  greniers,  cour, 
remise,  écurie  souterraine,  cave  régnant  sous  le  bâti- 
ment du  fond,  et  enfin  jardin  d’environ  8 ares  3q  cen- 
tiares. 

M.  et  M,ne  de  Saint-Martin  vinrent-ils  tout  de  suite  s’ins- 
taller dans  leur  nouvelle  propriété  ? On  est  porté  à le  croire, 
car  ils  ne  figurent  plus  parmi  les  locataires  des  nos  36  ni  38, 
et,  à partir  de  1820  tout  au  moins,  ils  sont  mentionnés 
comme  demeurant  au  n°  14,  qu’ils  ne  cesseront  pas  d’ha- 
biter, eux  et  leurs  enfants  ensuite,  jusqu’en  1 85y . Cepen- 
dant ils  étaient  loin  d’occuper  tout  l’immeuble,  car  de  1804 
à 1810,  on  y signale  : 

Houzé,  ancien  Président  du  Tribunal  de  Mons,  dé- 
puté de  Jemmapes  au  Corps  législatif,  où  il  siégea  jus- 
qu'en 1808; 

(1)  Contrat  reçu  par  M°  Guenoux,  notaire,  le  5 janvier  1802. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement. 


Jean-Marie  PARDESSUS 


— 246  — 


En  1802,  Paul  Randon  de  Lucenay  paraît  avoir  eu  quel- 
ques besoins  d’argent.  Le  5 janvier  il  vendit  sa  propriété 
moyennant  5o. 000  francs  (1  1,  alors  qu’en  1736  Mme  Teis- 
sier  l'avait  achetée  93.000  livres,  et  qu’elle  devait  se  ven- 
dre, cinquante  ans  plus  tard,  le  quadruple  et  même  au 
delà.  Puis,  un  an  après  cette  réalisation  probablement  trop 
hâtive,  on  est  surpris  de  le  voir  faire  encore  un  emprunt 
de  1 .591  francs  (2). 

L’heureux  acquéreur  du  n°  295  d'alors (n°  factuel) était 
M.  Henri-Jean- Baptiste  de  Saint-Martin,  demeurant  rue 
du  Cherche-Midi  (n°  38  actuel)  dans  l’ancienne  maison  du 
Bon-Pasteur.  L’immeuble  vendu  était  ainsi  désigné  au 
contrat  : maison  bâtie  en  pierre  de  taille,  ayant  son  entrée 
sur  la  rue  par  une  porte  cochère,  comprenant  deux 
corps  de  bâtiment,  l’un  sur  la  rue,  l'autre  entre  cour  et 
jardin,  élevés  chacun  de  trois  étages  et  greniers,  cour, 
remise,  écurie  souterraine,  cave  régnant  sous  le  bâti- 
ment du  fond,  et  enfin  jardin  d’environ  8 ares  3q  cen- 
tiares. 

M.  et  M,ne  de  Saint-Martin  vinrent-ils  tout  de  suite  s’ins- 
taller dans  leur  nouvelle  propriété  ? On  est  porté  à le  croire, 
car  ils  ne  figurent  plus  parmi  les  locataires  des  nos  36  ni  38, 
et,  à partir  de  1820  tout  au  moins,  ils  sont  mentionnés 
comme  demeurant  au  n°  14,  qu’ils  ne  cesseront  pas  d’ha- 
biter, eux  et  leurs  enfants  ensuite,  jusqu’en  1857.  Cepen- 
dant ils  étaient  loin  d’occuper  tout  l’immeuble,  car  de  1804 
à 1810,  on  y signale  : 

Houzé,  ancien  Président  du  Tribunal  de  Mons,  dé- 
puté de  Jemmapes  au  Corps  législatif,  où  il  siégea  jus- 
qu'en 1808; 

(1)  Contrat  reçu  par  Mc  Guenoux,  notaire,  le  5 janvier  1802. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement. 
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— Gorguereau,  ancien  juge  à Paris,  élu  en  1791  dépuié 
à la  Législative  où  il  n’eut  qu’un  rôle  effacé,  puis  homme 
de  loi  jusqu’à  sa  mort  en  1809-, 

— Bastide,  homme  de  loi  aussi  et  agent  d’affaires; 

— Le  baron  de  Chassiron-Lafosse,  ancien  trésorier  des 
finances  de  la  Rochelle  avant  la  Révolution,  élu  en  l’an  V 
député  au  Conseil  des  Anciens,  nommé  en  l’an  VIII  mem- 
bre du  Tribunat,  puis  Président,  enfin, en  1807,  conseiller 
à la  Cour  des  comptes,  en  1808  décoré  par  l’Empereur,  et 
en  1809  créé  baron,  — jurisconsulte  estimé  en  matière  de 
droit  rural,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  l’agriculture 
et  les  cours  d’eau. 

En  i8io,  apparaît  dans  cette  même  maison  un  éminent 
professeur,  premier  titulaire  d’une  chaire  de  droit  com- 
mercial à Paris,  c’est  Jean-Marie  Pardessus.  Né  en  1772 
à Blois,  il  était  en  1800  jeune  avocat  encore  peu  connu 
dans  sa  ville  natale,  lorsqu’un  procès  retentissant  le  mit 
en  évidence.  Des  hommes  armés  avaient,  en  plein  jour,  en- 
levé de  son  château,  près  de  Tours,  M.  Clément  de  Ris,  sé- 
nateur, l’avaient  enfermé  dans  une  sorte  de  caverne  au  mi- 
lieu de  la  forêt  de  Loches  et  ne  l’avaient  relâché  qu’au 
bout  de  dix-neuf  jours  de  captivité,  sans  que  la  victime  de 
cette  agression  ni  aucun  témoin  pût  en  désigner  les  coupa- 
bles. Bonaparte,  furieux  d’une  telle  aventure,  avait  mis 
en  campagne  toute  la  police  de  Fouché.  Pour  plaire  au 
maitre,  on  arrêta,  un  peu  au  hasard,  huit  individus,  qui  fu- 
rent traduits  devant  une  sorte  de  Cour  martiale  (1).  Par- 
dessus fut  chargé  de  la  défense  d’un  des  accusés  nommé 
Jourgeon  dont  il  eut  le  bonheur  de  sauver  la  tête,  et  fit 
preuve,  à cette  occasion,  d’une  grande  éloquence  qui  le 

(1)  G.  Lenotre,  Vieilles  maisons , vieux  papiers , 2e  série,  p.  2o5  et 


suiv. 
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rendit  populaire  ( 1 ).  En  1 8o5  il  fut  nommé  maire  de  Blois, 
et,  en  1806,  il  publia  un  Traité  des  Servitudes,  ouvrage 
très  remarquable  qui  a eu  huit  éditions  et  est  resté  classique. 
11  s’attacha  ensuite  au  droit  commercial  et  composa  son 
Traité  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change  qui  parut  en 
180g.  Élu  en  cette  même  année,  député  au  Corps  législatif, 
il  vint  se  fixer  à Paris  et  y prit  son  domicile  rue  du  Cherche- 
Midi  n°  14.  C’est  alors,  en  1810,  que,  sur  la  recomman- 
dation de  Cambacérès  et  de  Fontanes,  on  créa  pour  lui  une 
chaire  de  droit  commercial,  qu’il  n’occupa  pourtant  qu’après 
avoir  subi  l’épreuve  d’un  concours  où  il  eut  pour  compé- 
titeurs Persil  et  Dupin  aîné.  De  1 8 1 3 à 18 16,  il  publia  son 
Cours  de  droit  commercial  qui,  jusqu’en  1842,  fut  six  fois 
réédité,  puis,  en  1828,  la.  Collection  des  lois  maritimes  an- 
térieures au  XV  HT  siècle.  En  même  temps,  en  18 1 5 et 
en  1820,  il  fut  élu  député,  puis,  en  1821,  nommé  membre 
de  la  Cour  de  cassation  qu’il  quitta  en  i83o  pour  se  vouer 
entièrement  à ses  travaux  juridiques  continués  par  lui  jus- 
qu’à sa  mort  en  1 853 . Ce  grand  jurisconsulte  n’avait  pas, 
dit-on,  un  caractère  à la  hauteur  de  son  talent.  On  lui  repro- 
cha son  ingratitude  envers  Cambacérès  qui  avait  protégé 
ses  débuts,  et,  à propos  de  son  Traité  des  Servitudes,  on 
écrivit  (2)  qu’il  aurait  du  publier  un  Traité  de  la  servilité. 
Enfin,  faisant  allusion  aux  services  qu’il  rendait  au  mi- 
nistère en  1824,  on  disait  en  plaisantant  : Par  dessus,  par- 
dessous,  par-devant,  par-derrière,  de  quelque  côté  qu'on 
le  tourne , on  le  trouve  toujours  ministériel  (3).  Quoi  qu’il 
en  soit,  Pardessus  est  resté  une  des  gloires  de  la  science 
du  droit. 

(1)  H.  Eloy,  Pardessus,  sa  vie  et  ses  œuvres. 

(2)  Quérard,  La  France  littéraire,  v°  Pardessus. 

(3)  Biographie  des  députés  de  la  chambre'  septennale  (1826). 
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En  1 8 1 i et  1 8 12,  sinon  même  depuis  1806,  demeurait 
dans  la  même  maison  la  marquise  de  Bourbonne,  née 
Reine- Jacqueline  Chartraire  deMontigny,  veuve  de  Marc- 
Antoine,  marquis  de  Bourbonne,  Président  au  Parlement 
de  Dijon,  décédé  en  1781,  propriétaire  du  fameux  éta- 
blissement thermal  de  Bourbonne-les-Bains.  Seule  héritière 
de  son  frère  Chartraire  de  Montigny,  Trésorier  des  Etats 
de  Bourgogne,  elle  avait  recueilli  de  ce  chef  une  belle  for- 
tune avant  la  Révolution.  Mais  elle  émigra  en  1792  et  ses 
biens  furent  confisqués.  Lorsqu’elle  put  rentrer  en  France, 
elle  obtint  seulement  la  restitution  de  ce  qui  n’avait  pas 
été  aliéné  par  le  Domaine.  Elle  eut  la  chance  de  reprendre 
ainsi  possession  d’un  domaine  de  Saint-Aignan  dans  la 
Nièvre,  qu’elle  s’empressa  de  réaliser  en  le  vendant  à un 
tiers  qui  lui-même  le  revendit  à Odiot,  le  grand  orfèvre 
parisien.  Alors  surgit  une  grave  réclamation  de  l’Etat  (i). 
Cette  terre  de  Saint-Aignan  avait  été  cédée  en  1 740  à M.  de 
Montigny  par  l’abbaye  de  Fontenay,  moyennant  une  rente 
de  700  livres  à servir  pendant  vingt  ans,  et,  en  outre  la 
promesse  de  cession,  à l’expiration  de  ces  vingt  années, 
d’une  terre  de  même  valeur.  L’Etat,  mis  aux  droits  de 
l’abbaye  de  Fontenay,  prétendant  que  cette  double  obli- 
gation n’avait  pas  été  remplie,  en  réclama  l’exécution  en 
1806,  contre  M“('  de  Bourbonne  seule  représentante  de 
M.  de  Montigny.  Puis,  l’affaire  présentant  certaines  diffi- 
cultés, l’Administration  s’avisa  que  la  vente  de  1 740  n'avait 
pas  été  régulièrement  conclue,  et,  en  1808,  modifiant  sa 
première  prétention,  décida  d’assigner  Mme  de  Bourbonne 
et  le  tiers  détenteur  du  domaine  litigieux,  en  nullité  de  ce 
contrat,  et  en  revendication  de  la  terre,  ainsi  qu’en  resti- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Fonds  du  Domaine  36o  = i2.i83.  Dossier  Mon- 
tigny. 
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tution  des  fruits  perçus  depuis  1740.  On  devine  l’embarras 
de  la  défenderesse  exposée  non  seulement  à perdre  son  do- 
maine, mais  encore  à garantir  et  indemniser  les  tiers  acqué- 
reurs, et  en  outre  à payer  une  grosse  somme  à l’État.  Qu’en 
advint-il? — On  peut  supposer  que  ce  procès  fut  la  cause 
indirecte  de  l’acquisition  par  l’État  de  l’établissement  de 
Bourbonne-les-Bains.  En  janvier  1812,  la  fille  unique  de 
M.  et  Mme  de  Bourbonne,  Renée-Claude,  mariée  au  comte 
d’Avaux  puis  divorcée,  mourut  âgée  de  quarante-sept  ans 
sans  autres  héritiers  que  sa  mère.  La  marquise  se  trouvait 
ainsi  seule  propriétaire  du  grand  établissement  thermal. 
Le  3i  mars  1812,  par  l’entremise  de  son  homme  d’af- 
faires, elle  vendit  cette  propriété  à l’État  (1),  liquidant 
ainsi  tous  ses  procès. 

Quelques  mois  après,  le  10  décembre  1812,  Mme  de 
Bourbonne,  âgée  de  soixante-quinze  ans,  mourait  en  sa 
demeure  rue  du  Cherche-Midi,  n°  14.  Ayant  perdu  sa  fille 
unique,  son  frère  étant  mort  sans  postérité,  elle  se  trouvait 
peu  entourée.  Son  décès  était  déclaré  à la  Mairie  du 
10e  arrondissement  par  un  voisin,  M.  Jean- Antoine 
de  La  Mothe,  ancien  officier,  demeurant  dans  la  même 
maison,  et  M.  Poulain,  orfèvre,  demeurant  rue  du  Dra- 
gon (2). 

Un  peu  plus  tard,  sous  la  Restauration,  de  1816  à 1827, 
les  almanachs  mentionnent  à ce  n°  14,  à côté  du  proprié- 
taire M.  de  Saint-Martin  qui  y habite  : 

— Le  comte  Louis-Maximilien  Rigal,  né  à Stuttgard  en 
1748,  d’abord  en  1795  négociant  et  maire  de  Creveld 
dans  la  Prusse  rhénane,  puis  en  1802  député  du  départe- 
ment de  la  Roer,  en  1 804  sénateur,  en  1 808  comte  de  l’em- 

(1)  Contrat  reçu  par  Champion,  notaire. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  État  civil. 


Jules  BERGER  de  X1VREY 

Membre  de  l’Institut 


pire,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  fixé  à Paris  où  il 
mourut  en  i83o-, 

— Le  général  baron  Pierre-Joseph  Farine  Du  Creux, 
né  en  1772,  qui  avait  fait  toutes  les  campagnes  de  la  Ré- 
volution et  de  l’Empire,  était  en  1806  chef  d’escadron,  en 
i8oq  colonel  du  4e  régiment  de  dragons,  s’était  battu  en 
Espagne  de  1810  à 18 1 3,  puis,  nommé  général  de  brigade, 
avait  fait  la  campagne  de  Russie,  avait  été  blessé  à Wa- 
terloo, repritdu  servicesous  la  Restauration,  et  mourut  en 
1 83 3 commandeur  de  la  Légion  d’honneur-, 

— Pierre-Joseph  Vallée,  né  en  1758,  avocat  puis  juge 
au  Tribunal  civil  de  la  Meuse,  élu  en  1795  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  nommé  en  1800  juge  au  Tribunal 
de  cassation  où  il  siégea  jusqu’à  sa  mort  en  1828,  décoré 
en  1 808  et,  dans  l’intervalle,  de  1 8 1 7 à 1 824,  député  de  la 
Meuse. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  à partir  de  1 83 1 , 
arrive  dans  la  maison  le  comte  Clément  de  Ris,  Pair  de 
France,  fils  du  sénateur  enlevé,  comme  on  l’a  vu,  en  1800. 
Né  en  1782,  il  avait  embrassé  la  carrière  militaire,  avait 
été  décoré  en  1808,  s’était  marié  en  1810  et  avait  pris 
sa  retraite  comme  colonel.  A la  mort  de  son  père  en  1827, 
il  était  devenu,  par  hérédité,  comte  et  pair  de  France.  Il 
est  mort  à Paris  en  1837. 

A la  même  époque,  de  1 833  à i83b  ou  1840,  plusieurs 
lettres  autographes  de  Jules  Berger  de  Xivrey  indiquent 
aussi  la  demeure  de  ce  savant  académicien  rue  du 
Cherche-Midi  n°  14.  Né  à Versailles  en  1801,  il  publiait 
à vingt-deux  ans,  en  1823,  une  traduction  de  la  Batracho- 
mjomachie  d’Homère,  puis,  en  1828,  un  Traité  de  la 
prononciation  grecque , en  1829  des  Recherches  sur  les 
sources  antiques  de  la  littérature  française , en  i83o  une 
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édition  des  Fables  de  Phèdre,  plusieurs  textes  grecsinédits 
et,  en  1 833,  un  livre  qui  fut  honoré  d’une  médaille  d’or 
par  l’Académie  des  inscriptions,  et  qui  avait  pour  titre  : 
Lettre  à AL  LIase  sur  une  inscription  latine  du  second 
siècle,  trouvée  à Bourbonne-les- Bains,  et  sur  F histoire  de 
cette  ville.  Berger  de  Xivrey  fut  élu  en  i83q  membre 
de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Conti- 
nuait-il alors  d’habiter  rue  du  Cherche-Midi  ? C’est  pos- 
sible, car  une  lettre  de  lui  de  1841  contient,  pour  la 
première  fois,  mention  d’un  autre  domicile  rue  Saint- 
Germain  des  Prés  n°  i5.  Il  venait  alors  d’être  chargé 
par  le  ministre  Villemain,  bon  juge  en  littérature,  de 
la  publication  très  importante  des  Lettres  missives  de 
Henri  /F,  qui  comportèrent  sept  gros  volumes  in-40. 
Au  cours  de  ce  labeur  considérable,  il  fut  nommé  biblio- 
thécaire à l’Arsenal  et  plus  tard  conservateur  adjoint 
à la  Bibliothèque  nationale.  Il  succomba  à l’excès  de 
travail,  et  il  mourut  dans  la  force  de  l’âge  en  1 863 . 

Durant  la  même  période,  de  1 833  à 1 836,  les  almanachs 
d’adresses  mentionnent  à ce  n°  14,  M.  de  Maleville  con- 
seiller auditeur  à la  Cour  royale  de  Paris.  C’était  Guil- 
laume-Jacques-Lucien de  Maleville  marquis  de  Male- 
ville, petit-fils  du  Président  du  Tribunal  de  cassation, 
sénateur  puis  Pair  de  France,  décédé  en  1822,  et  fils  aîné 
du  marquis  Pierre-Joseph  de  Maleville  député  de  la  Dor- 
dogne, premier  Président  de  la  Cour  d’Amiens,  auteur  de 
nombreux  ouvrages  de  politique  et  d’histoire,  mort  en 
i832.  Né  en  i8o5,  marié  en  1 83 1 , il  était  à vingt-huit 
ans  conseiller  auditeur,  et,  en  i83y,  il  allait  succédera  son 
père  comme  député  de  la  Dordogne,  puis  en  1846  comme 
Pair  de  France.  Il  fut  élu  en  1875  sénateur  inamovible 
et  mourut  à Paris  le  25  décembre  1889. 
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Enfin,  en  1 83q,  sur  la  liste  des  électeurs  parisiens,  figure, 
à la  même  adresse,  le  lieutenant-général  Strolz. 

En  1842,  la  propriété  passa,  de  M.  Jean-Baptiste  de 
Saint-Martin  décédé  le  29  juillet  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne, à son  fils  Charles-Aimé  de  Saint-Martin,  ancien 
receveur  général,  qui,  comme  son  père,  eut  sa  demeure 
rue  du  Cherche-Midi  n“  14,  mais,  comme  lui  aussi,  de- 
vait mourir  à la  campagne  en  1857. 

Durant  ces  quinze  années,  à côté  de  l’habitation  du 
propriétaire,  il  est  fait  mention  d’abord  en  1842  et  1843, 
de  l’atelier  de  Louis  Amiel  peintre  de  mérite  né  en  1802, 
médaillé  en  i833,  connu  par  de  nombreux  ouvrages 
d’histoire  et  de  genre  exposés  aux  Salons  de  1 83 3 à 1849. 
11  composa  dans  cet  atelier  en  1843  un  tableau  qui  eut  en 
18441m  vif  succès,  et  dont  la  gravure  a été  très  répandue, 
représentant  Ma\eppa  poursuivi  par  des  loups.  Une  lettre 
postérieure  signée  de  lui,  relative  à ce  tableau,  montre  qu’il 
changea  alors  de  domicile  et  alla  demeurer  au  n°  57  de 
notre  rue  du  Cherche-Midi. 

En  1845,  un  hôte  plus  illustre  vint  honorer  de  sa  pré- 
sence la  maison  de  M.  de  Saint-Martin,  c’était  un  des 
quarante  immortels  de  l’Académie  française,  le  baron 
Pierre-Marie-Jeanne-Alexandre-Thérèse  Guiraud,  poète 
et  auteur  dramatique.  Né  en  1788,  il  fut  appelé  par  la  mort 
de  son  père,  manufacturier  à Limoux,  à lui  succéder  dans 
ses  affaires,  mais  il  abandonna  bientôt  l’industrie  pour  la 
poésie,  et,  en  1820,  venu  à Paris,  il  entreprit  de  faire 
jouer  plusieurs  drames  qui  eurent  peu  de  succès.  En  1822 
il  fut  plus  heureux  à l’Odéon  où  l’on  applaudit  deux  de 
ses  pièces,  les  Machabe'eset  Lecomte  Julien  ou  V expiation. 
Mais  ce  qui  le  rendit  célèbre,  ce  furent  plusieurs  petits 
volumes  de  poésies  publiés  en  1823  et  1824  intitulés  : 
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Elégies  savoyardes  et  Poésies  et  chants  élégiaques.  Cer- 
taines pièces  de  ces  opuscules  devinrent  populaires.  En 
1826  il  fut  élu  académicien,  et  en  1827,  créé  baron.  En 
1845,  alors  qu’il  était  fixé  rue  du  Cherche-Midi  n°  14, 
on  réédita  ses  œuvres  en  quatre  volumes.  Deux  ans  après, 
le  24  février  1847,  ^ mourait  dans  ce  logis,  à l’âge  de 
cinquante-huit  ans.  Son  décès  était  déclaré  par  son  gendre 
M.  de  Mauvaissin  et  son  ami  M.  de  Croze  habitant  tous 
deux  non  loin  de  lui,  rue  du  Cherche-Midi  n°  i5  (1). 

Enfin,  en  1857,  on  signalait  à la  même  adresse  : M.  Du- 
puis, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  M.  Breton, 
architecte,  archéologue  et  dessinateur  habile;  M.  Réaume, 
officier  retraité;  M.  Frion,  et  encore  M.  de  Saint-Martin, 
propriétaire.  Mais  ce  dernier  étant  décédé  en  août,  ses 
deux  fils  mirent  leur  propriété  en  vente,  sur  la  mise  à prix 
de  180.000  francs.  Elle  fut  adjugée  le  9 mars  1 858  à 
M.  André  Girard,  ancien  notaire,  moyennant  222.600 
francs.  Parmi  les  dix  locataires  mentionnés  au  cahier 
d’enchères,  on  remarque  le  nom  de  M.  Marie-Ernest  de 
Rozière,  petit-fils  de  Pardessus  par  sa  mère,  se  retrouvant 
peut-être  dans  l'ancien  logis  de  son  grand-père.  Il  était 
le  frère  cadet  de  M.  Marie-Eugène  de  Rozière,  membre  de 
l’Académie  des  Inscriptions,  bien  connu  par  ses  remar- 
quables travaux  d’érudition.  Lui-même,  né  en  1829, 
attaché  aux  Affaires  étrangères,  décoré  de  la  Légion 
d’honneur,  avait  renoncé,  à partir  de  son  mariage  en  1857, 
à suivre  sa  carrière  hors  de  France,  et  était  ainsi  venu  se 
retirer  rue  de  Cherche-Midi. 

De  1868  à 1892,  il  n’est  fait  mention  comme  nouveaux 
locataires  notables  que  de  M.  Emeric,  artiste-peintre  en 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Décès. 


1 868,  du  docteur  Fournet,  médecin,  et  du  marquis  de 
Gaillon. 

En  1892,  M.  et  Mrae  André  Girard  étant  tous  deux 
décédés,  la  propriété  passa  à leurs  quatre  enfants  dont 
l’aîné  était  M.  Aimé  Girard,  l’éminent  chimiste  professeur 
au  Conservatoire.  Elle  fut  mise  en  vente  sur  licitation,  sur 
la  mise  à prix  de  3oo.ooo  francs,  et  adjugée  le  21  décem- 
bre, moyennant  3g2 .000  francs  à Mme  Lucie-Berthe  Girard, 
épouse  de  M.  Bourse  avoué  honoraire.  Les  principaux 
locataires  mentionnés  au  cahier  d’enchères  étaient  : 
M.  Roger  occupant,  moyennant  4.500  francs  de  loyer, 
l’appartement  du  rez-de-chausée  au  fond  de  la  cour,  avec 
le  jardin  et  dépendances;  Mme  Vve  Quesnel  née  Pouyer- 
Quertier,  M.  Humblot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées;  M.  de  Nouvion,  homme  de  lettres;  et  Mme  de 
Saint-Thomas.  Un  peu  plus  tard  sont  venus  dans  la 
maison  : M.  Enlart,  le  savant  auteur  du  Manuel  d'ar- 
chéologie française , directeur  du  musée  de  sculpture 
comparée  du  Trocadéro;  puis  M.  Ghotard,  conseiller-réfé- 
rendaire à la  Cour  des  comptes,  et  M.  Huin,  Directeur  du 
Génie  maritime,  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 


N°  16  (anciennement  nos  76,  puis  294) 

Thibaut  de  Baigneux.  — Baudot.  — Jérémie  Derval.  — 
Louis  de  Ratabon.  — L’académicien  Leriget  de  La 
Faye  ei  son  neveu.  — Mme  de  La  Tour-Dupin-Montau- 
ban.  — La  marquise  de  Verdelin.  — Le  général  comte 
Le  Veneur  de  Tilhères  et  son  aide  de  camp  Hoche.  — 
Le  botaniste  Dupetit-Thouar s et  l'avocat  Bergasse.  — 
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La  baronne  de  Mello.  — Mme  Vve  Duchâ telle.  — Famille 

Caboche.  — L'abbé  Thenon. 

De  même  qu'au  n°  14,  il  résulte  du  « cueilleret  » de 
i5g5  que,  dès  le  xvie  siècle,  il  existait  ici  une  petite  maison 
avec  jardin.  Le  propriétaire  était  un  sieur  Thibaut  de 
Baigneux  auquel  le  « cueilleret  » suivant,  de  1628,  dé- 
signe pour  successeur  le  sieur  Baudot.  Puis,  la  propriété 
passe,  à une  date  indéterminée,  aux  mains  de  Bernardin 
Fouguar,  bourgeois  de  Paris  et  Françoise  Daguiran  sa 
femme,  qui  la  cèdent,  par  acte  du  28  décembre  1661  passé 
devant  Levesque  et  Leboucher  notaires,  à Jérémie  Derval 
dont  nous  avons  dit  l’histoire  à propos  du  n°  7.  Celui-ci 
démolit  la  vieille  masure  de  ses  prédécesseurs  et  fait  cons- 
truire à sa  place  une  grande  maison  comprenant  un  corps 
de  logis  de  quatre  étages  donnant  sur  la  rue,  et  un 
deuxième  bâtiment  à deux  étages  entre  cour  et  jardin, 
avec  porte  cochère  sur  la  rue.  En  1G86  le  tout  était  occupé 
par  M.  de  la  Frette,  brave  officier  dont  on  trouve  le  nom 
mentionné  dans  la  gazette  de  Loret  et  de  ses  continuateurs 
en  1 <55 1 et  en  1667.  Par  contrat  du  8 mai  1686  reçu  par 
Lange  et  Claude  Levasseur  notaires,  Jérémie  Derval  ven- 
dit cet  immeuble,  avec  cinq  autres  situés  de  l’autre  côté 
de  la  rue,  et  dont  on  connaît  les  destinées,  à Louis  de  Ra- 
tabon  dont  on  peut  se  rappeler  aussi  la  grande  fortune  et 
la  mort  en  [693.  Par  suite  du  décès  de  son  fils,  ses  biens 
passèrent  à son  frère  M.  Martin  de  Ratabon,  évêque  de 
Viviers,  et  à sa  sœur  mariée  au  comte  de  Crécy,  qui 
se  trouvèrent  co-propriétaires  de  la  maison  de  la  rue 
du  Cherche-Midi,  alois  louée  en  entier  à Mme  de  Cor- 
beville. 

Par  acte  du  9 octobre  1719  passé  devant  Desplasses  et 


Le  Prévost  notaires  (i),  la  propriété  fut  achetée  moyen- 
nant 36.ooo  livres  par  Messire  Jean-François  Leriget  de  la 
Paye,  conseiller  du  roi,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté, 
demeurant  rue  de  Sèvres  dans  une  maison  attenant  par 
derrière  au  jardin  de  celle  des  Ratabon.  Ce  La  Paye,  que 
nous  allons  voir  entrer  à l’Académie  française,  était  un 
mondain  aimable,  spirituel,  causeur  charmant,  orné  d’une 
grosse  fortune.  Né  en  1674  à Vienne  (Isère),  fils  d’un 
receveur  général  du  Dauphiné,  il  avait,  dans  sa  jeunesse, 
suivi  la  carrière  des  armes,  et,  en  1702,  était  capitaine  de 
mousquetaires.  Puis,  nommé  gentilhomme  ordinaire  du 
roi,  il  fut  chargé  de  missions  diplomatiques  à Gênes,  à 
Utrecht  en  1712,  et  en  1713  à Londres  où  il  représenta 
la  France  comme  chargé  d’affaires  par  intérim.  Rentré 
en  France  en  1 7 1 5 il  fut  secrétaire  des  commandements  du 
duc  de  Bourbon,  et,  en  1719,  acheta,  moyennant  23o.ooo 
livres  d’après  le  journal  de  Buvat  (2),  la  charge  de  secré- 
taire du  cabinet  du  roi  et  de  la  province  de  Bourgogne,  ce 
qui  rapportait,  disait-on,  9.000  livres  par  an.  Déjà  proprié- 
taire de  la  maison  qu’il  habitait  rue  de  Sèvres,  on  voit 
qu’en  la  même  année  1719,  il  s’agrandissait  en  achetant 
la  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi  où  il  ne  tardait  pas  à 
s’installer  luxueusement  en  se  débarrassant  de  la  locataire 
Mme  de  Corbeville  ainsi  que  son  contrat  lui  en  réservait  la 
faculté.  On  lui  attribuait  d’ailleurs  dix-sept  millions  de 
fortune,  gagnés  par  d’habiles  spéculations  sur  les  actions 
du  Mississipi  (3),  et  on  le  citait  parmi  les  grands  agioteurs 
qui  s’assemblaient  chaque  jour  en  1720  à la  place  Ven- 

(1)  Minutes  de  M"  G.  Morel  d’Arleux,  notaire. 

(2)  Journal  de  la  Régence , par  Buvat,  t.  I,  p.  46?'  et  suiv. 

(3)  Journal  delà  Régence,  par  Buvat,  t.  II,  p.  265 -,  et  Journal  de  Mathieu 
Marais , t.  I,  p.  281. 
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dôme.  Très  assidu  aux  réunions  delà  comtesse  de  Verrue, 
les  mauvaises  langues  faisaient  courir  des  couplets  satiri- 
riques,  peut-être  calomnieux  sur  son  intimité  avec  elle  (i). 
Malgré  tout,  comme  il  recevait  très  largement  les  gens  de 
lettres,  avait  beaucoup  d’esprit,  et  dépensait  noblement 
ses  revenus,  il  était  généralement  aimé  et  estimé.  Il  versi- 
fiait agréablement,  tournait  avec  grâce  un  madrigal,  et  se 
laissa  facilement  convaincre  que  sa  place  était  marquée  à 
l’Académie.  Une  occasion  se  présenta  pour  lui  en  1730,  à 
la  mort  de  Valincour,  académicien  grand  seigneur,  qui 
avait  succédé  à Racine  surtout  à cause  de  son  amitié  pour 
le  grand  tragique.  Houdar  de  la  Motte  poussa  vivement 
la  candidature  de  son  ami  La  Faye.  L’avocat  Mathieu 
Marais  eut  beau  se  moquer  du  « Mississipien  » dans  ses 
lettres  au  Président  Bouhier  (2);  le  25  février  Leriget  de  la 
Faye  fut  élu,  et  sa  réception  eut  lieu  le  16  mars  suivant. 
Houdar  de  la  Motte,  qui  se  trouva  chargé  de  lui  répondre, 
parla  peu  de  ses  œuvres  littéraires  (3)  : 

Nous  retrouvons  en  vous,  lui  dit-il,  des  talents  qui  ne  vous 
ont  servi,  comme  à votre  prédécesseur,  que  de  délassement 
dans  des  fonctions  importantes.  Mais,  sur  ces  poésies  mêmes, 
qui  vous  sont  échappées  dans  vos  momens  de  loisir,  il  y a un 
témoignage  bien  flatteur  à vous  rendre  : vous  n’y  avez  admis 
qu’un  badinage  élégant,  et  des  grâces  mesurées... 

Il  s’étendit  davantage  avec  raison,  sur  sa  science  du 
monde  et  son  tact  parfait  : 


(1)  Bibl.  de  l’Arsenal,  mss.  6468,  f°  221.  Couplets  satiriques  sur  La 
Faye. 

(2)  Journal  de  M.  Marais , lettres  au  Président  Bouhier,  t.  IV,  p.  g3, 
106  et  1 1 2. 

(3)  Bibl.  Mazarine.  Discours  prononcés  à l'Académie  française  le  jeudi 
16  mars  ij3o  à la  réception  de  M.  de  La  Faye. 
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...  Cette  science  du  monde  qui  n’est  pas  toujours  familière 
aux  gens  de  lettres,  si  agréable,  toute  profonde  qu’elle  est, 
sans  laquelle  les  autres  sciences  ne  seraient  que  d’un  com- 
merce sec  et  rebutant,  et  qui  seule  se  passerait  de  toutes  les 
autres  ; ce  sentiment  prompt  des  convenances  qui  sait  rendre 
à chacun  avec  grâce  ce  qui  lui  est  dû,  qui  sait  mesurer  si  juste 
les  différents  degrés  de  respect,  d’amitié,  d’affabilité,  selon  les 
personnes  et  les  circonstances.  Tout  cela  ne  paraît-il  pas  en 
vous  un  don  de  la  nature?  J’ajoute  le  génie  de  la  conver- 
sation, qui  semble  vous  inspirer  toujours  ; vous  savez  l’ani- 
mer, sans  vouloir  y briller;  plus  content  d’avoir  mis  en  mou- 
vement l’esprit  des  autres  que  d'avoir  fait  remarquer  le  vôtre 
même... 

Cet  aimable  académicien  n’eut  pas  le  bonheur  de  jouir 
longtemps  de  la  possession  du  fauteuil  de  Racine.  Il  mou- 
rut l’année  suivante  le  11  juillet  1731,  à l’âge  de  cin- 
quante-sept ans.  Voltaire  fit  alors  de  lui  ce  petit  portrait 
qui  aurait  pu  lui  servir  d’épitaphe  ( 1 ) : 

Il  a réuni  le  mérite 
Et  d’Horace  et  de  Pollion, 

Tantôt  protégeant  Apollon, 

Et  tantôt  chantant  à sa  suite, 

Il  reçut  deux  présents  des  dieux, 

Les  plus  charmants  qu’ils  puissent  faire  : 

L’un  était  le  talent  de  plaire, 

L’autre  le  secret  d’être  heureux. 

La  Faye  était  célibataire.  Longtemps  avant  de  mourir, 
il  avait,  par  testament  du  5 avril  1724  déposé  chez  son 
notaire  Le  Prévost,  légué  toute  sa  fortune  à son  neveu 
Jean-François  Leriget  de  La  Faye,  dont  il  avait  été  le  su- 
brogé-tuteur depuis  la  mort  de  son  frère  aîné  Jean-Élie,  ca- 
pitaine aux  gardes  françaises,  mathématicien  distingué, 


(1)  Œuvres  de  Voltaire,  t,  XIX,  Poésies,  p.  295. 


— 2Ô0  — 


membre  de  l’Académie  des  sciences.  Ce  nouveau  pro- 
priétaire de  la  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  habi- 
tait peut-être  déjà  chez  son  oncle  dont  il  était  presque  le 
fils  adoptif.  En  tous  cas,  il  y garda  le  domicile  de  l’aca- 
démicien, et,  en  1 7 3 3 , dans  sa  déclaration  de  pro- 
priété (1),  il  indiquait  là  sa  demeure.  Il  épousa  en  1739 
Marguerite-Charlotte  de  Pape  de  Saint-Auban,  dont  il 
eut  deux  filles  nées  en  1740  et  1743.  C’était,  dit-on,  un 
homme  d’esprit  et  de  mérite  et  un  excellent  officier.  En 
1747  il  était  colonel  du  régiment  Royal-Comtois  lorsqu’il 
mourut  de  ses  blessures  le  2 1 mai  à Gênes.  L’inventaire 
dressé  à Paris  le  27  juin  suivant  constate  qu’il  avait 
quitté  sa  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi  et  pris  do- 
micile rue  de  Grenelle. 

L’ancienne  habitation  des  Leriget  de  La  Faye  était 
alors  occupée  par  la  marquise  Anne-Renée  de  Senicourt 
de  Sesseval,  veuve  de  Messire  Henry-Louis,  marquis  de 
Lameth.  Elle  y mourut  le  S décembre  1747  (2).  L’inven- 
taire sommaire  dressé  par  le  commissaire  exigea  une  série 
de  vacations  qui  se  prolongèrent  jusqu’en  mai  1748  -,  c’é- 
tait donc  une  très  large  installation.  Les  héritiers  étaient 
nombreux;  le  commissaire  mentionnait  entre  autres  la 
marquise  de  Saint-Simon  de  Sandricourt,  née  Gabrielle 
de  Gourgues,  les  conseillers  de  Gourgues  et  de  Pomereu, 
et  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

L’immeuble  était  devenu  la  propriété  des  deux  petites 
filles  âgées  de  sept  ans  et  quatre  ans,  seules  héritières  des 
Leriget  de  La  Faye,  sous  la  tutelle  de  leur  mère.  L’une 
d’elles,  la  plus  jeune,  mourut  en  1755;  l’aînée,  Françoise- 
Hippolyte,  héritant  de  sa  sœur,  devenant  par  là  seule 

(1)  Arch.  nat.  S.  2847. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  i?-3y2.  Papiers  du  commissaire  Grimperel. 
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propriétaire,  épousa  Lucretius-Henry-François-Charles 
Latour-Dupin- Lachaux-Montauban,  issu  de  la  branche 
très  nombreuse  des  Latour-Dupin-Montauban.  Cette 
union  ne  fut  pas  heureuse;  la  jeune  femme  perdit  la  raison 
et  fut  déclarée  interdite  par  jugement  du  Châtelet  du 
i 3 mars  1 778  ; elle  n’eut  pas  d’enfants,  et  avec  elle  s’étei- 
gnit, en  1814,  la  race  des  Leriget  de  La  Faye. 

Dès  1778  probablement,  et  à partir  de  1782  tout  au 
moins,  vinrent  demeurer  dans  cette  maison  portant  alors 
le  n°  76,  la  marquise  de  Verdelin  et  ses  gendre  et  fille  le 
vicomte  et  la  vicomtesse  Le  Veneur  de  Tillières,  Ces 
nouveaux  habitants  méritent  l’attention. 

Marie-Louise-Madeleine  de  Brémond  d’Ars,  fille  du 
comte  d’Ars,  riche  propriétaire  de  la  Saintonge,  avait 
épousé,  en  1750,  à l’âge  de  vingt-deux  ans,  par  suite  de 
convenances  et  d’anciennes  relations  de  famille,  le  mar- 
quis de  Verdelin,  dont  Jean-Jacques  Rousseau  trace  le 
portrait  que  voici  (2)  : 

M1!e  d Ars,  fille  du  comte  d’Ars,  homme  de  condition, 
mais  pauvre,  avait  épousé  M.  de  Verdelin,  vieux,  laid,  sourd, 
dur,  brutal,  jaloux,  balafré,  borgne,  au  demeurant  bon  homme 
quand  on  savait  le  prendre,  et  possesseur  de  quinze  à vingt 
mille  livres  de  rente  auxquelles  on  la  maria.  Ce  mignon 
jurant,  criant,  grondant,  tempêtant  et  faisant  pleurer  sa 
femme  toute  la  journée,  finissait  toujours  par  faire  ce  qu’elle 
voulait;  et  cela  pour  la  faire  enrager,  attendu  qu’elle  savait 
lui  persuader  que  c’était  lui  qui  le  voulait  et  que  c’était  elle 
qui  ne  le  voulait  pas. 

Ce  marquis  de  Verdelin  ayant  acheté  une  maison  de 
campagne  près  de  Montmorency,  Rousseau  eut  occasion 

(1)  Confessions  de  J. -J.  Rousseau,  Partie  II,  livre  X (t.  VI,  p.  404  et 
suiv.). 


— 2Ô2  — 

de  faire  la  connaissance  de  Mme  de  Verdelin,  qui  devint 
pour  lui  une  amie  sûre  et  dévouée  en  même  temps  qu’une 
correspondante  assidue.  Sainte-Beuve  a consacré  à cette 
liaison,  purement  spirituelle,  un  chapitre  entier  de  ses 
Nouveaux  lundis,  qui  commence  ainsi  fi)  : 

Mmede  Verdelin  mérite  d’étre  distinguée  entre  les  diverses 
dames  amies  de  Rousseau,  en  ce  qu’elle  n’était  nullement 
bel-esprit,  ni  bas-bleu,  ni  rien  qui  en  approche;  qu’avec  un 
esprit  tin  elle  n’avait  nulle  prétention  à paraître;  qu’elle  ai- 
mait l’écrivain  célèbre  pour  ses  talents  et  pour  son  génie  sans 
doute,  mais  pour  lui  surtout... 

Cette  chat  mante  femme,  à la  mort  de  son  mari  en  1763, 
fut  sollicitée  d’épouser  un  M.  de  Margency  pour  qui  elle 
avait  depuis  longtemps  une  tendre  inclination.  Rousseau 
l’y  poussa  beaucoup.  Mais  elle  crut  de  son  devoir  de  se 
consacrer  entièrement  à ses  trois  filles  dont  l’une  était 
d’une  santé  précaire,  et  elle  alla  demeurer  avec  elles  pen- 
dant plusieurs  années  à l’abbaye  de  Panthemont,  rue  de 
Grenelle.  Sa  fille  ainée  mourut  jeune;  la  seconde  se 
maria  en  1773  avec  le  marquis  de  Courbon-Blénac;  elle 
resta  seule  avec  la  troisième  qui  ne  se  maria  qu’en  1778, 
alors  que  Rousseau  mourait  à Ermenonville.  A ce  mo- 
ment, Mme  de  Verdelin  avait  depuis  longtemps  quitté  Pan- 
themont et,  dans  une  lettre  de  septembre  1767,  elle  par- 
lait de  sa  « nouvelle  maison  (2)  ». 

Où  se  trouvait  ce  nouveau  logis?  Elle  ne  le  disait  pas. 
On  sait  seulement  qu'elle  était  intimement  liée  avec  la  fa- 
mille d’Esparbèsde  Lussan,  et  qu’en  1777  le  marquis  de 


(1)  Sainte-Beuve,  Nouveaux  lundis,  t.  IX,  p.  402. 

(2)  Aug.  Rey,  Jean-Jacques  Rousseau  dans  la  vallée  de  Montmorency, 
p.  234  et  suiv. 


— 263  — 


Tillières,  dont  la  femme  était  une  d110  d’Esparbès  de  Lussan, 
demeurait  dans  l’ancien  hôtel  de  Montmorency,  au  n°  i5 
actuel  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Or,  c’est  le  fils  de  ce 
marquis  de  Tillières,  Alexis-Paul- Michel  Le  Veneur, 
vicomte  de  Tillières,  qui  épousa  le  i5  juin  1778  Henriette- 
Charlotte  de  Verdelin,  et  l’almanach  d’adresses  de  1782 
mentionne  Mme  de  Verdelin  au  n°  76  (n°  16  actuel)  de  la 
rue  du  Cherche-Midi.  Il  est  vraisemblable  que  lors  du 
mariage  de  sa  fille,  dès  1778  sinon  même  auparavant, 
cette  mère  très  tendre  était  venue  se  fixer  dans  cette 
maison.  En  tous  cas,  à partir  de  1782,  au  moins,  le  vi- 
comte et  la  vicomtesse  de  Tillières  y demeurèrent  avec  la 
marquise  de  Verdelin  qui,  jusqu’à  sa  mort,  vécut  à côté 
de  sa  fille.  Lorsqu’après  la  Révolution,  sous  le  Directoire 
et  sous  l’Empire,  M.  de  Tillières  quitta  Paris  pour  aller 
s’établir  en  Normandie  dans  sa  propriété  de  Carrouges,  il 
emmena  avec  lui  sa  belle-mère  qui  mourut  auprès  de  ses 
enfants,  âgée  de  quatre-vingt-trois  ans  environ,  le  18  dé- 
cembre 1810. 

Le  vicomte  Le  Veneur  de  Tillières,  né  en  1746,  colonel 
du  régiment  de  Neustrie  au  moment  de  son  mariage,  fut 
nommé  en  1788  maréchal  de  camp,  et  continua,  sous  la 
Révolution,  de  servir  fidèlement  la  France.  Laissant  en 
son  logis  parisien  sa  jeune  femme,  mère  de  cinq  enfants, 
en  compagnie  de  sa  mère,  il  fit  toute  la  campagne  de 
1792  et  s’y  rendit  célèbre  par  son  héroïsme  à la  prise 
de  Namur.  En  février  1793,  il  fut  chargé  de  rem- 
placer Valence  au  commandement  de  l’armée  des  Ar- 
dennes devant  Maestricht.  Trouvant  l’armée  dénuée  de 
tout,  il  eut  l’idée  de  charger  des  approvisionnements  un 
jeune  capitaine  dont  il  avait  remarqué  l’intelligence  et  l’ac- 
tivité, et  qui  se  nommait  Lazare  Hoche.  Celui-ci,  âgé  de 


vingt-cinq  ans  seulement,  fit  des  merveilles,  si  bien  que 
le  général  se  l’attacha  en  qualité  d’aide  de  camp.  Ainsi 
commencèrent  une  collaboration  intime  et  une  amitié  qui 
eurent  les  plus  heureux  effets  pour  le  futur  Pacificateur 
de  la  Vendée  ; il  apprit  du  vicomte  de  Tillières  les  prin- 
cipes de  l’ancienne  armée  royale  et  l’estime  que  méritaient 
beaucoup  de  ces  officiers  de  familles  nobles  servant  la 
France  républicaine.  En  mars  1793,  Hoche,  à côté  de  son 
général,  eut  a subir  les  plus  dures  épreuves.  Par  suite  d’une 
série  de  fautes  commises  par  le  général  Valence  et  de  l’im- 
péritie de  certains  officiers  improvisés  par  la  Convention, 
l’armée  de  Dumouriez  fut  battue  à Neerwinden.  Il  s’en 
suivit  une  déroute  effroyable  pendant  laquelle  Le  Veneur 
de  Tillières  et  son  jeune  aide  de  camp,  placés  à l’arrière- 
garde,  déployèrent  une  énergie  extrême,  tandis  que  Du- 
mouriez négociait  secrètement  avec  les  Autrichiens.  On 
sait  le  reste  : la  Convention  envoie  des  commissaires  à 
l’armée;  Dumouriez  ordonne  leur  arrestation,  et  le  2 avril 
passe  à l’ennemi  avec  Valence  et  quelques  autres.  Le  gé- 
néral Le  Veneur,  resté  à son  poste,  se  trouvait  à la  tête 
d’une  armée  démoralisée  qui  lui  inspirait  les  plus  graves 
inquiétudes.  Il  chargea  son  aide  de  camp  de  se  rendre 
tout  de  suite  à Paris  pour  faire  connaître  à la  Convention 
sa  situation  périlleuse  et  solliciter  du  secours.  Dès  les  pre- 
miers jours  d’avril  Hoche  était  à Paris.  Il  reçut  une  ai- 
mable hospitalité  dans  la  demeure  de  son  général,  où  il 
fut  accueilli  par  la  vicomtesse  de  Tillières  et  sa  mère,  la 
marquise  de  Verdelin.  C’est  en  effet  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi  n°  294  (numérotage  révolutionnaire),  qu’il  datait,  le 
18  mai  1793  une  longue  lettre  à Marat  qui  lui  a été  dure- 
ment reprochée  par  un  historien  moderne  (1).  L’incident, 
(1)  Edm.  Biré,  Paris  en  iyg?>,  chap.  xxvi,  p.  280.  Lazare  Hoche. 
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nous  semble-t-il,  mérite  d’être  raconté  et  éclairci.  Hoche, 
dont  l’enfance  s’était  passéeaux  Ecuries  du  roi  à Versailles, 
avait  dû  y connaître  Marat,  alors  médecin  attaché  à cet  éta- 
blissement. Or,  en  arrivant  à Paris,  désireux  de  signaler 
les  fautesqui  avaient  causé  la  déroute  de  l’armée,  il  trouve 
justement  dans  le  journal  le  Publiciste,  rédigé  par  Marat, 
un  article  sur  ce  sujet.  Immédiatement  il  adresse  à l’ancien 
médecin  des  Écuries  la  lettre  suivante  qui  fut  insérée  le 
g avril  dans  le  susdit  journal  (i)  : 

Mon  cher  Marat, 

Ajoutez  à la  suite  de  l’article  sur  Valence  et  Égalité  dans 
votre  numéro  162,  ces  questions  : 

Pourquoi  Valence  n’a-t-il  pas  tenu  les  hauteurs  de  Liège 
jusqu’à  ce  que  nos  magasins  fûssent  évacués? 

Pourquoi  ne  s’est-il  pas  donné  la  peine  de  voir  les  disposi- 
tions du  siège  de  Maestricht  du  côté  de  Vick?  etc.,  etc... 

Mais  ces  critiques  techniques  sous  forme  de  questions, 
étaient  insuffisantes  pour  éclairer  la  Convention  et  l’opinion 
publique.  Hoche  avait  à dénoncer  les  trahisons,  les  lâchetés, 
les  friponneries  ou  l'ignorance  de  prétendus  patriotes  créés 
officiers  généraux  par  la  faveur  de  la  Convention.  Il  dut 
avoir  quelque  peine  à se  faire  écouter,  et  être  plus  d’une 
fois  éconduit,  car  son  séjour  à Paris  se  prolongea  plus 
d’un  mois  sans  résultat  réel.  Enfin,  le  12  mai,  écœuré  des 
faux-fuyants  et  des  vaines  promesses  dont  on  le  berce, 
emporté  par  la  colère,  il  adresse  au  journal  le  Publiciste , 
la  deuxième  lettre  que  voici,  publiée  le  16  mai  (2)  : 

(1)  Bibl.  nat.,  Le1 2 -227.  Le  Publiciste  de  la  République  française  par 
l'Ami  du  peuple  (n"  164). 

(2)  Ibid.  (n°  194), 
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Ami  du  peuple, 

Est-il  vrai  ou  faux  que  nous  soyons  régénérés  ? Est-il  vrai 
ou  faux  que  les  leçons  que  nous  venons  de  recevoir  puissent 
tourner  à notre  avantage  et  que,  désormais,  nous  réglerons 
notre  conduite  en  songeant  au  passé?  S’il  est  vrai,  nous  ne 
verrons  plus  les  traitres,  les  fripons  et  les  intrigants  en  place  ; 
nos  armées  ne  seront  plus  commandées  par  des  hommes  lâ- 
ches, ignares,  cupides,  ivrognes,  et  sans  aucune  aptitude  à leur 
état;  nos  chefs  connaîtront  leurs  devoirs,  se  donneront  la 
peine  de  voir  leurs  soldats,  et  s’entoureront  de  gens  de  l’art... 

...  Par  qui  venons-nous  d etre  trompés?  par  des  intrigants 
couverts  d’un  voile  patriotique.  Dumouriez  dut-il  être  jamais 
aristocrate?  Quel  intérêt  pouvait  avoir  Thouvenot  en  trahis- 
sant son  pays?  Cet  homme,  naguère  toiseur  de  cailloux,  est 
parvenu  au  grade  de  général  de  brigade  en  six  mois;  qu’était, 
au  commencement  de  la  guerre,  ce  Beurnonville  élevé  au  mi- 
nistère, non  par  un  roi,  mais  par  la  Convention  Nationale... 

...  Voulez-vous  que  moi,  soldat  depuis  mon  enfance,  je 
puisse  croire  que  notre  régénération  ne  soit  pas  un  mot? 
Verrai-je  ce  Virion,  chargé  par  Dumouriez  d’arrêter  son  gé- 
néral, recevoir  pour  prix  de  son  obéissance  aux  ordres  d’un 
traître,  le  grade  de  colonel  de  gendarmerie?  Verrai-je  de  sang- 
froid  accorder  à Marolle,  parent  et  ami  de  Valence,  celui  d’ad- 
judant-général ? A peine  ferait-il  un  caporal  passable... 

Il  continue  ainsi  avec  violence,  dénonçant  l’impéritie  ou 
l'indignité  des  favoris  de  la  Convention,  puis  il  réclame 
hardiment,  « aux  termes  de  la  loi,  une  place  d’adjudant- 
général  »,  en  rappelant  ses  services  depuis  l’âge  de 
quinze  ans,  et  termine  comme  on  va  le  voir  : 

Dites-moi  maintenant,  mon  cher  ami  du  peuple,  si,  c’est 
ainsi  que  veut  nous  le  persuader  le  Conseil  exécutif,  on  ne 
peur  réclamer  contre  l’injustice  quoique  étant  à Paris.  Le 
général  Le  Veneur,  dont  vous  connaissez  l’aventure,  vient  de 
recevoir  l’ordre  de  se  rendre  à l’armée  pour  commander  sous 
un  fort  brave  homme  à la  vérité,  mais  qui  était  colonel  alors 
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que  lui  était  déjà  général  de  division;  le  général  Le  Veneur, 
tout  en  obéissant,  propose  à ses  concitoyens  de  vouloir  bien 
répondre  à ce  dilemme  : ou  il  jouit  de  la  confiance,  ou  il  ne 
la  possède  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  prendre  son  rang, 
il  lui  est  dù  ; dans  le  second,  il  ne  doit  point  être  employé. 
J’ose  pourtant  vous  répondre  que,  s’il  existe  trois  généraux 
patriotes,  il  en  est  un.  Son  seul  défaut  est  de  ne  point  en- 
voyer de  courriers  pour  faire  savoir  que  trente  hommes  en 
ont  battu  vingt-quatre,  qu’on  a tué  deux  chevaux  ou  fait  un 
prisonnier;  il  a la  maladresse  de  dire  qu’un  courrier  coûte 
3oo  livres  à l’Etat. 

Adieu,  je  vous  embrasse  fraternellement. 

L.  H OCHE, 

rue  du  Cherche-Midi,  n°  294. 


Trois  jours  après  cette  lettre,  le  1 5 mai,  avant  qu’elle  fût 
publiée,  Hoche  e'tait  nommé  chef  de  bataillon  et  quittait 
Paris  pour  rejoindre  son  général.  Mais,  en  son  absence, 
Le  Veneur  avait  été  arrêté  et  incarcéré  à Rouen  sur  l’ordre 
de  Levasseur  de  la  Sarthe.  Hoche  s’emporte  alors  en  pro- 
testations indignées,  si  bien  qu’il  est  lui-même  dénoncé, 
arrêté,  et  traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de 
Douai  (i).  Il  se  défend  pourtant  si  énergiquement  qu’il 
est  acquitté,  et,  à sa  sortie  de  prison,  en  août  1793,  il  est 
envoyé  à Dunkerque,  dans  un  poste  si  dangereux,  avec 
des  ressources  si  insuffisantes,  et  tant  de  chances  défavo- 
rables, qu’il  est  difficile  de  ne  pas  y soupçonner  une  dis- 
grâce ou  un  piège.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  sorte  d’épilogue 
du  séjour  de  Hoche  à Paris  et  de  ses  relations  avec  Marat 
suffirait  à prouver  que  les  dénonciations  qu’on  lui  reproche 
n’étaient  pas  faites  pour  plaire  aux  puissants  du  jour  et 

(1)  Cunéo  d’Ornano,  Hoche , sa  vie,  sa  correspondance , p.  56  et  suiv.; 
voir  aussi  la  Notice  publiée  en  1 8g 5 par  M.  Et.  Charavay  sur  le  générai 
Alexis  Le  Veneur, 


208  — 


qu’il  n’en  tira  guère  profit.  D’autre  part,  le'  général  Le 
Veneur,  malgré  les  protestations  de  Hoche,  resta  empri- 
sonné pendant  treize  mois,  ce  qui  n’empêcha  pas  la  conti- 
nuation de  leurs  relations  amicales,  et  d’une  correspon- 
dante confidentielle  dans  laquelle  Hoche  s’élevait  contre 
« ces  énergumènes  qui  croient  avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie parce  qu’ils  ont  vomi  des  discours  furibonds  et  fait 
proscrire  quelques  têtes  (i)  ». 

Le  Veneur  de  Tillières  fut  réintégré  dans  son  grade  en 
1795,  et  semble  avoir  conservé  jusqu’à  cette  époque  son 
domicile  à Paris,  car,  en  juillet  1 795,  le  livre  de  commande 
du  bijoutier  Gravier  que  nous  connaissons,  mentionne 
encore  une  petite  acquisition  faite  par  la  comtesse  de 
Tillières  qui,  chaque  année,  depuis  1789,  faisait  de  fré- 
quentes visites  chez  ce  commerçant.  Puis,  vers  i8o3,  M.  de 
Tillières  quitte  Paris  pour  la  Normandie;  il  est,  en  1808, 
devenu  maire  de  Carrouges  et  député  au  Corps  législatif 
pour  le  département  de  l'Orne.  En  1810  il  est  créé  comte 
de  l'Empire,  et  meurt  en  1 833  en  son  château  de  Carrouges. 

Dans  l’intervalle,  à partir  de  1804  au  moins,  et  jusque 
vers  1807,  deux  autres  personnages  intéressants  étaient 
venus  habiter  la  propriété  de  la  dernière  héritière  des  Leri- 
get  de  La  Paye  : c’étaient  le  botaniste  Dupetit-Thouars 
et  son  beau-frère  l’avocat  Bergasse. 

Tout  le  monde  connait  le  célèbre  marin  Aristide  Aubert 
Dupetit-Thouars  qui,  après  avoir  guerroyé  de  1778  à 
1783,  entreprit  d’aller  à la  recherche  de  La  Pérouse,  fut 
capturé  par  les  Portugais,  puis,  revenu  en  France,  prit 
part  à l’expédition  d’Egypte  et  fut  tué  à Aboukir  le 
Ier  août  1748.  Son  frère,  Aubert  de  son  prénom,  né  en 
1756,  avait  la  passion  de  la  botanique.  S’associant  très 
(1)  Bergounioux,  Essai  sur  la  vie  de  Lazare  Hoche , p.  19. 
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généreusement  à son  frère  pour  armer  un  navire,  et 
partir  avec  lui  au  secours  de  La  Pérouse,  il  s’attarda  dans 
ses  études  au  point  que,  lorsqu’il  arriva  à Brest,  son  frère 
avait  quitté  le  port.  Il  prend  alors  passage  sur  un  bateau 
partant  pour  Pile  de  France,  espérant  rejoindre  son  frère; 
il  le  manque  encore,  et,  à court  d’argent,  se  met  à herboriser 
aux  colonies,  y passe  dix  années,  et  ne  rentre  en  France 
qu’en  1 802.  C’est  dès  cette  époque,  probablement,  qu’il  vint 
demeurer  rue  du  Cherche-Midi  n°  294,  où  son  domicile  est 
mentionné  dans  un  acte  notarié  du  21  pluviôse  an  XI 
(i3  février  1804)  par  lequel  « Aubert  Dupetit-Thouars  na- 
turaliste » charge  un  homme  d’affaires  de  réclamer  une  in- 
demnité du  gouvernement  portugais,  à raison  probable- 
ment de  la  capture  de  son  navire  et  de  l’emprisonnement 
de  son  frère  en  1793  (1).  Il  ne  quitta  ce  logis  qu’en  1807 
lorsqu’il  fut  nommé  Directeur  de  la  Pépinière  du  Roule 
où  il  se  fixa  pendant  vingt  ans,  jusqu’à  la  suppression  de 
cet  établissement.  Il  est  mort  peu  de  temps  après,  en 
i832,  membre  de  l’Académie  des  sciences,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages  relatifs  à la  botanique  et  à l’agriculture. 

D’autre  part,  le  10  juillet  i8o5  mourait  rue  du  Cherche- 
Midi  n°  294,  Mme  Perpétue  Aubert  Dupetit-Thouars,  sœur 
du  botaniste,  mariée  à Nicolas  Bergasse,  ancien  avocat, 
lequel  faisait  procéder  le  9 septembre  suivant  à l’inventaire 
du  mobilier  et  se  présentait  comme  héritier  de  sa  femme 
décédée  (2).  Les  deux  beaux-frères  avaient  donc  la  même 
demeure,  et  ils  continuèrent  d’habiter  ainsi  ensemble  plus 
tard  à la  Pépinière  du  Roule.  Quel  était  celui  des  deux 
qui,  le  premier,  avait  pris  domicile  dans  cette  maison  et 
y attira  l’autre?  — Il  est  à présumer  que  ce  fut  Bergasse, 

(1)  Arch.  de  la  Seine,  Enregistrement. 

(2)  Ibid.  Décès,  vol.  1884,  et  Déclarations  de  successions,  vol.  1791. 
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fixé  depuis  longtemps  à Paris,  marié  en  1791  avec  Mlle  Du- 
petit-Thouars.  Celle-ci  dut  accueillir  en  1802  son  frère 
arrivant  des  colonies,  célibataire,  plus  riche  en  collections 
botaniques  qu’en  argent,  et  lui  donner  asile,  de  même  que 
plus  tard,  en  1807,  Aubert  Dupetit-Thomas  devait  offrir 
à son  tour  un  logis  à son  beau-frère,  dans  les  bâtiments 
de  la  Pépinière. 

Nicolas  Bergasse  eut  une  existence  curieuse.  Né  à Lyon 
en  1750,  il  y exerçait  la  profession  d’avocat  lorsqu’en 
1781  il  commença  de  se  faire  connaître  par  un  petit  ou- 
vrage sur  Mesmer  et  sa  doctrine  qu’il  avait  adoptée  avec 
enthousiasme.  La  brouille  étant  bientôt  survenue  entre 
l’apôtre  du  magnétisme  et  son  disciple,  ils  publièrent  l’un 
contre  l’autre  des  mémoires  très  vifs  qui  amusèrent  le 
public.  Bergasse  eut  alors  la  chance  d’être  chargé  d’un 
procès  dont  il  eut  l’art  de  faire  une  cause  célèbre.  Le  riche 
banquier  Kornmann,  après  avoir  été  d’une  complaisance 
ou  d’un  aveuglement  surprenants  pour  les  écarts  de  sa 
femme,  l’avait  fait  emprisonner  assez  durement.  Beau- 
marchais, sur  la  recommandation  du  prince  de  Nassau, 
ami  de  l’amant  de  la  dame  Kornmann,  prit  la  défense  de 
celle-ci  et  obtint  du  lieutenant  de  police  sa  mise  en  liberté. 
Bergasse,  prenant  en  mains  la  plainte  de  Kornmann,  ne  se 
contenta  pas  d’assigner  en  justice  la  femme  coupable  et 
son  amant,  mais  poursuivit  en  outre,  comme  complices 
à divers  titres,  le  prince  de  Nassau,  Beaumarchais  et  le 
lieutenant  de  police  Lenoir  lui-même.  Il  publia  et  fit 
répandre  à plusieurs  milliers  d’exemplaires  un  mémoire 
d’une  violence  extrême  où  il  se  flattait  lui-même  « de 
porter  l’éloquence  humaine  jusqu’où  elle  peut  aller  (1)  ». 

(1)  Paul  Robiquet,  Le  personnel  municipal  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution : Kornmann , p.  242-244. 


Beaumarchais  répondit  sur  le  même  ton;  l’autre  répliqua. 
En  deux  ans,  il  y eut,  paraît-il,  plus  de  quatre  cents  bro- 
chures publiées  par  les  deux  adversaires.  Le  public  se 
passionna  pour  cette  affaire.  Bergasse  jeta  à Beaumarchais, 
entre  autres  apostrophes,  celle-ci  restée  célèbre  : « Malheu- 
reux tu  sues  le  crime!  » Cependant,  au  bout  du  compte, 
le  Parlement,  par  un  dernier  arrêt  du  2 avril  1789,  cons- 
tata qu’il  était  établi  parla  correspondance,  que  Kornmann 
avait  connu  et  accepté  l’inconduite  de  sa  femme,  et  le 
déclara,  en  conséquence,  non  recevable  en  sa  plainte  contre 
elle,  puis  ordonna  la  suppression  des  mémoires  de  Bergasse 
comme  calomnieux,  et  le  condamna  personnellement,  à 
1.000  livres  de  dommages-intérêts  envers  Beaumarchais. 
Mais  l’avocat  y avait  gagné  la  popularité,  et  il  était  tout 
de  suite  élu  à Lyon  député  du  Tiers-État.  Il  n’eut  pas 
pourtant  à l’Assemblée  nationale  un  rôle  aussi  brillant 
qu’on  s’y  attendait.  Nommé  rapporteur  du  projet  de  loi 
sur  la  suppression  du  barreau,  il  conclut  le  1 7 août  1 789  (1) 
à ce  que  « les  avocats  cessent  de  former  une  corporation 
ou  un  ordre  »,  et  ne  soient  plus  « tenus  de  répondre  de 
leur  conduite  qu’à  la  loi  »,  ce  qui  revenait  à les  affranchir 
de  toutes  règles  professionnelles.  Peu  de  temps  après,  en 
octobre,  Bergasse  se  retira  de  l’Assemblée  mais  semble 
bien  avoir  été  l’auteur  d’un  étrange  opuscule  intitulé  : 
Les  prophéties  françaises  suivies  d’un  projet  présenté  au 
roi  pour  dégrader  et  punir  le  duc  d'Orléans,  par  M.  Berg. . . 
député  de  V Assemblée  nationale  (A  Paris  chez  Couteau 
impr.,  1789)  (2).  S’inspirant  peut-être  de  son  ancien 
maître  Mesmer,  il  prophétisait  à la  France  des  calamités 


(1)  Gaudry,  Histoire  du  barreau  d°.  Paris,  t.  I,  p.  343. 

(2)  Le  dictionnaire  de  Barbier  l’attribue  sans  hésitation  à Nicolas 
Bergasse. 
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épouvantables,  annonçait  que  Louis  XVI  périrait  d’ivro- 
gnerie, que  la  reine  succomberait  à la  débauche,  mais 
que  le  Dauphin  serait  un  monarque  vertueux,  — puis  trai- 
tait de  scélérats  abominables  les  deux  frères  du  roi,  Mira- 
beau, et  surtout  le  duc  d’Orléans  contre  lequel  il  deman- 
dait le  dernier  supplice  avec  des  raffinements  particuliers. 

Que  rassasié  de  honte  et  d’infamie,  disait-il  en  terminant, 
on  le  livre  à la  fureur  de  quatre  chevaux  fougueux.  Que  sa 
langue,  arrachée  auparavant  par  la  main  du  bourreau,  et  son 
corps  mis  ensuite  en  morceaux,  aillent  rassasier,  aux  yeux 
de  tout  un  peuple,  la  voracité  des  chiens  affamés. 

En  1792,  Bergasse  s’enfuit  de  Paris,  cherchant  à passer 
en  Espagne,  mais,  après  être  resté  quelque  temps  caché  à 
Tarbes,  il  y fut  arrêté  et  ramené  prisonnier  à Paris.  Sauvé 
par  le  9 thermidor,  il  publia  un  grand  nombre  de  brochures 
politiques  ou  philosophiques,  et  vécut  dans  la  retraite (1). 
Il  continuait  sans  doute  de  s’occuper  de  sciences  occultes, 
car,  en  18 1 5,  il  était  en  relations  avec  la  baronne  de 
Krüdner,  une  illuminée  mystique  très  influente  auprès 
du  czar  Alexandre,  qu’elle  amena  chez  lui  à plusieurs 
reprises.  On  prétend  que  ce  fut  à la  suite  de  ces  séances 
d’occultisme  tenues  chez  Bergasse  que  fut  élaboré  avec 
l’empereur  de  Russie  le  traité  de  la  Sainte-Alliance.  Sous 
la  Restauration,  l’ancien  avocat,  devenu  philosophe  reli- 
gieux, publia  encore  divers  ouvrages  politiques,  et  fut 
l’allié  très  influent  de  ceux  qu’on  appelait  les  u/tras.  Il 
vit  avec  douleur  la  révolution  de  1 83o,  et  mourut  en  i832, 

(1  Un  ouvrage  très  important  a été  récemment  publié,  sans  nom 
d’auteur,  sur  Nicolas  Bergasse,  avec  ce  titre  : Un  défenseur  des  principes 
traditionnels  sous  la  Révolution.  Il  est  précédé  d’une  très  belle  Introduc- 
tion par  M.  Et.  Lamy  de  l’Académie  française,  r vol.  in-8°  lxxxvi- 
445  p.  Perrin  et  CIe  éd.,  igio. 
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âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  dans  son  dernier  domicile 
rue  Cassette,  revenu  tout  près  de  cette  rue  du  Cherche-Midi 
où  il  avait  vécu  vingt-cinq  ans  auparavant  en  compagnie 
de  sa  femme  et  de  son  beau-frère  le  naturaliste. 

Durant  le  séjour  au  n°  294  de  ces  deux  locataires  inté- 
ressants, en  i8o5,  la  propriété  avait  été  mise  en  vente  pu- 
blique par  M.  de  Latour-Dupin  au  nom  et  comme  tuteur 
de  sa  femme,  Françoise-Hippolyte  Leriget  de  La  Faye 
en  état  d’interdiction  depuis  1778.  Le  9 octobre,  l’adju- 
dication en  fut  prononcée  au  profit  de  Mme  Natalie-José- 
phine-Alexandrine  de  Bonsies,  veuve  de  André-Claude 
Patu  baron  de  Mello. 

Mme  de  Mello  vendit  à l’amiable  cette  maison  (portant, 
depuis  le  numérotage  impérial,  le  n°  16)  par  acte  du  20 
juillet  1820,  reçu  par  Mc' Desprez  notaire,  à Mme  Marie-Jus- 
tine Charas,  veuve  de  Louis-Antoine  Duchàtelle,  pharma- 
cien, moyennant  le  prix  de  60.000  francs.  Celle-ci  mourut 
en  1834,  laissant  sa  propriété  à ses  neveux  et  nièces  qui 
la  conservèrent  indivise  entre  eux  jusqu’en  1845,  époque 
à laquelle  ils  la  mirent  en  vente  publique.  Elle  fut  adjugée 
le  1 1 mars,  moyennant  92.929  francs  à M.  et  M",e  Caboche, 
négociants  parisiens,  puis  rachetée  sur  licitation  par  Mme  V7e 
Caboche,  après  la  mort  de  son  mari,  en  1 855,  moyennant 
1 2 2 . 5oo  francs.  Enfin,  par  suite  du  décès  de  cette  der- 
nière propriétaire,  son  petit-neveu,  M.  Moreau  négociant, 
est  actuellement  possesseur  de  cet  immeuble  dont  nous 
avons  vu  l’histoire  jusqu’après  la  Révolution. 

Durant  le  dernier  siècle  écoulé  depuis  la  fin  de  l’Empire, 
peu  de  personnages  considérables  sont  mentionnés  au 
n°  16  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  De  1816  à 1827,  on  y 
signale  seulement  le  comte  de  Gestas,  consul  général  de 
France,  fils  de  Charles  de  Gestas,  marquis  de  Lespéroux, 

iS 
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guillotiné  en  1 793,  le  vicomte  Dauger  (ou  peut-être  Daugier, 
contre-amiral,  député  en  1819);  le  baron  Frédy  de  Cou- 
bertin,  capitaine,  aide  de  camp  d’état-major,  créé  baron 
héréditaire  en  1822.  Un  peu  plus  tard,  sur  la  liste  des 
électeurs  parisiens  de  1 83p- 1 840,  on  remarque  à cette  même 
adresse  M.  Guillemeau  de  Preval,  conseiller  à la  Cour 
royale  et  ie  docteur  Ratheau;  puis,  en  1 842,  M.  Brémontier, 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées.  En  1849, 
dans  un  modeste  logement  de  cette  maison  demeurait  un 
jeune  étudiant,  bouillonnant  d’idées  généreuses,  c’était  le 
futur  abbé  Thenon,  fondateur  des  Ecoles  Bossuet,  Fénelon 
et  autres.  Il  était  un  des  apôtres  les  plus  ardents  d’une 
association  mutuelle  lycéenne,  destinée  à propager  et  pra- 
tiquer dans  les  lycées  la  fraternité  républicaine.  Dans  une 
amusante  lettre  datée  de  rue  du  Cherche-Midi , n°  16,  le 
dimanches  S juillet  184g,  pleine  de  gaîté  et  d’entrain,  Léon 
Thenon  raconte  à un  de  ses  amis  ses  pérégrinations  dans 
Paris,  chez  les  écrivains  en  renom,  pour  obtenir  leur  con- 
cours et  placer  les  billets  d’une  loterie  organisée  par  l’as- 
sociation en  vue  de  se  procurer  des  ressources.  Il  en- 
courage, excite  ses  camarades  à multiplier  comme  lui  les 
démarches,  les  visites,  chez  les  littérateurs  et  artistes  de 
tout  genre,  Alexandre  Dumas,  Cormenin,  Scribe,  Eugène 
Sue,  Paul  deKock,  Louis  Blanc,  Proudhon,  George  Sand, 
Meyerbeer,  etc...  On  sollicite  Hippolyte  Carnot,  alors  mi- 
nistre de  l’Instruction  publique,  d’accepter  la  présidence 
de  l’Association,  et  celui-ci  accepte  en  adressant  à ces 
jeunes  gens  ce  précieux  témoignage  d’estime  ([)': 

Puisse  votre  exemple  être  imité,  puisse  notre  jeunesse  fran- 

(1)  Revue  Bleue  An  29  juillet  igo5.  p.  154.  Une  association  lycéenne 
en  1848,  par  N.  Leven. 
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çaise  toute  entière  se  confédérer  ainsi  pour  pratiquer  la  fra- 
ternité envers  les  plus  pauvres  de  la  famille  nationale  ! C’est 
elle  qui  aura  fondé  la  République,  la  meilleure  des  Répu- 
bliques. 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Carnot. 

En  i85o  et  1 8 5 i , l'Association  vivait  encore,  mais  le 
nouveau  Gouvernement  voyait  avec  défaveur  ses  tendances 
libérales;  les  proviseurs  s’appliquaient  à en  arrêter  la 
propagande.  Bientôt,  ce  fut  une  interdiction  absolue,  l’As- 
sociation cessa  d’exister. 

A la  même  époque  on  signale  au  n°  16  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  M.  Paulze  d’Ivoy,  brillant  capitaine  de 
l’armée  d’Afrique,  officier  delà  légion  d’honneur. 

Enfin,  les  almanachs  d’adresses  de  1867  et  1 858  men- 
tionnent au  nu  16  : le  chevalier  de  Sailly  ; le  baron  Bailly, 
probablement  fils  du  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  créé 
baron  en  1829  et  mort  en  1 83 s ; Albert  Gigot,  avocat, 
futur  préfet  de  police;  le  commandant  Martenet,  chef  d’es- 
cadron d’artillerie.  Puis  aucun  nom  connu  n’apparaît 
parmi  les  habitants  de  cette  maison. 


Nn  1 7 (anciennement  nns  104,  787  et  19). 

Boudet.  — Rosier. — René  Pageau.  — M“"‘  de  Ferlingant. 
— Claude  de  Saint-Simon.  — La  Mère  Mectilde  et  les 
Bénédictines  du  Saint-Sacrement . — Princesse  de 
Mecklembourg.  — M.  et  A/me  de  Chantilly.  — Du- 
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chesse  de  Sully.  — Comte  de  Gr amont.  — Comte  de 

Sparre.  — M.  le  conseiller  Lebeau.  — Ginguené.  — 

M.  et  M me  Duval-Lecamus . — M.  et  Mme  Duplessis. 

Au  xvie  siècle,  d’après  le  « cueilleret  » de  1695,  il  n’y 
avait  là  que  des  terres  en  culture,  touchant  d’un  côté 
au  grand  clos  Chéradame  que  nous  connaissons,  et,  de 
l’autre,  au  terrain  du  sieur  De  la  Planche  que  nous  ren- 
contrerons plus  loin.  Dans  le  second  cueilleret,  dressé  en 
1628,  apparaît  la  mention  d’une  « maison  avec  jardin,  ap- 
partenant à la  veuve  et  aux  héritiers  de  feu  Denis  Boudet  ». 
C’est  donc  celui-ci,  sans  doute,  qui  avait,  le  premier, 
fait  bâtir  une  habitation  en  cet  endroit.  Le  4 août  1654, 
la  veuve  Boudet  (ou  Boutet)  assistée  de  ses  enfants,  vend, 
par  acte  passé  devant  Cartier  et  Ricordeau  notaires,  la 
susdite  propriété  à Jacques  Rozier  procureur  au  Parlement. 
Sept  ans  après,  ce  Jacques  Rozier  étant  décédé,  sa  suc- 
cession se  partage  entre  ses  deux  fils,  et  la  maison  de 
la  rue  du  Cherche-Midi  échoit  à l’aîné,  Jacques,  prêtre, 
chanoine  de  Saint-Étienne  des  Grès.  Celui-ci,  généreu- 
sement, par  contrat  passé  le  29  mars  1662  devant  les 
mêmes  notaires  qu’en  1654,  fait  donation  entre-vifs  de 
tous  ses  biens,  à son  frère  Georges  Rozier,  seigneur  de 
Cordon,  capitaine  au  service  du  duc  de  Savoie.  Enfin, 
ce  dernier,  à son  tour,  par  acte  du  1 1 janvier  1 663,  reçu 
par  Baglau  et  Levesque  notaires,  fait  don  de  sa  propriété 
rue  du  Cherche-Midi,  à Messire  René  Pageau,  avocat  au 
Parlement.  En  qualité  d’homme  de  loi,  ce  nouveau  pro- 
priétaire s’avisa  que  la  maison  du  n°  i5  actuel  avait  sur 
la  sienne  des  vues  illicites,  et  il  en  demanda  lasuppression 
à son  riche  voisin  Derval.  Celui-ci  résista;  il  s’en  suivit  un 
procès  qui  dura  longtemps.  En  effet,  trois  ans  après,  le 
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7 septembre  1666,  René  Pageau,  vendant  sa  propriété  par 
acte  passé  devant  Baglau  et  Le  Vasseur,  s’obligeait  à ter- 
miner cette  instance  alors  pendante,  et,  quatorze  ans  plus 
tard,  en  1 680,  il  prenait  encore  le  même  engagement  envers 
de  nouveaux  acquéreurs  de  son  ancien  immeuble. 

En  1666,  la  propriété  était  acquise  par  Mme  Diane- 
Louise  de  Prunelayou  Prunelé  veuve  en  premières  noces 
de  Charles  de  Saint-Simon  de  Montbléru,  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Navarre,  tué  à Thionville  en  i63q,  et 
en  secondes  noces  de  Gilles-François  d’Ostrel,  seigneur 
de  Ferlingant.  De  même  que  les  précédents  propriétaires, 
M'ne  de  Ferlingant  s’installa  dans  cette  maison,  formant 
hôtel  particulier  entre  cour  et  jardin.  Avec  elle  demeurait, 
lorsqu’il  se  trouvait  à Paris,  son  fils,  Claude  de  Saint- 
Simon  qui,  suivant  les  traces  de  son  père,  avait,  dès  sa 
jeunesse,  embrassé  la  carrière  militaire.  Elle  mourut  en 
son  hôtel  le  2 septembre  1678,  laissant  toute  sa  fortune 
à son  fils  qui  venait  d’épouser  la  fille  du  marquis  de 
Bellebrune,  maître  d’hôtel  du  roi  et  gouverneur  de  la  place 
de  Blaye.  Claude  de  Saint-Simon  continua  d’occuper  la 
maison  de  sa  mère,  mais  bientôt,  nommé  en  remplace- 
ment de  son  beau-père  au  gouvernement  de  Blaye,  et 
quittant  par  suite  Paris,  il  chercha  à vendre  cette  pro- 
priété. Il  reçut  alors  les  propositions  de  la  Communauté 
des  dames  Bénédictines  du  Saint-Sacrement,  établie  ré- 
cemment rue  Cassette  et  dont  les  jardins  s’étendaient 
jusqu’à  ceux  des  maisons  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Le 
6 janvier  1680,  par  contrat  passé  devant  Caron  et  Des- 
nots  notaires  (1),  la  vente  fut  conclue  moyennant  25.000 
livres,  avec  la  « Révérende  Mère  Mectilde  du  Saint-Sa- 


(1)  Arch.  nat.,S.  4955. 
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crement,  Prieure  des  Religieuses  bénédictines  du  Mo- 
nastère de  l’Adoration  perpétuelle  du  Très-Saint-Sacre- 
ment  »,  assistée  des  autres  « religieuses  professes  assem- 
blées capitulairement  en  leur  grand  parloir  ». 

L’acte  mentionnait  que  le  vendeur  demeurait  dans  l’im- 
meuble vendu,  dont  la  désignation  détaillée  montre  qu’au- 
cun bâtiment  n’existait  alors  en  façade  sur  la  rue.  Il  y avait 
seulement  une  grande  porte  cochère  donnant  accès  dans 
une  cour  plantée  d’arbres,  au  fond  de  laquelle  était  un 
corps  de  logis,  comprenant  cinq  chambres  au  rez-de-chaus- 
sée, et  quatre  au  premier  étage  « avec  un  petit  donjon  au- 
dessus  »,  puis  derrière,  « un  grand  jardin  clos  de  murs, 
planté  d’arbres  fruitiers,  et  dans  lequel  était  un  puits,  pro- 
che un  petit  bassin  ». 

La  Révérende  Mère  Mectilde  qui  signait  ce  contrat  d’ac- 
quisition, âgée  alors  de  cinquante-deux  ans,  était  une 
femme  de  grande  vertu,  autant  que  d’énergique  résolution. 
Née  à Saint-Dié  en  1614,  Catherine  de  Bard  était  entrée 
à seize  ans  comme  novice  au  couvent  des  Annonciades  de 
Bruyères  en  Lorraine  où  elle  reçut  en  religion  le  nom  de 
Sœur  de  Saint-Jean.  A vingt  anselle  était  appele'eaux  fonc- 
tions de  « Supérieure  par  commission  » de  sa  communauté, 
après  avoir  assisté  jusqu’à  ses  derniers  moments  la  Mère 
Supérieure,  atteinte  de  la  peste.  Quelques  mois  ensuite, 
en  1 635,  les  religieuses,  chassées  de  leur  monastère  par  la 
guerre,  et  décimées  par  l’épidémie,  vinrent,  sous  la  conduite 
de  leur  jeune  Supérieure  élue  à titre  définitif,  se  réfugier 
dans  sa  maison  familiale  à Saint-Dié.  C’est  de  là,  qu’en 
1609,  elle  entra  dans  la  communauté  réformée  des  béné- 
dictines de  Rambervillers  qui  lui  donnèrent  le  nouveau 

(1)  Histoire  des  ordres  monastiques , par  le  P.  Helyot,  t,  VI,  p.  370  et 
suiv. 


- 279  - 

nom  de  Sœur  Mectilde  du  Saint-Sacrement.  Exposée 
encore,  avec  ses  compagnes,  à toutes  les  misères  de  la 
guerre,  élue  pour  la  seconde  fois  Supérieure,  elle  trouva 
un  refuge  pour  ses  religieuses  à Saint-Mihiel,  puis  alla  à 
Paris  solliciter  pour  elles  des  secours,  retourna  ensuite  en 
Lorraine,  rétablit  son  couvent  à Rambervillers,  enfin,  avec 
la  protection  de  la  comtesse  de  Chateauvieux,  elle  vint  à 
Paris  vers  i65i,  pour  y fonder  un  hospice,  mais  rencon- 
tra des  difficultés  de  toute  sorte.  On  était  alors  en  pleine 
Fronde,  la  Cour  errante  en  province,  Paris  en  proie  à une 
misère  effroyable,  le  peuple  mourant  de  faim.  La  Mère 
Mectilde  traversa  toutes  ces  épreuves.  C’est  alors,  en  i652, 
que  la  reine  Anne  d’Autriche  fit  vœu,  pour  obtenir  la  pro- 
tection divine,  de  fonder  une  maison  religieuse  consacrée 
au  culte  perpétuel  du  Saint-Sacrement.  A la  fin  de  cette 
même  année,  en  octobre  i (55 2 , la  Fronde  était  vaincue,  et 
le  jeune  Louis  XIV  entrait  triomphalement  dans  sa  capi- 
tale. L’évêque  de  Metz,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés 
fut  alors  sollicité  par  la  reine  d'accorder  à la  Mère  Mectilde 
l’autorisation  de  fonder  sur  son  domaine  un  monastère 
voué  au  Saint-Sacrement.  L’affaire  n’alla  pas  toute  seule, 
le  prieur  trouvant  la  communauté  trop  pauvre,  et  trop 
peu  nombreuse,  car  elle  ne  comprenait  que  cinq  religieuses. 
Enfin  le  9 mars  1 653,  la  permission  fut  obtenue,  et  la  Mère 
Mectilde,  fut  nommée  par  lettres  patentes  Première  fon- 
datrice de  son  Ordre.  Les  Bénédictines  s’établirent  d’abord, 
très  pauvrement,  dans  une  petite  maison  de  la  rue  Férou  (1  ), 
sur  la  porte  de  laquelle,  le  1 2 mars  1 654,  une  croix  fut  po- 
sée en  présence  de  la  reine.  Puis,  à.  partir  de  1 658,  la  Mère 
Mectilde  ayant  fait  de  nouvelles  recrues  et  recueilli  d’abon- 


(1)  Bournon,  Rectifications  et  additions  à Lebeuf,  p.  263-264. 
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dantes  aumônes,  résolut  d’agrandir  son  monastère  en  le 
transportant  rue  Cassette  où  elle  acheta  successivement 
cinq  maisons.  Le  27  mars  1 666,  la  première  pierre  du  cou- 
vent fut  posée  là  par  Marguerite  de  Lorraine,  veuve  de 
Gaston  d'Orléans,  et,  en  1669,  la  communauté  s’y  ins- 
talla. 

Le  but  principal  de  la  fondation  étant  de  rendre  un 
hommage  perpétuel  au  Saint  Sacrement,  il  était  de  règle 
que,  jour  et  nuit,  il  y eut  constamment  une  religieuse  en 
adoration  devant  l’autel  où  il  était  exposé.  Pour  satisfaire 
à cette  obligation,  les  Bénédictines  se  succédaient  d’heure 
en  heure,  suivant  l’ordre  établi  chaque  mois  au  hasard 
entre  elles. 

Outre  cette  adoration  perpétuelle,  chaque  jour  il  était 
procédé  à la  « réparation  » des  crimes  et  impiétés  que  la 
reine  Anne  d’Autriche  avait  voulu  racheter  par  sa  fonda- 
tion. A cet  effet,  au  commencement  de  la  messe  conven- 
tuelle, une  religieuse,  portant  au  cou  une  grosse  corde, 
prenait  en  main  une  torche  toujours  allumée,  posée  sur  un 
grand  chandelier  de  bois  nommé  « le  poteau  ».  Agenouillée 
au  milieu  du  chœur,  elle  écoutait  ainsi  la  messe,  en  fai- 
sant amende  honorable,  puis,  la  corde  au  cou  et  la  torche 
à la  main,  elle  marchait  humblement  derrière  ses  compa- 
gnes jusqu’au  réfectoire,  où,  s’agenouillant  de  nouveau, 
elle  disait  à haute  voix  : « Souvenez-vous,  mes  très  chères 
sœurs,  que  nous  sommes  vouées  à Dieu  en  qualité  de  vic- 
times pour  réparer  les  outrages  et  profanations  qui  se  font 
incessamment  au  très  saint  Sacrement  de  l’autel...  » En- 
fin, la  réparatrice  retournait  à la  chapelle,  ne  prenait  son 
repas  qu’après  les  autres  religieuses,  et  restait  en  retraite 
jusqu’aux  vêpres  (1). 

(1)  Ces  pratiques  religieuses  ont  inspiré  à Victor  Hugo,  dans  son  ro- 
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Si  l’on  songe  que  ces  pratiques  spéciales  des  Bénédicti- 
nes de  la  rue  Cassette  s’ajoutaient  aux  austérités  habituelles 
de  la  règle  de  Saint-Benoît  rigoureusement  observée  par  la 
Mère  Mectilde,  on  doit  reconnaître  que  la  vie  était  sévère 
dans  cette  pieuse  maison.  Cependant,  en  janvier  1680, 
une  grande  dame  dont  nous  avons  fait  connaître  som- 
mairement l’histoire  romanesqué  à propos  du  n°  i5,  venait 
s’y  retirer.  C’était  Isabelle  de  Montmorency,  duchesse  de 
Châtillon,  princesse  de  Mecldembourg , désespérée  de 
voir  son  frère  qu’elle  aimait  tendrement,  le  maréchal  de 
Luxembourg,  compromis  dans  l’affaire  des  poisons  et 
emprisonné  au  secret  à la  Bastille. 

Mme  de  Sévigné  écrivait  à sa  fille  le  3i  janvier  : « J’ai 
vu  cette  Meckelbourg  aux  filles  du  Saint-Sacrement  où 
elle  s’est  retirée  »...  et  le  16  février  : « Je  m’en  vais  faire 
vos  compliments  à M"ie  de  Meckelbourg  qui  pleure  et  se 
tourmente  fort.  » On  sait  qu’après  quatre  mois  de  capti- 
vité, le  i5  mai,  le  maréchal  de  Luxembourg  fut  absous  et 
remis  en  liberté,  mais  que  Louis  XIV  lui  enjoignit  néan- 
moins de  s’exiler  dans  une  de  ses  terres,  loin  de  Paris. 
Mme  de  Mecldembourg,  délivrée  de  l’inquiétude  poignante 
que  lui  avait  causée  le  procès  de  son  frère,  conçut  une 
vive  reconnaissance  pour  les  encouragements  qu’elle  avait 
trouvés  auprès  des  Bénédictines  du  Saint-Sacrement  et 
continua  de  fréquenter  leur  couvent.  Elle  y puisa  sans 
doute  de  bonnes  inspirations.  Cette  femme  qu’on  disait  par- 
cimonieuse et  intéressée,  sacrifia  une  partie  de  sa  fortune 
à payer  les  dettes  de  son  frère.  Le  maréchal,  par  ses  folles 
dépenses,  avait  trouvé  moyen  de  dissiper  la  grosse  fortune 
qu’il  tenait  de  sa  femme,  et,  à sa  sortie  de  prison,  était  en 

man  des  Misérables,  un  curieux  chapitre  intitulé:  le  Petit-Picpus,où  il 
décrit  longuement  les  austérités  et  la  règle  des  Bernardines  Bénédictines. 
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proie  aux  poursuites  de  ses  créanciers.  On  écrivait  à Condé 
que  Luxembourg  avait  deux  fois  plus  de  dettes  que  de  bien. 
Isabelle  de  Montmorency,  très  courageusement, sauva  l’hon- 
neur de  son  frère  en  prenant  tout  à sa  charge.  M.  le 
Prince  écrivait  le  12  juin  1680  à son  secrétaire  Ricous(i) 
que  « rien  ne  pouvait  estre  plus  beau  ny  plus  louable  que 
tout  ce  quelle  faisait  en  ce  rencontre  ».  Elle  réussit  en 
outre  à effacer  les  fâcheuses  impressions  qu’avait  laissées 
la  conduite  du  maréchal,  et,  le  21  juin  1681,  elle  eut  la  joie 
de  le  voir  rentrer  à la  Cour.  Il  semble  que  ce  fut  en  té- 
moignage de  sa  gratitude  pour  le  Saint-Sacrement  à l’oc- 
casion de  cet  heureux  événement,  que,  quelques  jours  après 
le  5 juillet  1681  (2),  elle  fit  don  au  couvent  d’une  somme 
de  11.100  livres  formant  le  prix  d’achat  d’une  petite  mai- 
son avec  jardin,  située  rue  Cassette,  à côté  du  monastère, 
acquise  par  les  Religieuses  pour  s’agrandir.  En  échange 
de  cette  libéralité,  la  Mère  Mectilde  concédait  à Mme  de 
Mecklembourg  l’autorisation  « quand  la  dévotion  le  lui 
suggérerait  »,  d’entrer  librement  dans  le  monastère,  ac- 
compagnée de  deux  femmes  à son  service,  et  d’y  coucher. 
Mme  de  Bouteville,  mère  de  la  princesse,  était  aussi  auto- 
risée à pénétrer  dans  le  couvent,  mais  seule,  et  sans  pou- 
voir y coucher. 

En  février  1682  Mme  de  Mecklembourg  fut  atteinte 
très  gravement  de  la  petite  vérole  au  point  qu’un  jour 
elle  fut  considérée  par  les  médecins  comme  perdue  et 
reçut  les  derniers  sacrements.  Tout  à coup  une  crise 
inattendue  se  produisit;  elle  guérit,  resta  défigurée,  mais 
prit  gaîment  son  parti  de  la  perte  de  sa  beauté.  Plus  que 
jamais  elle  fréquenta  la  chapelle  des  Bénédictines,  si  bien 

(1)  Arch.  de  Chantilly.  Papiers  de  Condé,  Série  O,  t.  Il,  f°  538. 

(2)  Arch.  nat.  K.  972,  et  S.  4755. 
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qu’elle  désira  se  loger  d’une  façon  permanente  dans  une 
dépendance  du  couvent.  Par  acte  sous  seing  privé  du 
i3  juillet  1682  (1),  elle  loua  pour  six  années,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  1 .3oo  livres,  l’hôtel  de  la  rue  du  Cher- 
che-Midi  acquis  par  les  Religieuses  de  M.  Claude  de 
Saint-Simon,  et  attenant  au  potager  du  couvent.  Il  fut 
stipulé  au  bail  qu’une  porte  de  communication,  munie 
d’une  sonnette,  serait  établie  dans  le  mur  de  clôture 
séparatif  des  deux  jardins,  et  que  les  dames  religieuses 
seraient  tenues  d’ouvrir  cette  porte  à Mme  de  Mecklem- 
bourg  pour  lui  permettre  d’entrer  dans  le  monastère, 
« excepté  pourtant  après  sept  heures  du  soir  suivant  la 
règle  ».  La  duchesse  stipula  en  outre  que  si  elle  quittait  la 
propriété  des  Religieuses  pour  s’installer  dans  une  autre 
maison  joignant  de  même  le  monastère,  il  lui  serait  établi 
une  nouvelle  porte  de  communication,  et  qu’enfin,  à son 
décès,  elle  serait  inhumée  dans  le  chœur  de  l’église  du 
couvent. 

L’hôtel  de  Saint-Simon  devint,  pendant  douze  ans 
environ,  l’hôtel  de  Montmorency,  car  la  duchesse  re- 
prenait volontiers  le  nom  de  sa  famille,  et  si  le  duc  de 
Mecklembourg  vint  en  ce  logis,  il  n’y  séjourna  pas.  Ce 
ménage  princier,  après  avoir  été  tendre  pendant  quelques 
années,  était  devenu  plus  que  froid.  De  violents  dissen- 
timents avaient  éclaté,  le  duc  avait  tenté  de  séquestrer 
sa  femme,  celle-ci  avait  eu  recours  à l’intervention  de 
Louis  XIV  et  était  rentrée  seule  en  France,  tandis  que 
son  époux  s’enfermait  dans  ses  États,  se  refusant  à resti- 
tuer la  dot  de  400.000  livres  qu’il  avait  encaissée,  aussi 
bien  qu’à  payer  la  pension  de  3o.ooo  livres  qu’il  avait 

(i)  Arch.  nat.  S.  4.755,  Religieuses  du  Saint-Sacrement. 
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promis,  par  son  contrat  de  mariage,  de  servir  à sa 
femme  à titre  de  douaire.  Mais  le  duc,  qui  avait  beau- 
coup vécu  en  France,  s’ennuyait  en  Mecklembourg, 
et  voici  qu’au  printemps  de  1684,  il  vint  à Paris.  Mal 
lui  en  prit  : le  roi,  sous  l’inspiration  probable  d’Isabelle 
de  Montmorency,  et  sous  le  prétexte  de  l’inexécution 
d’un  engagement  diplomatique,  fit  arrêter  le  21  juin  et 
emprisonner  à Vincennes  ce  prince  régnant  de  Mec- 
klembourg. La  duchesse  alla  voir  son  époux  en  pri- 
son; celui-ci  implora  son  pardon,  promit  de  s’exécuter; 
elle  se  laissa  fléchir,  sollicita  alors  du  roi  la  mise  en  li- 
berté du  coupable,  ce  qui  lui  fut  accordé  le  3o  août, 
après  deux  mois  de  détention  du  duc.  Le  repentant 
s’empressa  de  retourner  dans  ses  États  en  oubliant  ses 
promesses.  Mmc  de  Mecklembourg  se  pourvut  devant 
l’Empereur  pour  obtenir  ce  qu’on  appelait  une  « com- 
mission » contre  son  mari;  elle  échoua  par  le  motif 
qu’elle  résidait  en  France.  D’autre  part,  en  1686,  la 
guerre  était  déclarée  entre  Louis  XIV  et  ses  voisins  de 
Hollande  et  d’Allemagne.  La  duchesse  s’adressa  au  roi 
d’Angleterre  Jacques  II  qu’elle  avait  connu  duc  d’York, 
pour  lui  demander  d’intercéder  auprès  du  prince  d’O- 
range  afin  d’avoir  un  passeport  pour  l’Allemagne.  Deux 
lettres  d’elle  écrites  à ce  sujet,  de  Paris,  vers  1686  ou 
1687  (1),  ne  semblent  avoir  eu  aucun  résultat.  Tout  en 
continuant  de  demeurer  dans  son  petit  hôtel  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  elle  ne  laissait  pas  de  fréquenter  la  Cour, 
et  d’y  briller  encore,  quoiqu’elle  écrivît  à Jacques  II 
qu’elle  netait  plus  qu’une  « grosse  et  laide  allemande  ». 
Le  savant  Spanheim  relatant  ses  impressions  sur  la  Cour 


(1)  British  Muséum,  mss.  32.oq5,  fos  3 1 3-3 2 1 ( 1 685- 1 688). 


(Coll,  pôrs.) 
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de  France  en  1690  (1),  notait  que  l’âge,  et  la  petite  vérole 
qui  avait  ruiné  la  beauté  de  son  visage  « n’avaient  rien 
diminué  des  avantages  de  sa  taille  et  de  sa  bonne  mine, 
ni  d’ailleurs  de  la  beauté  de  son  esprit  et  des  charmes 
de  son  entretien,  en  quoi  on  peut  dire,  sans  la  flatter, 
qu’il  n’y  a rien  encore  à la  cour  de  France  qui  l’égale  ». 
Malgré  ses  soixante-trois  ans  sonnés,  on  voit  l’admiration 
qu’elle  inspirait  encore.  Quoique  souvent  malade,  elle 
avait  conservé  d’ailleurs  une  singulière  énergie,  car,  deux 
ans  après,  en  1692,  elle  proposait  au  roi,  en  plein  hiver, 
de  se  rendre  en  Allemagne  pour  y négocier  au  profit  de 
la  France,  un  traité  qu’elle  se  flattait  d’obtenir  par  son 
influence  sur  le  duc  de  Mecklembourg.  Elle  était  sur  le 
point  de  partir  lorsque  survint  la  nouvelle  de  la  mort  du 
duc,  ce  qui  anéantissait  tous  ses  projets,  et  la  fit  rester 
en  France.  L’année  suivante,  en  1693,  la  duchesse,  tou- 
jours active,  résolut  d’agrandir  son  installation,  et,  dans 
ce  but  acheta  la  maison  voisine  (nû  i5  actuel).  Elle  n’en 
jouit  pas  longtemps  car  elle  y mourut,  comme  nous 
l’avons  vu,  le  23  janvier  1695.  Son  amie  la  pieuse  Mère 
Mectilde  put  lui  rendre  les  derniers  devoirs;  elle  ne 
mourut  à son  tour  que  trois  ans  plus  tard,  en  1698, 
après  avoir  fondé  en  France  neuf  maisons  consacrées  à 
l’adoration  du  Saint-Sacrement. 

Quels  furent  dès  lors  les  locataires  des  Bénédictines? 
— Nous  savons  seulement  par  le  « cueilleret  » de  1720 
que  la  maison  était  connue  depuis  longtemps  sous  le 
nom  d’  « hôtel  de  Chamilly  ».  On  peut  donc  en  inférer 
que  le  maréchal  de  Chamilly,  bien  que  possédant  un 
autre  hôtel  rue  des  Petits-Augustins,  où  il  est  mort  en 

(i)  Spanheim,  Relation  de  la  Cour  de  Franceen  i6go,  pub.  parCh.Schef- 
fer. 
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17 1 5,  avait  pris  en  location  l’immeuble  qui  nous  occupe, 
mieux  disposé  peut-être  que  le  sien  pour  ses  réceptions. 
On  verra  en  tous  cas  que  la  maréchale  y demeurait  et 
y est  décédée  en  1728. 

M.  et  Mme  de  Chamilly  sont  deux  figures  intéressantes. 
Noël  Bouton,  marquis  de  Chamilly,  né  en  1 636,  brillant 
officier  de  cavalerie,  colonel  à trente  ans,  guerroyant 
contre  l’Espagne  au  profit  du  Portugal  en  1666,  se  trouvait 
cantonné  avec  son  régiment  dans  la  petite  ville  portugaise 
de  Béja  où  était  un  couvent  de  Bénédictines.  Les  Reli- 
gieuses y étaient  moins  sévèrement  tenues  qu’au  monas- 
tère de  la  rue  Cassette;  elles  recevaient  librement  des 
visites  même  masculines  jusque  dans  leurs  chambres 
particulières.  Le  jeune  colonel  français  fut  bien  accueilli 
au  couvent  et  inspira  une  vive  passion  à une  jolie  Bé- 
nédictine de  vingt-cinq  ans,  Doua  Marianna,  fille  du  pa- 
tricien Alcoforado.  Ils  furent  heureux  pendant  une  année 
environ.  Puis,  en  1668,  Chamilly  abandonna  sa  belle 
pour  rentrer  en  France.  Marianna,  toujours  passionnément 
amoureuse,  écrivit  à l’infidèle  une  série  de  lettres  déli- 
rantes que  celui-ci  eut  la  fatuité  de  montrer  à ses 
amis,  et  de  laisser  publier.  Les  Lettres  portugaises  li- 
vrées au  public  par  le  libraire  Barbin  en  1669,  sans 
nom  d’auteur  ni  de  destinataire,  eurent  un  vif  succès, 
au  point  que  M'ne  de  Sévigné  qualifiait  du  nom  de  por- 
tugaise toute  épitre  amoureuse.  On  chercha  avec  curiosité 
quel  était  l’heureux  destinataire  de  ces  lettres,  et  l’on  put 
découvrir  que  c’était  Chamilly,  quoique  Saint-Simon  ait 
écrit  (1)  : « A le  voir  et  à l’entendre  on  n’aurait  jamais  pu 
se  persuader  qu’il  eût  inspiré  un  amour  aussi  démesuré 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  éd0"  de  Boislisle,  t.  XI,  p.  io. 
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que  celui  qui  est  l’âme  de  ces  fameuses  Lettres  portu- 
gaises... C’était  un  grand  et  gros  homme,  le  meilleur 
homme  du  monde,  le  plus  brave  et  le  plus  plein  d’hon- 
neur, mais  si  bête  et  si  lourd  qu’on  ne  comprenait  pas 
qu’il  pût  avoir  quelque  talent  pour  la  guerre.  L’àge  et 
le  chagrin  l’avaient  fort  approché  de  l’imbécile.  » Quant 
à celle  qui  avait  écrit  les  lettres,  on  ignora  lontemps  son 
nom;  ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard  qu’on  parvint  à 
le  connaître  (1). 

Après  cette  aventure  de  jeunesse,  Chamilly  servit  avec 
honneur  à Candie,  puis  en  Hollande,  et  notamment, 
en  1673,  à Grave  dont  il  fut  gouverneur  et  où  il  soutint, 
avec  une  énergie  extrême,  un  siège  de  quatre  mois  qui  coûta 
! 6.000  hommes  aux  ennemis.  En  167c),  il  épousa  Elisa- 
beth Du  Bouchet  de  Villeflix  qui  lui  apporta,  écrivait  Mme  de 
Scudéry  au  comte  de  Bussy  (2).  une  fortune  de  800.000  li- 
vres. « C’était,  dit  Saint-Simon,  une  personne  singulière- 
ment accomplie,  à qui  Louvois  même  avait  eu  peine  à 
résister.  C’était  une  vertu  et  une  piété  toujours  égale  dès 
sa  première  jeunesse,  mais  qui  n’était  que  pour  elle  : beau- 
coup de  gaîté,  de  la  noblesse,  et  même  de  la  magnificence  : 
en  sorte  que,  toute  occupée  de  bonnes  œuvres,  on  ne 
l’aurait  crue  attentive  qu’au  monde  et  à ce  qui  y avait  rap- 
port. Sa  conversation  et  ses  manières  faisaient  oublier  sa 
singulière  laideur.  L’union  entre  elle  et  son  mari  avait 
toujours  été  la  plus  intimé...  Ils  étaient  riches  chacun  de 


(1)  Une  édition  très  récente  des  Lettres  portugaises  est  précédée  d’une 
Notice  de  M.  le  colonel  de  Rochas  qui  donne  les  renseignements  les  plus 
circonstanciés  sur  le  pays  où  elles  ont  été  écrites,  sur  l’auteur  et  sur 
le  destinataire. 

(2 ) Lettre  de  Mme  de  Scudéry  à Bussy-Rabutin  du  12  mars  1679,  ci- 
tée parM,  de  Boislisle  en  Note  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon , t.  XI. 
Additions,  p.  558. 
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leur  côté,  et  sans  enfants  (t)...  » Chamilly  fut  nommé 
gouverneur  de  Strasbourg  en  1 685,  puis  fit  campagne 
en  Allemagne  de  1691  à 1694,  fut  nommé  maréchal  de 
France  en  1 703,  et  reçut  le  collier  du  Saint-Esprit  en  1 705. 
Jouissant  avec  sa  femme  d’une  belle  fortune  à laquelle 
s’ajoutait  son  large  traitement  de  maréchal,  il  avait  un 
grand  état  de  maison,  et  Mme  de  Chamilly  tenait  son  salon 
en  femme  du  monde  accomplie.  En  1 7 14  le  maréchal  tomba 
gravement  malade,  en  sa  maison  de  la  rue  des  Petits-Au- 
gustins.  Il  y mourut  le  8 janvier  1715,  dans  sa  soixante- 
dix-neuvième  année.  Dans  son  testament  daté  du  iermai 
1712  (2),  il  rendait  justice  aux  éminentes  qualités  de  sa 
femme,  et  lui  donnait  ce  dernier  témoignage  d'affection  : 

Je  veux,  écrivait-il,  et  entend  être  enterré  à Saint- Jean-en- 
Grève  dans  la  chapelle  appartenant  à M“e  de  Villeflix,  ma 
belle-mère,  qui  est  la  sépulture  destinée  pour  ma  chère  épouse, 
voulant  que  mon  corps  soit  remis  au  mesme  lieu  où  reposera 
le  sien,  ne  voulant  point  estre  séparé  d’elle  après  ma  mort, 
layant  tousjours  aymé  uniquement  et  tendrement,  et  layant 
tousjours  cognu  pour  la  plus  aymable  femme  du  monde  et  la 
plus  vertueuse  et  qui  mérite  le  plus  lestime  universelle  de 
tous  ceux  quilont  cognus. 

M"'e  de  Chamilly,  entourée  des  respects  et  de  l’estime 
de  tous,  fut  pourtant  privée  par  le  roi  de  la  pension  qu’il 
était  d’usage  de  donner  aux  veuves  des  maréchaux  de 
France.  Il  y avait  pour  cela,  dit  le  duc  de  Luynes  (3),  « des 
raisons  d’exception  personnelle.  Elle  s’était  livrée  aux 
nouveautés  de  l’Église  avec  tant  de  fureur,  qu’elle  était  re- 
gardée dans  le  parti  janséniste  comme  une  mère  de  l’Église». 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  éd.  de  Boislisle,  t.  XI,  p.  i3. 

(2)  Minutes  de  Me  Houdard, notaire. 

(3)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  II,  p.  94. 
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Très  pieuse  et  très  bienfaisante  sans  aucune  ostentation, 
ainsi  que  l’atteste  Saint-Simon,  elle  s’était  fait  une  mo- 
deste chapelle  dans  une  des  pièces  de  son  appartement, 
rue  du  Cherche-Midi.  Lors  de  l’inventaire  fait  après  son 
décès,  les  seuls  meubles  mentionnés  dans  cette  chapelle 
furent  un  prie-Dieu  et  une  tapisserie! 

Le  maréchal  ayant  légué  ses  biens  propres  à son  neveu 
le  comte  de  Chamilly,  sa  veuve,  ne  recevant  aucune  pen- 
sion du  roi,  était  réduite  à ses  revenus  personnels.  Elle 
pensa  les  augmenter,  en  1719,  en  vendant  son  domaine 
des  Tournelles  de  Boissy-en-France  à Law  qui  le  convoi- 
tait et  semblait  alors  un  acquéreur  de  tout  repos.  Law 
acheta  ce  fief  des  Villefiix  moyennant  une  rente  viagère  de 
7.000  livres  à servir  à la  venderesse,  et  en  outre  une  somme 
de  80.000  livres  payable,  après  le  décès  de  celle-ci,  à ses 
héritiers.  Quelques  mois  après,  la  Compagnie  des  Indes 
croulait,  et  Law  était  en  déconfiture.  Mme  de  Chamilly, 
en  mars  1721,  fit  commandement  à ce  malheureux  débi- 
teur de  lui  payer  cinq  quartiers  de  sa  rente  restés  en  souf- 
france, et  l’assigna  en  résolution  de  vente  (1).  Elle  obtint 
gain  de  cause,  et  rentra  péniblement  en  possession  de 
son  domaine,  mais  ne  dut  guère  recouvrer  ni  ses  frais,  ni 
ses  arrérages  impayés.  Le  Régent,  réparant  l’injustice  de 
Louis  XIV,  avait  heureusement  alloué,  en  avril  1720,  une 
pension  de  2.000  écus  à cette  veuve  d’un  maréchal  de 
France. 

M1"1,  de  Chamilly,  avec  sa  bonne  grâce  habituelle,  avait 
rouvert  son  salon  rue  du  Cherche-Midi.  On  y voyait,  dit 
Saint-Simon,  toute  « la  bonne  compagnie  »,  et  elle  était 
heureuse  d’aider  de  ses  relations  des  jeunes  gens  de  mérite 


% 


(1)  Coll.  pers. 
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et  de  bonne  famille  comme  le  marquis  de  Conflans  et  son 
frère  arrivant  à Paris  sans  aucunes  ressources.  Cette  excel- 
lente femme  mourut  en  son  hôtel  le  18  novembre  1723.  Le 
procès-verbal  dressé  le  jour  même  par  le  commissaire  au 
Châtelet  Charles  (1),  fait  connaître  la  distribution  de  cet 
hôtel  qu’on  retrouve  encore  à peu  près  intact  aujourd’hui 
entre  la  cour  et  le  jardin.  Au  rez-de-chaussée  étaient  les 
appartements  de  la  maréchale,  sa  chambre  à coucher  don- 
nant sur  le  jardin,  deux  petites  salles  à côté  ayant  la  même 
vue,  et  dont  l’une  disposée  en  bibliothèque  était  remplie 
de  livres,  puis,  encore  sur  le  jardin,  un  salon  tendu  en  ta- 
pisserie, garni  de  glaces  et  meublé  de  fauteuils  en  velours 
cramoisi,  d’une  table  de  marbre  et  d’un  guéridon.  Sur  la 
cour  donnait  l’antichambre  tendue  en  tapisserie  de  Flan- 
dre, et  contenant  une  grande  table  de  marbre,  cinq  grands 
portraits  de  famille  et  de  hauts  flambeaux  d’argent  armo- 
riés. De  cette  antichambre,  on  entrait  d’un  côté  dans  le 
petit  oratoire  dont  nous  avons  parlé,  de  l’autre  dans  la 
salle  à manger  garnie  aussi  de  tapisserie,  puis,  au-delà, 
étaient  encore  deux  petites  chambres.  Au  premier  étage 
logeaient  le  maître  d’hôtel,  trois  femmes  de  chambre,  un 
chirurgien  servant  d’intendant,  et  dans  un  entresol  à gau- 
che, le  suisse  de  l’hôtel  et  plusieurs  laquais.  Dans  la  cour, 
à droite  et  à gauche,  les  remises  abritaient  deux  carrosses 
garnis  de  glaces  et  de  velours  cramoisi  avec  franges  et  or- 
nements de  soie;  au-dessus  étaient  le  grenier  à fourrage 
et  le  logement  du  postillon.  On  peut  reconnaître  encore 
dans  le  bel  appartement  occupé  depuis  de  longues  années 
par  AI.  eti\lme  Aleunié,  une  grande  partie  des  appartements 
de  la  maréchale  marquise  de  Chamilly. 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.744.  Papiers  du  commissaire  Charles. 


L’hôtel  ne  resta  pas  longtemps  à la  charge  de  la  suc- 
cession de  Mme  de  Chamilly  dont  la  fortune  se  partageait 
entre  plusieurs  neveux  ou  cousins.  Par  contrat  passé  de- 
vant Jourdan  notaire  le  io  janvier  1730  (1)  les  Dames  du 
Saint-Sacrement  le  louèrent  par  bail  à vie  à Mrae  Jeanne - 
Marie  Guyon,  veuve  en  premières  noces,  depuis  1705,  de 
Louis-Nicolas  Fouquet,  fils  du  fameux  surintendant,  et 
en  deuxièmes  noces  de  Maximilien-Henri  de  Be'thune  duc 
de  Sully,  arrière-petit-fils  du  ministre  de  Henri  IV.  C’é- 
tait une  femme  de  grand  mérite,  que  le  duc  de  Sully  ai- 
mait depuis  longtemps  et  qu’il  avait  épousée  d’abord  en 
secret,  à cause  de  l’opposition  de  sa  famille  qui  savait 
qu’elle  ne  pouvait  pas  avoir  d’enfants,  ce  qui  amènerait 
l’extinction  de  cette  branche  des  Sully.  Devenue  veuve 
pour  la  seconde  fois  en  1729,  elle  voulut  s’installer  pour 
la  fin  de  ses  jours,  et  conclut  avec  la  communauté  des 
Bénédictines  un  bail  à vie  moyennant  un  loyer  annuel  de 

3.000  livres  et  en  outre  une  somme  de  40.000  livres,  dont 

1 5.000  furent  payées  comptant.  Cette  duchesse  de  Sully 
était  la  fille  de  la  fameuse  quiétiste  Mme  Guyon  qui  avait 
entraîné  Fénelon,  très  innocemment  d’ailleurs,  dans  un 
mysticisme  peut-être  excessif.  Ayant  un  culte  fort  légitime 
pour  la  mémoire  de  sa  mère  dont  la  conduite  avait  été 
parfois  calomniée,  elle  entreprit  d’en  publier,  sous  le  titre 
de  Lettres  sur  la  relation  du  quiétisme , une  sorte  d’a- 
pologie ou  de  justification.  Ces  Lettres  composées  sous 
son  inspiration,  mais  avec  le  concours  secret  du  Père  de 
La  Bletterie,  de  l’Oratoire,  parurent  en  1733  sans  nom 
d’auteur  ni  d’imprimeur.  Elles  provoquèrent  la  publica- 
tion, en  réponse,  d’un  écrit  intitulé  1 ’Anti-convulsionniste, 


(1)  Arch . de  la  Seine.  Insinuations,  vol.  104  p.  17  v°. 
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traitant  fort  mal  Mrae  Guyon,  qu’on  y mettait  au  nombre 
des  fanatiques  (j).  La  duchesse  chercha  alors  à retirer  ses 
Lettres  de  la  circulation,  et  vécut  retirée  dans  son  hôtel 
rue  du  Cherche-Midi,  entourée  seulement  d’un  petit 
cercle  de  lettrés.  Elle  mourut  là  le  3 1 octobre  1736.  L’in- 
ventaire sommaire  dressé  par  le  commissaire  (2)  retrace 
la  distribution  de  l’hôtel  de  même  qu’en  1723  ; au  rez-de- 
chaussée  : quatre  pièces  donnant  sur  le  jardin  formant 
chambre  à coucher  de  la  duchesse,  deux  salons  et  une  bi- 
bliothèque; quatre  autres  donnant  sur  la  cour,  parmi 
lesquelles  la  chapelle  et  la  salle  à manger;  au  premier 
étage,  de  nombreuses  chambres  de  domestiques;  et,  dans 
la  cour  les  écuries  et  remises.  On  peut  remarquer  seule- 
ment un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  tableaux  et  ob- 
jets d’art  qu’au  temps  de  Mme  de  Chamilly.  Ainsi,  dans  la 
chambre  à coucher,  on  mentionne  treize  tableaux  dont 
l’un  représente  le  festin  du  roi  Henri  IV,  d’autres  sont 
de  grands  portraits,  des  paysages,  des  monuments,  etc... 
Dans  le  salon  voisin  appelé  salle  de  conversation , et 
dans  la  salle  suivante,  le  commissaire  signale  encore  plu- 
sieurs grands  tableaux  et  portraits,  un  clavecin,  un  cabinet 
en  bois  de  la  Chine,  trente-sept  pièces  diverses  de  porce- 
laine ; dans  la  bibliothèque,  un  jeu  de  tric-trac,  trois 
plateaux  de  Chine,  un  lit  de  repos  couvert  de  damas  au- 
rore; dans  la  salle  à manger  et  autres  pièces  sur  la  cour, 
encore  de  nombreuses  peintures. 

Aussitôt  après  le  partage  des  biens  de  la  duchesse  de 
Sully,  son  hôtel  paraît  avoir  été  occupé  par  le  comte  Louis 
de  Gramont  dont  il  prend  le  nom.  Né  en  1689,  c’était  le 

(1)  Mémoires  de  Mathieu  Marais , t.  IV,  p.  460,  484  et  495.  (corresp. 
avec  le  P'  Bouhier). 

(2)  Arch.  nat.  Y.  i3.o86,  Papiers  du  commissaire  Demortain. 
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deuxième  fils  du  maréchal  Antoine  V de  Gramont;  il  avait 
épousé  en  1720  une  dll°  de  Gontaut-Biron,  avait  été 
nommé  en  1731  menin  du  Dauphin,  et,  en  1737,  était 
Directeur  général  de  l’infanterie.  Sa  demeure,  rue  du 
Cherche-Midi,  nous  est  révélée  seulement  par  un  procès- 
verbal  d’apposition  de  sçellés  du  14  décembre  1737  (1) 
dans  une  chambre  dépendant  de  son  hôtel,  à l’occasion 
du  décès  de  sa  cuisinière.  Le  commissaire  constate  que 
le  corps  de  logis  situé  au  fond  de  la  cour,  et  donnant  sur 
le  jardin,  est  actuellement  occupé  par  MM.  de  l’Esparre  et 
d’Aster,  fils  du  comte  de  Gramont,  accompagnés  du  sr  de 
Puget  de  la  Marche  leur  gouverneur. 

Jusqu’à  quelle  époque  le  comte  de  Gramont,  puis  ses 
deux  fils  continuèrent-ils  d’occuper  cet  hôtel?  — Nous  l’i- 
gnorons. Ce  n’est  qu’en  1781  que  nous  retrouvons  men- 
tion de  la  propriété  des  Bénédictines  du  Saint-Sacrement 
rue  du  Cherche-Midi,  à propos  d’un  bail  à vie  consenti 
par  elles  pour  cette  maison,  au  profit  de  M.  de  Vassy  de 
Bressey,  par  acte  passé  devant  Trubert  notaire,  moyen- 
nant la  somme  de  70.000  livres  (2).  Trois  ans  après,  de 
1784  à 1787,  les  almanachs  d’adresses  mentionnent  au 
n°  104  (n°  17  actuel)  la  demeure  de  la  marquise  de  Ver- 
donne  (ou  Verderonne).  Enfin  le  26  février  1789,  par 
acte  passé  devant  Eourcault  de  Pavant  notaire,  les  Reli- 
gieuses donnent  encore  à bail,  pour  six  ou  neuf  ans, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  8.000  livres,  leur  maison 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  à un  sr  Pourqueux  qui,  le 
20  avril  suivant,  cède  son  bail  à Mu'e  Adélaïde-Thérèse 
Hardouin  de  Beaumois,  femme  du  comte  suédois  Ernest- 
Louis-Joseph  de  Sparre,  maréchal  de  camp  au  service  de 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.754.  Papiers  du  commissaire  Charles. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Insinuations, vol.  35 1. 
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la  France,  et  chevalier  de  Saint-Louis.  Les  Dames  du 
Saint-Sacrement  avaient  dû  faire  d’importantes  répa- 
rations dans  leur  propriété,  car,  par  acte  du  20  dé- 
cembre 1789,  elles  déléguaient  pour  sept  années  les 
8.000  livres  de  loyer  qu’elles  avaient  à recevoir,  au  sr  Pey- 
tourot,  maître  maçon,  en  paiement  de  ses  travaux  (1). 

Les  Religieuses  ne  devaient  pas  prévoir  alors  qu’elles 
allaient  être  bientôt  dépossédées  de  tous  leurs  biens.  Au 
commencement  de  1790,  elles  pensaient  sans  doute  dé- 
tourner l’orage  qui  les  menaçait  en  envoyant  leur  argen- 
terie à la  Municipalité,  à titre  de  don  patriotique  (2). 
Mais  quelques  semaines  après,  elles  étaient  expulsées,  et  * 
leurs  propriétés,  livrées  au  Domaine  national,  étaient  mises 
en  vente.  La  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi  (alors  en- 
core n°  [04)  fut  adjugée  une  première  fois  le  17  novem- 
bre 1790,  moyennant  ioi.5oo  livres, au  sr  Radu  que  nous 
avons  déjà  rencontré  comme  acquéreur  de  biens  nationaux. 
Puis,  cette  vente  ayant  été  annulée,  probablement  pour 
folle  enchère,  une  deuxième  adjudication  fut  prononcée 
le  1 1 avril  1791,  moyennant  i36.5oo  livres,  au  profit  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Sparre,  demeurant  toujours  dans 
la  maison  en  exécution  du  bail  de  1789  que  nous  connais- 
sons. Le  procès-verbal  de  cette  adjudication  (3),  contenant 
la  désignation  détaillée  de  l’immeuble,  montre  qu’il  n’a- 
vait pas  subi  de  transformations,  mais  à peine  quelques  lé- 
gères additions  depuis  son  origine.  Il  ne  se  composait 
toujours  que  d’un  seul  grand  corps  de  logis  entre  cour  et 
jardin,  avec  deux  petites  ailes  sur  le  jardin  au  fond  du-  . 

(1)  Arch.  nat.  S.  4755.  Etat  des  biens  des  religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment en  1 790. 

(2)  Almanach  des  femmes  célèbres.  Extrait  du  registre  des  dons  pa- 
triotiques,  1790. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Ventes  de  biens  nationaux.  Rue  du  Cherche-Midi. 
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quel  était  un  pavillon,  et  deux  ailes  sur  la  cour  pour  les 
écuries  et  remises  avec  un  entresol  et  une  mansarde.  Sur 
la  rue,  n’existaient  que  de  petits  bâtiments  servant  de  lo- 
gement pour  le  portier,  et  d’annexes  aux  écuries,  et  n’ayant 
que  des  mansardes  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  Les  ap- 
partements du  corps  de  logis  au  fond  de  la  cour  étaient 
restés  les  mêmes  qu’en  1723  et  comprenaient  toujours  une 
petite  chapelle.  Un  deuxième  étage  avait  été  édifié  et  com- 
prenait, ainsi  que  le  premier,  de  nombreux  petits  loge- 
ments destinés  surtout  aux  domestiques. 

La  comtesse  de  Sparre  mourut  le  2 messidor  an  III 
(20  juin  1795),  laissant  trois  enfants,  dont  deux  mineurs 
et  une  fille  mariée  au  sr  de  Wrède  (peut-être  le  baron 
bavarois  au  service  de  la  France,  devenu  plus  tard  prince 
et  feld-maréchal).  Le  comte  de  Sparre  avait  cessé  d’habiter 
son  hôtel;  le  17  nivôse  an  IV  (7  janvier  1796),  faisant  sa 
déclaration  de  succession  (1),  tant  en  son  nom  personnel, 
qu’en  celui  de  ses  enfants,  il  déclarait  demeurer  rue  Hel- 
vétius (rue  Sainte-Anne),  et  il  évaluait  son  immeuble  de 
la  rue  du  Cherche-Midi  à iôo.ooo  francs.  Le  seul  loca- 
taire, dont  nous  ayons  trouvé  mention  en  1801  et  1802, 
était  Alexandre-Paul  Millin  de  Grandmaison,  ancien 
mousquetaire  de  la  garde  du  roi,  et  chevalier  de  Saint- 
Louis,  devenu  commissaire  des  guerres  (2),  frère  de 
Aubin-Louis  Millin,  membre  de  l’Institut,  conservateur 
des  médailles,  auteur  de  nombreux  ouvrages  d’archéolo- 
gie et  de  numismatique.  La  propriété  resta  indivise  entre 
le  comte  de  Sparre  et  ses  enfants  jusqu’en  1802.  Alors  seu- 
lement, cette  maison  fut  mise  en  vente  sur  licitation  de- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement  Déclarations  de  successions. 
Vol.  776. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement  Vol.  961  et  io32. 
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vant  le  Tribunal  de  la  Seine  et  adjugée,  moyennant 
63.ooo  francs,  par  jugement  de  la  Chambre  des  criées  du 
29  prairial  an  X (18  juin  1802),  au  profit  de  trois  per- 
sonnes : pour  une  moitié  à M.  Emmanuel-Marie-Amé- 
dée  Lebeau,  alors  juge  au  Tribunal,  pour  un  quart  à 
M.  Pierre-Jacques  Morel,  et  un  quart  à sa  femme,  Mme  Mo- 
rel, née  Catherine  Carrier  (1). 

M.  Lebeau  s’installa,  dès  1802,  dans  sa  propriété,  et  il 
y demeura  jusqu’à  sa  mort  en  1846.  Sa  carrière  y fut 
brillante.  Né  à la  Nouvelle-Orléans  le  7 septembre  1765, 
il  s’était  enrôlé  à vingt-sept  ans,  en  1792,  comme  engagé 
volontaire,  et  avait  combattu  à Valmy.  Rentré  à Paris, 
il  avait  été  chargé  des  détails  du  bureau  des  lois  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies,  puis,  en  1800,  avait 
été  nommé  juge  au  Tribunal  de  la  Seine.  Profitant  de  son 
expérience  acquise  dans  les  bureaux  de  la  marine,  il  avait 
publié  un  Recueil  général  des  lois  relatives  à la  marine  et 
aux  colonies , puis  un  Nouveau  Code  des  prises  ou  re- 
cueil des  édits  sur  la  course  et  l’administration  des  prises. 
Fixé  alors  rue  du  Cherche-Midi,  il  devint  en  1807  vice- 
président  du  Tribunal,  en  1811  conseiller  à la  Cour  d’ap- 
pel, en  1 8 1 5 avocat  général  à la  Cour  de  cassation,  et, 
en  1 832  conseiller  à la  Cour  de  cassation.  Il  fut  nommé 
en  1810  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  en  i8i5  offi- 
cier, et  en  1 828  commandeur. 

Il  est  à présumer  que  M.  Lebeau,  d’accord  avec  les 
époux  Morel,  ses  co-propriétaires,  fit  tout  de  suite  recons- 
truire ou  au  moins  surélever  le  corps  de  bâtiment  à deux 
étages  qui  existe  actuellement  sur  la  rue,  et  modifier  les 
bâtiments  en  aile  et  au  fond  de  la  cour.  En  effet,  dès  i8o3 
et  1804,  plusieurs  locataires  importants  viennent  detneu- 

(1)  Minutes  de  Me  Tansard,  notaire.  Açte  du  12  juin  1824. 
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rer  dans  ce  même  immeuble  qu’habitent  déjà  M.  et 
Mrac  Morel  et  M.  Lebeau.  Ce  sont  d’abord  deux  magis- 
trats bretons,  membres  de  la  Cour  de  cassation  : Charles- 
Armand-Nicolas  Aumont,  né  à Rennes  en  1749,  ancien 
avocat  général  au  Parlement  de  Bretagne,  secrétaire  gé- 
néral de  son  compatriote  et  ami  Gohier  en  1793,  puis 
nommé  lui-même,  après  le  9 thermidor,  ministre  de  la  jus- 
tice, et,  à partir  de  1800,  membre  du  Tribunal  de  cassa- 
tion où  il  resta  jusqu’à  sa  mort  en  182.S  ; et  Yves-Nicolas- 
Marie  Gandon,  né  aussi  en  Ille-et-Vilaine,  nommé  aussi 
au  Tribunal  de  cassation  dès  l’origine,  et  resté  conseiller 
aussi  jusqu’à  sa  mort  en  1827.  Tous  deux  demeurèrent 
au  n°  17  actuel  de  La  rue  du  Cherche-Midi,  depuis  i8o3 
jusqu’à  leurs  derniers  jours  en  1825  et  1827. 

A côté  d’eux,  à partir  de  1804,  et  attiré  probablement  par 
eux,  un  troisième  breton  vient  se  fixer  de  même,  durant 
de  longues  années,  dans  la  maison.  C’est  Pierre-Louis  Gin- 
guené,  né  à Rennes  en  1748,  littérateur,  poète  estimable, 
excellent  homme  fourvoyé  passagèrement  dans  la  politique 
et  la  diplomatie.  Condisciple  de  Chateaubriand  au  collège 
de  Rennes,  il  fut  son  ami  jusqu’à  la  Révolution  et  s’en- 
flamma avec  lui  pour  les  idées  libérales  de  1789.  Il  avait 
écrit  de  1 777  à 1 788  une  série  de  petites  œuvres  littéraires, 
sans  aucune  prétention  politique;  mais,  en  1784,  il  publia 
une  Ode  sur  les  Etats  généraux  où,  après  avoir  glorifié 
« le  roi  populaire  » qui  brisait  « le  sceptre  arbitraire  », 
il  adressait  cette  invocation  aux  Etats  généraux  : 

Venez  au  Soc  patriotique 
Unir  le  Glaive  et  l’Encensoir, 

Et  former  un  Pouvoir  unique 
Des  nœuds  de  ce  triple  Pouvoir  ! 

Nation  longtemps  asservie! 

Reprends  la  liberté,  la  vie, 
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Dans  tes  Comices  solennels! 

Un  bon  roi,  de  sages  Ministres, 

O France,  vont  briser  tes  fers. 

A leurs  vœux  serais-tu  rebelle? 

Non  : viens  respirer  sous  leur  aile 
Et  que,  défenseur  de  tes  droits, 

Après  ces  tempêtes  horribles, 

Vogue  enfin  sur  des  eaux  paisibles 
Le  Cygne  (1)  du  Lac  Génevois  ! 

En  1791,  la  Révolution  avait  fait  du  chemin,  Ginguené 
publia  alors  un  curieux  ouvrage  intitulé  : De  l'autorité 
de  Rabelais  dans  la  révolution  présente  et  dans  la  Consti- 
tution civile  du  cierge,  ou  Institutions  royales , poli- 
tiques et  ecclésiastiques , tirées  de  Gargantua  et  de  Panta- 
gruel. Cet  opuscule,  réimprimé  en  1879  avec  une  préface 
d'Henri  Martin  de  l’Académie  française,  était  plus  sérieux 
que  son  titre  ne  semblait  l’annoncer.  L’auteur  y devan- 
çait ses  contemporains  en  faisant  ressortir  les  vérités  très 
hardies  que  Rabelais  osait  faire  entendre  aux  rois,  aux 
magistrats  et  aux  prêtres  de  son  temps,  en  déguisant  ses 
leçons  sous  des  jovialités  ou  des  grossièretés.  Henri  Mar- 
tin, dans  sa  préface,  rendit  hautement  justice  à Ginguené, 
en  déclarant  que  son  paradoxe  apparent  sur  l’autorité  de 
Rabelais  contenait  un  jugement  rempli  de  raison  et  de 
finesse.  En  tous  cas,  la  conclusion,  tirée  de  Gargantua,  était 
que  les  philosophes  devaient  prendre  la  place  des  rois. 

Malgré  cette  profession  de  foi,  en  1793  Ginguené  fut 
dénoncé  comme  suspect  et  emprisonné  au  Luxembourg, 
tandis  que  son  ami  Chateaubriand  se  réfugiait  en  An- 
gleterre. Lorsqu’ils  se  revirent  après  la  Terreur,  ils  n’é- 
taient plus  d’accord  : Chateaubriand  était  devenu  roya- 

(1)  Allusion,  disait  une  Note  de  l’auteur,  aux  armes  de  M.  Necker, 
qui  portent  un  cygne. 
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liste,  et  Ginguené  républicain.  Il  y eut  rupture  entre  eux. 
En  1795,  Ginguené  fut  nommé  Directeur  de  l’Instruction 
publique  avec  les  pouvoirs  d’un  ministre;  il  déploya  dans 
cette  fonction  un  grand  zèle  antireligieux  qui  ne  l’em- 
pêcha pas  d’entrer  à l’Institut.  Mais,  en  1798,  il  fit  un  fâ- 
cheux essai  de  la  diplomatie.  Nommé  ambassadeur  à Tu- 
rin, il  voulut  présenter  sa  femme  à la  Cour,  sans  qu’elle 
fût  astreinte  à la  grande  toilette  d’usage.  MmC  Ginguené  se 
présenta  donc  à une  réception  officielle  du  roi  de  Sar- 
daigne, vêtue  d’un  pet-en-l'air,  alors  de  mode  à Paris. 
L’ambassadeur  de  France,  sans  s’apercevoir  des  moque- 
ries dont  il  était  l’objet,  expédia  un  courrier  au  Directoire 
avec  cette  dépêche  triomphante  (1)  : 

La  citoyenne  Ginguené  a été  reçue  à la  cour  du  tyran  sarde 
avec  les  habits  d’une  citoyenne  française  et  le  ruban  tricolore 
en  écharpe... 

Quelques  jours  après,  Talleyrand  rappelait  ce  maladroit 
ambassadeur.  En  1800,  Ginguené,  nommé  membre  du 
T ribunat,  ne  réussit  pas  mieux  ; il  en  fut  éliminé  en  1802. 
Abandonnant  enfin  la  politique,  il  revint  à la  littérature, 
écrivit  une  importante  Histoire  littéraire  de  l’Italie  en 
neuf  volumes,  fonda  une  Revue  philosophique , et  se  mon- 
tra bon  critique  littéraire.  Chateaubriand  qu’il  avait  mal- 
mené à propos  du  Génie  du  christianisne,  écrivit  pourtant 
de  lui,  après  l’avoir  traité  de  niais  : « il  a fini  ses  jours, 
littérateur  distingué  comme  critique,  et,  ce  qu’il  y a de 
mieux,  écrivain  indépendant;  la  nature  l’avait  remis  à 
la  place  d’où  la  société  l’avait  mal  à propos  tiré!  » Ce  fut 
rue  du  Cherche-Midi  qu’il  passa  cette  dernière  période  de 

(1)  Chronique  indiscrète  du  XIXe  siècle ; Chateaubriand,  Mémoires 
d’outre-tombe,  t.  I,  p.  222  et  suiv 
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sa  vie,  la  meilleure  assurément,  et  la  plus  féconde,  de 
1804  jusqu'à  sa  mort  qui  survint  le  16  novembre  1816. 
Il  avait  soixante-huit  ans.  Son  acte  de  décès  fut  dressé 
sur  la  déclaration  de  son  compatriote  et  ami  Gandon, 
demeurant  dans  cette  même  maison  portant  alors  le 
n°  19,  et  de  son  collaborateur  Amaury  Duval  rédigeant 
avec  lui  la  Revue  la  Décade  (j  . Mrae  veuve  Ginguené,  née 
Anne  Poulet,  l’ancienne  ambassadrice  de  France  à Turin, 
conserva  l'appartement  de  son  mari,  y resta  encore  treize 
années  et  y mourut  en  1829. 

Durant  ce  temps,  M.  Lebeau  était  sorti  d’indivision  et 
devenu  seul  propriétaire  de  l’immeuble  qui  nous  occupe. 
Par  acte  du  12  juin  1824,  Mmc  veuve  Morel  lui  avait  cédé, 
moyennant  5o. 000  francs,  la  moitié  qu’elle  possédait  depuis 
la  mort  de  son  mari.  Maispar  ce  contrat  même,  Mme Morel 
s’était  réservée  moyennant  la  somme  de  i5.ooo  francs  à 
déduire  de  son  prix  de  vente,  la  jouissance  jusqu’à  sa  mort 
de  l’appartement  qu’elle  occupait  au  rez-de-chaussée. 

Depuis  cette  époque  jusqu’en  - 1846,  M.  Lebeau  eut 
pour  locataires,  après  la  disparition  successive  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  : la  marquise  de  Bérulle  qui  devait  être 
la  veuve  de  l’ancien  Premier  Président  du  Parlement  de 
Grenoble,  guillotiné  en  1794;  puis  le  docteur  Fizeau; 
M.  Michal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  M.  Beau- 
lieu,  trésorier  des  Antiquaires  de  PTance,  et  plusieurs  com- 
merçants qui  occupèrent  les  boutiques  donnant  sur  la  rue. 

Le  14  mai  1846,  M.  Lebeau  mourut.  Par  un  acte  de 
partage  du  25  mars  1848  fait  entre  sa  fille,  Mme  Taillefer, 
et  ses  petits-enfants  institués  légataires  universels,  la 
propriété  de  la  rue  du  Cherche-Midi  lut  attribuée  à 

(1)  Extrait  des  registres  des  actes  de  décès  du  XIe  arrondissement  pour 
l’année  18 16. 
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Mme  Henriette-Sophie-Eugénie  Taillefer,  mariée  à M.  J ules- 
Alexandre  Duval-Lecamus.  Ce  dernier,  peintre  de  talent 
comme  son  père,  a exposé  de  1842  à 1867  de  très  nom- 
breux ouvrages  qui  lui  ont  valu  deux  médailles  en  184a  et 
1845,  puis  la  décoration  en  1 85g.  Il  est  indiqué,  depuis  i85o 
jusqu’en  1870,  comme  habitant  rue  du  Cherche-Midi  n°  17 
et  il  fut,  de  1 869  au  5 septembre  1 870,  adjoint  au  maire  du 
VIe  arrondissement.  Il  avait  conservé  à Saint-Cloud  la 
maison  de  campagne  où  était  mort  son  père  en  i85q,  et  y 
est  allé  mourir  à son  tour,  au  même  âge, le  23  juin  1878  (1). 
MmeDuval-Lecamus  l’avait  précédé  dans  la  tombe,  et  leur 
propriété  était  échue  à sa  fille,  Mme  Duplessis,  qui  la  pos- 
sède encore  et  n’a  pas  cessé  d’y  demeurer,  succédant  ainsi 
à ses  parents  et  à son  arrière-grand-père  qui  s’y  était  fixé 
comme  on  l’a  vu,  en  1802,  il  y a plus  d’un  siècle. 
M.  Duplessis  décédé  le  26  mars  1899,  membre  de  l’Ins- 
titut, Conservateur  des  Estampes  à la  Bibliothèque  natio- 
nale, auteur  de  Y Histoire  de  la  gravure  et  d’innombrables 
Notices  connues  de  tous  les  amateurs  d’art,  mérite  d’être 
cité  parmi  les  hôtes  illustres  de  cette  maison  qu’il  habita, 
avec  sa  famille,  jusqu’à  sa  mort.  Né  en  i83q,  Georges- 
Victor-Antoine  Gratet-Duplessis,  fils  d’un  recteur  d’Aca- 
démie,  avait  eu,  dès  son  enfance,  la  passion  des  gravures. 
En  1 8 5 3 , à dix-neuf  ans,  il  entrait,  comme  surnuméraire, 
au  Cabinet  des  Estampes  alors  dirigé  par  Duchesne  qui 
comprit  ses  aptitudes  merveilleuses  et  le  prit  en  affection. 
Après  la  mort  de  Duchesne  en  1 858,  il  devint  le  collabo- 
rateur du  vicomte  Henri  Delaborde,  et  publia,  dès  lors, 
de  nombreux  travaux  artistiques.  Décoré  en  1874,  Con- 
servateur adjoint  en  1876,  ce  ne  fut  qu’en  1 885 , lors  de 


(1)  État  civil  français,  Billets  d'enterrement  pub.  par  Lavigne. 
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la  retraite  du  vicomte  Delaborde,  qu’il  eut  enfin  le  titre 
suprême  qui  était,  depuis  trente-deux  ans,  l’idéal  de  sa 
carrière.  Il  en  eut  le  couronnement  en  1891,  par  son 
entrée  à l’Institut.  Enlevé  par  une  mort  imprévue,  à 
soixante-cinq  ans,  en  pleine  possession  de  son  activité,  il 
a inspiré  à son  successeur  aux  Estampes  M.  Bouchot,  une 
notice  nécrologique  qui  fait  le  plus  bel  éloge  de  son  carac- 
tère et  de  son  talent. 

Durant  les  soixante-cinq  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  la  mort  de  M.  Lebeau,  peu  de  personnages  mar- 
quants nous  ont  été  signalés  parmi  les  locataires  de  ce 
n°  17.  Au  rez-de-chaussée,  une  des  boutiques  aurait  été 
occupée,  de  1 836  à 1 85 1 , par  un  chapelier.  C’est  peut-être 
la  même  qui  fut  louée  ensuite  à un  coiffeur  de  1857  à 1869, 
puis  à un  miroitier  jusqu’en  1907.  Une  autre,  occupée 
dès  1857  par  un  débitant  de  tabac,  l’était  encore  derniè- 
rement jusqu’à  ce  qu’il  prît  celle  du  miroitier.  Dans  les 
appartements,  se  sont  succédé,  en  1857  et  1 858  : le  baron 
Leguay,  M.  Petel,  ancien  avoué,  M.  Aubineau,  homme 
de  lettres;  en  1868  et  1869,  le  général  de  Blois  de 
la  Calande,  M.  Gauthier  de  Lizolles,  conseiller-maître  à la 
Cour  des  comptes,  A1.  Taillandier,  avocat  à la  Cour  d’ap- 
pel, excellent  homme  d’affaires  qui  a laissé  au  barreau 
les  meilleurs  souvenirs,  et  enfin  M.  Meunié,  notaire.  Ce 
dernier  dont  l’adresse  est  mentionnée  dès  1868  dans  cette 
maison,  ne  l’a  pas  quittée  en  prenant  sa  retraite  et  y 
demeure  encore  actuellement.  C’est  lui  qui  occupe,  comme 
nous  l’avons  dit,  le  grand  appartement  du  rez-de-chaussée 
au  fond  de  la  cour,  qui  fut  jadis  l’hôtel  de  la  Princesse  de 
Mecklembourg,  de  la  maréchale  de  Chamilly,  de  la  du- 
chesse de  Sully  et  autres.  L’entrée  qui  devait  être  autrefois 
en  face  de  la  porte  cochère,  sous  les  grandes  guirlandes 
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sculptées  de  la  façade,  a été  reportée  à droite  de  la  cour, 
ce  qui  a dû  modifier  la  distribution  intérieure  des  pièces. 
Cependant  les  belles  boiseries  et  les  dessus  de  portes  qui 
ornent  l’antichambre  et  la  salle  à manger  donnant  sur  la 
cour,  puis  le  salon  donnant  sur  le  jardin,  paraissent  bien 
dater  du  xvne  siècle.  D’ailleurs,  de  même  qu’au  temps  de 
la  duchesse  de  Sully,  les  tableaux  anciens  et  les  objets  d’art 
abondent  dans  ce  rez-de-chaussée  historique.  On  se  l’expli- 
que aisément  en  apprenant  que  M.  Meunie'  est  le  petit-fils 
du  célèbre  architecte  Fontaine,  grand  artiste,  collaborateur 
de  Percier. 


N°  18  (anciennement  nos  qb  puis  2q3). 

Jehan  Turpin.  — Baudot.  — Ramet.  — Brasserie  du 
Lion.  — Heuqey.  — Brasserie  de  la  ville  de  Namur. — 
Claude  Bonneau.  — Jacques  de  Commines  de  Mar- 
silly.  — Marquis  d’ Haute  fort.  — Marquis  de  Bé- 
renger. — Comte  Lambreclits.  — Famille  Mail  and.  — 
Archives  généalogiques  de  MM.  Pavy,  Andriveau, 
Schaeffer  et  Pelletier.  — Mme  Marcelle  Tinayre. 

Une  porte  monumentale  attire  ici  les  regards.  C’est 
l’entrée  d’une  riche  demeure  connue  sous  le  nom  d’an- 
cien hôtel  de  Marsilly.  Peut-être,  peut-on  regretter  que 
cette  porte  ait  été  surmontée  de  deux  étages  qui  nuisent 
à son  élégance?  Néanmoins,  c’est  un  très  beau  morceau 
d’architecture  du  xvme  siècle,  qui  a mérité  d’être  signalé 
comme  un  modèle.  Nous  verrons  en  outre  à l’intérieur 
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de  l’hôtel,  un  superbe  escalier  et  de  nombreux  détails 
de  décoration  non  moins  dignes  d’être  admirés. 

Les  origines  primitives  de  cette  propriété  sont  pourtant 
très  vulgaires.  Au  xvie  siècle,  d’après  le  premier  « cueil- 
leret  » de  l’Abbaye,  il  y avait  là  une  petite  maison  avec 
jardin  appartenant  à un  sieur  Jehan  Turpin  qui  avait 
succédé  à un  laboureur  nommé  Jehan  Catrix.  Puis,  en 
1628,  le  propriétaire  paraît  être  le  même  Baudot  que  nous 
avons  vu  possesseur  de  la  maison  du  n°  16  actuel.  Enfin, 
en  1675,  le  Plan  figuré  de  Du  Bairieu  indique,  d’une 
façon  précise,  que  c’était  alors  la  propriété  d’un  sieur 
Ramet,  brasseur.  A la  date  du  8 janvier  1677,  on  ren- 
contre un  acte  notarié  (1),  par  lequel  les  sieurs  Simon 
et  Denis  Ramet,  brasseurs  de  bière,  vendent,  moyennant 
8.000  livres,  à Jean  Moreau,  maître  potier  de  terre,  une 
maison,  située  rue  des  Vieilles-Tuileries , comprenant 
une  porte  cochère,  deux  salles,  deux  étables,  un  colom- 
bier, une  grande  cour  et  un  fournil.  Cette  maison  était- 
elle  celle  du  n°  18  actuel?  — D’après  l’indication  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  cela  paraît  douteux,  et  il  s’agis- 
sait sans  doute  d’une  autre  petite  propriété  des  Ramet; 
mais  cet  acte  prouve  du  moins  que  les  deux  frères  Ramet 
exploitaient  toujours  une  brasserie.  Or,  le  Rôle  de  répar- 
tition fait  en  1689  pour  les  taxes  de  la  paroisse  Saint- 
Sulpice  désigne  exactement  à côté  de  M.  de  Ratabou  (que 
nous  savons  être,  à cette  époque,  au  n°  16  actuel),  une 
maison  et  brasserie  à l'enseigne  du  Lion,  appartenant 
aux  veuves  Denis  et  Germain  qui  avaient  succédé  aux 
Ramet.  Trois  ans  après,  dans  le  cueilleret  de  1692,  et 
de  même  en  1696,  1720  et  jusqu’en  1735,  c’est  encore 


(1)  Arch.  nat.  S.  3007. 
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une  brasserie  qui  est  mentionnée  en  cet  endroit;  son 
enseigne  du  Lion  a seulement  été  changée  en  celle  de 
La  Ville  de  Namur,  et  le  propriétaire  est  un  sieur  Jean- 
Baptiste  Heuzey.  En  1738,  par  suite  du  décès  ou  de  la 
déconfiture  de  ce  dernier,  sa  maison  est  mise  en  vente 
publique,  et  elle  est  adjugée  le  17  mai,  par  sentence 
du  Châtelet,  moyennant  29.100  livres  au  sieur  Claude 
Bonneau  qualifié  maître-maçon  entrepreneur  des  bâti- 
ments du  roi(r).  L’immeuble  est  toujours  ainsi  désigné  : 
maison  et  brasserie  où  pend  pour  enseigne  La  Ville 
de  Namur,  tenant  d’un  côte  aux  héritiers  Ratabon.  Nous 
allons  assister  maintenant  à sa  transformation. 

Claude  Bonneau,  bien  que  se  disant  alors  simplement 
maître-maçon,  n’était  pas  un  mince  personnage.  En  1720, 
il  avait  épousé  une  demoiselle  Charlotte  Charles  (qui 
était  peut-être  la  fille  du  commissaire  au  Châtelet  Charles 
attaché  au  quartier  Saint-Germain)  et  son  contrat  de 
mariage  révélait  déjà  une  fortune  importante.  En  1723, 
il  achetait,  moyennant  90.000  livres  un  grand  immeuble 
situé  rue  des  Fossés-Saint-Germain,  à l’enseigne  du 
Grand  Monarque,  puis,  un  peu  plus  tard,  deux  autres 
maisons  encore  aux  environs,  et  la  ferme  de  Malabrie 
près  de  Wissous.  En  1738,  au  moment  de  son  acqui- 
sition rue  du  Cherche-Midi,  il  était  chargé  de  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  église  de  Saint-Louis  du  Louvre, 
et,  dès  lors,  allait  prendre  le  titre  d 'architecte  des  bâti- 
ments du  roi  et  des  ponts  et  chaussées. 

Ce  fut  Claude  Bonneau  qui  fit  démolir  la  vieille  maison- 
brasserie  des  Ramet,  et  édifier  sur  cet  emplacement 
le  bel  hôtel  actuel,  précédé  de  la  porte  que  nous  con- 

(1)  Arch.  nat.  S.  3oi5;  Arch.  de  la  Seine,  Insinuations,  vol.  107,  p.  10 
et  Notice  historique  obligeamment  fournie  par  les  propriétaires  actuels. 
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naissons.  Ce  maître-maçon  architecte  était  un  artiste,  car 
il  fit  là  des  merveilles.  Au  fond  de  la  cour  apparaît  une 
façade  qui  a grand  air.  Puis,  en  entrant  dans  le  large 
vestibule  où  l’on  voit  la  place  d’une  statue  dans  une  haute 
niche  actuellement  vide,  on  rencontre  un  escalier  digne 
d’un  palais,  orné  d’une  rampe  qui  est  un  véritable  chef- 
d’œuvre  de  ferronnerie  artistique.  Enfin,  au  premier  étage, 
se  succèdent  plusieurs  salons  dont  les  murs  sont  revêtus 
de  boiseries  finement  sculptées,  de  grandes  glaces  super- 
bement encadrées,  au-dessus  de  magnifiques  cheminées. 

L’habile  artiste  qui  a fait  cet  hôtel  princier,  l’a-t- 
il  habité?  — Cela  semble  probable,  mais  cependant  on 
sait  qu’il  se  construisit  rue  de  Sèvres  une  autre  habitation 
où  mourut  sa  femme  en  1764,  et  où  il  mourut  lui-même 
en  1769.  Pourquoi  avait-il  délaissé  la  demeure  créée  par 
lui  rue  du  Cherche-Midi?  — Il  est  permis  de  penser 
qu’il  en  fit  don  à sa  fille  unique  Magdeleine-Charlotte,  ma- 
riée le  2 septembre  1743  en  l’église  Saint-Sulpice,  à un 
brillant  officier,  Jacques  de  Commines,  chevalier  de  la 
Borde  et  de  Marsilly,  et  que  les  jeunes  époux  vinrent 
occuper  la  maison  nouvellement  construite,  en  lui  don- 
nant, dès  cette  époque,  le  nom  d’hôtel  de  Marsilly  qu’elle 
a toujours  conservé.  Ce  fut  alors  une  demeure  aristocra- 
tique, où  fréquentait  une  brillante  société,  car  Jacques 
de  Commines  était  gentilhomme  ordinaire  du  roi;  il 
était  en  outre,  dit  le  duc  de  Luynes  (1)  « fort  ami  du 
maréchal  de  Broglie  »,  et  très  lié  aussi  avec  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Clermont,  avec  qui  il  voisinait  à la 
campagne,  à Berny.  En  1765,  un  incident  de  famille 
assez  étrange  nous  apprend  que  M.  et  Mmo  de  Marsilly 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  IV,  p.  43g,  mars  1743. 
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ne  demeuraient  plus  à cette  époque  rue  du  Cherche- 
Midi  — , s’ils  y avaient  demeuré  antérieurement.  — Leur 
fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  s’enfuit  un  jour  du  logis  pater- 
nel, sans  motif  apparent.  M.  de  Sartine,  lieutenant  de 
police,  informé  aussitôt,  sur  la  recommandation  du  comte 
de  Clermont,  mit  ses  meilleurs  limiers  en  campagne,  et, 
peu  de  jours  après,  le  fugitif  fut  reconnu  et  arrêté  à Va- 
lenciennes où  son  précepteur  et  un  domestique  allèrent 
le  chercher  pour  le  ramener  chez  son  père.  Nous  voyons 
à cette  occasion  que  M.  et  Mrae  de  Marsilly  demeuraient 
alors  au  Marais  rue  des  Trois  Pavillons  (i).  Quatre  ans 
plus  tard,  la  même  indication  se  retrouve  dans  l’inven- 
taire dressé  le  2 juin  1769  après  la  mort  de  Claude 
Bonneau  laissant  sa  fille  seule  héritière  de  sa  grosse  for- 
tune mobilière  et  immobilière.  A ce  moment  l’hôtel  de 
la  rue  du  Cherche-Midi  était  occupé  en  entier  par  le  mar- 
quis Emmanuel  d’Hautefort,  ancienambassadeur àVienne, 
chevalier  du  Saint-Esprit,  en  vertu  d’un  bail  du  28  mai  1 766 
fait  pour  neuf  années,  moyennant  un  loyer  de  5.5oo  li- 
vres (2).  M.  d’Hautefort  avait  épousé  une  demoiselle 
d’Harcourt  et  se  trouvait  ainsi  le  beau-frère  du  duc  de 
Croy,  ce  qui  fait  que  celui-ci  en  parle  souvent  dans  ses 
Mémoires.  C’était  un  des  favoris  du  roi  Louis  XV  et  de 
Mme  de  Pompadour.  Mais,  en  1766,  il  avait  soixante-six 
ans,  ,et,  bientôt  accablé  de  chagrins  domestiques,  il  dut 
vivre  plus  retiré.  Il  mourut  le  3o  janvier  1777  après 
une  pénible  maladie  dont  le  duc  de  Croy  raconte  les 
péripéties  (3). 

(1)  Bibl.  de  l’Arsenal,  A rchives  de  la  Bastille,  n°  12.249.  Commines 
de  Marsilly. 

(2)  Notice  historique  des  propriétaires  actuels. 

(3)  Journal  du  duc  de  Croy , t.  III,  p.  295. 
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A l’expiration  du  bail  du  marquis  d’Hautefort,  ou  après 
son  décès,  M.  et  M'ne  de  Marsilly  vinrent-ils  se  fixer  rue 
du  Cherche-Midi?  — C’est  possible,  mais  pourtant  il 
semble  probable  que,  dès  cette  époque,  leur  propriété  fut 
occupée  par  le  marquis  Raymond-Pierre  de  Bérenger,  ma- 
réchal de  camp,  chevalier  d’honneur  de  Madame,  et  reçu 
chevalier  du  Saint-Esprit  le  icr  février  1777.  Par  un  acte 
du  9 mars  1787,  qui  paraît  être  la  suite  d’une  location 
antérieure,  le  marquis  de  Bérenger  prenait  d’avance,  à 
bail,  l’hôtel  en  question,  moyennant  6.000  livres  de  loyer, 
pour  neuf  ans  à partir  du  Ier  avril  1790. 

Survint  la  Révolution  qui  amena  de  singulières  compli- 
cations pour  les  propriétaires  et  locataires  de  cet  immeuble. 
Mme  de  Commines  de  Marsilly,  née  Charlotte  Bonneau, 
mourut  en  1791,  et  son  mari  émigra.  A cette  époque,  le 
marquis  de  Bérenger,  resté  sans  doute  en  France,  avait 
cédé  son  bail,  moyennant  3. 000  livres  par  an,  au  comte  de 
Canouville  et  à sa  femme  née  de  Saint-Chamans.  Mais 
l’immeuble  ayant  été  séquestré  comme  propriété  de  l’émi- 
gré Commines,  les  baux  se  trouvèrent  résiliés,  et  les  loca- 
taires expulsés,  y compris Mm0  de  Canouville,  bien  qu’elle 
eût  pris  soin  de  faire  prononcer  son  divorce  d’avec  son 
mari  qui  avait  émigré  et  combattait  dans  les  rangs  de 
l’armée  des  princes.  Tous  les  locaux  sont  alors  mis  à louer 
par  voie  d’adjudication,  et  donnés  aux  premiers  venus  pour 
des  loyers  minimes  (1  ).  Cependant,  vers  1796,  les  cinq  en- 
fants de  Marsilly  font  observer  que  cet  immeuble  dépen- 
dait de  la  succession  de  leur  mère  Charlotte  Bonneau, 
décédée  non  émigrée  en  1791,  et  ils  en  réclament  en  consé- 
quence la  restitution.  Ils  en  obtiennent  provisoirement  la 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Biens  nationaux , n°  753.  Rue  du  Cherche-Midi, 
n«  293.  Etat  des  locations. 
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jouissance.  Alors  reparaît  l’ex-marquis  devenu  le  citoyen 
Bérenger,  qui  assigne  les  héritiers  Marsilly  en  réparation 
du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  la  privation  des 
3.ooo  livres  de  loyer  qu’il  comptait  recevoir  de  ses  sous- 
locataires  expulsés,  les  Canouville  (i).  Là-dessus,  le  Do- 
maine intervient  à son  tour,  et  obtient,  par  arrêté  du 
i3  ventôse  an  VII,  le  rétablissement  du  séquestre  sur  la 
propriété  Commines.  Ainsi  disparaît  l’objet  du  procès 
entamé  par  le  citoyen  Bérenger.  Quelques  années  se 
passent,  l’ordre  est  rétabli  en  France,  les  Marsilly  repren- 
nent courage;  ils  sollicitent  à nouveau  et  obtiennent,  cette 
fois  définitivement,  par  arrêté  du  29  vendémiaire  an  XI  (2), 
la  main-levée  du  séquestre  qui  frappe  injustement  l’an- 
cienne propriété  de  Claude  Bonneau.  Puis,  bien  vite,  ils 
se  hâtent  d’en  profiter  en  la  vendant  le  icr  prairial  an  XI 
(2 1 mai  1 8o3)moyennant  5o.ooo  francs,  aucitoyen  Charles- 
Joseph-Mathieu  Lambrechts,  membre  du  Sénat  conser- 
vateur demeurant  alors  rue  Pérou  n°  975  (3). 

C’est  une  figure  particulièrement  intéressante  que  celle 
de  ce  nouveau  propriétaire  qui  vint  habiter  cette  maison 
en  i8o3,  et  y est  resté  jusqu’à  sa  mort  en  1823.  Né  à Saint- 
Trond  en  Belgique,  le  20  novembre  1 753,  Charles-Joseph- 
Mathieu  Lambrechts  était  fils  d’un  colonel  au  service  de 
la  Hollande.  En  1777  il  était  professeur  de  droit  à Lou- 
vain et  en  1786  fut  nommé  recteur  de  l’université  de  cette 
ville.  Très  libéral  par  caractère,  il  adopta  avec  enthousiasme 
les  principes  de  la  Révolution  française.  En  1793,  devenu 
avocat  à Bruxelles,  il  fut  élu  officier  municipal,  puis  nommé 

(1)  Ibid.  Acte  signifié  à la  requête  de  Raymond-Pierre  Bérenger  à la 
date  du  18  vendémiaire  an  V. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Registre  foncier.  Rue  du  Cherche-Midi,  n°  293. 

(3)  Notice  historique  des  propriétaires  actuels. 


President  de  l'administration  du  département  de  la  Dyle. 
Envoyé  bientôt  après  à Paris,  il  fut  nommé,  le  3 vendé- 
miaire an  VI,  ministre  de  la  Justice  en  remplacement  de 
Merlin  de  Douai  et  exerça  ces  fonctions  pendant  deux  ans. 
Il  entra  ensuite  au  Sénat,  et,  lors  du  plébiscite  de  l’an  VIII, 
fut  seul  avec  Garat  et  Grégoire  à motiver  son  vote  contre 
le  Consulat  à vie  de  Bonaparte.  Malgré  cet  acte  d’indépen 
dance,  il  fut  décoré  en  i8o3,  et  créé  comte  de  l’Empire  en 
1808.  Néanmoins  il  ne  cessa  pas  de  faire  de  l’opposition  à 
l’Empereur  et  le  2 avril  18 14  demanda  sa  déchéance  en  dé- 
posant un  projet  de  sénatus-consulte  où  il  traitait  Napoléon 
de  criminel.  En  revanche,  il  réclama  de  Louis  XVIII 
une  Constitution  libérale,  et,  pendant  lespremières  années 
de  la  Restauration,  resta  étranger  aux  affaires.  Puis,  en 
1819,  il  fut  élu  député  par  le  département  du  Bas-Rhin 
et  siégea  dans  les  rangs  de  l’opposition.  Enfin  il  mourut 
le  3 août  1823  en  son  hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
en  laissant  un  long  testament,  daté  du  8 mai  précédent, 
qui  contenait  la  curieuse  et  intéressante  disposition  sui- 
vante ( 1)  : 

...  Je  passe  maintenant  à une  disposition  qui  m’est  inspirée 
par  mon  affection  extrême  envers  cette  chère  France,  à laquelle 
je  suis  depuis  si  longtemps  attaché,  que  je  regarde  comme  la 
première  nation  du  monde,  malgré  quelques  défauts  dont  l’es- 
pèce humaine  ne  saurait  être  exempte,  cette  France  dont  les 
habitants  sont  en  général  si  aimables,  si  spirituels,  si  vaillants, 
si  généreux.  Je  veux  donc,  autant  que  mes  petits  moyens  mele 
permettent,  laisser,  quoique  pour  un  avenir  un  peu  éloigné, 
une  marque  de  cette  affection  par  une  petite  fondation  à la- 
quelle je  destine  les  biens  suivants  : 

La  nue-propriété  de  ma  maison  située  18,  rue  du  Cherche- 
Midi. 


(1)  Testament  déposé  chez  M«  Morel  d’Arleux,  notaire. 


Maintenant  voici  la  nature  de  la  petite  fondation  que  j’ai  en 
vue  : 

Elle  sera  en  faveur  des  personnes  de  la  religion  protestante, 
soit  de  l’Église  chrétienne  de  la  confession  d’Augsbourg,  soit 
de  l’Église  chrétienne  réformée;  ce  que  je  dispose  parce  que  les 
catholiques-romains  sont  d’ailleurs  assez  favorisés;  car  je  res- 
pecte toutes  les  opinions  religieuses,  et,  pour  le  témoigner 
plus  particulièrement,  je  fcharge  mon  héritier  de  payer  une 
somme  de  deux  mille  francs  pour  un  prix  à décerner  par 
l’Institut  au  meilleur  ouvrage,  produit  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  ma  mort,  sur  la  liberté  des  cultes... 

Le  testament  léguant  l’usufruit  de  cette  maison  aux 
époux  Dumonceau,  il  fallut  attendre  leur  décès  pour 
mettre  à exécution  le  projet  charitable  du  comte  Lam- 
brechts.  La  propriété  fut  alors  vendue  le  2 1 décembre  1 842 
àM.  et  Mmc  Mailand  moyennant  1 25. 000 francs,  qui  furent 
employés  par  le  Comité-Gérant  de  la  fondation  à l’achat 
de  l'ancien  château  de  Courbevoie  où  un  asile  fut  installé 
pour  les  enfants  et  les  vieillards.  Cet  établissement  prospéra 
merveilleusement,  et,  en  1897,  à l'occasion  du  cinquante- 
naire de  son  inauguration,  le  Maire  du  VIe  arrondissement, 
co-administrateur  de  l’asile  en  exécution  des  clauses  du 
testament,  en  rappelait  l’heureux  accroissement,  en  consta- 
tant qu'il  servait  de  retraite  à quarante  vieillards  et  soixante- 
dix  enfants  (1). 

Depuis  la  mort  du  comte  Lambrechts,  son  immeuble 
avait  reçu  d’assez  nombreux  locataires  : MM.  Dumonceau 
et  Dautrepont  tous  deux  amis  et  légataires  de  Lambrechts, 
le  baron  du  Teil  administrateur  des  forêts,  le  marquis  et  la 
marquise  de  Vins  de  Peysac,  Estève  avocat  à la  Cour 

(0  Discours  de  M.  Herbet,  maire  du  VI*  arrondissement,  prononcé  à 
l’asile  Lambrechts  en  juillet  1897. 


royale  et  ses  deux  fils,  le  comte  de  La  Roche- Aymon,  Pair 
de  France,  et  autres. 

M.  Mailand  acquéreur  de  la  maison,  comme  on  l’a  vu, 
vint  s’y  fixer  dès  i8q3  et  y resta  jusqu’en  1869.  C’était  un 
artiste-peintre  de  talent  qui  a envoyé  aux  Salons,  jusqu’en 
1859  au  moins,  de  nombreux  tableaux  d’histoire  et  de 
genre  qui  lui  ont  valu  une  médaille.  Après  le  décès  de 
M.  et  M'“e  Mailand,  leur  propriété  échut  à leurs  deux 
filles  dont  l’aînée  avait  épousé  M.  Valentin  de  Courcel  et 
la  seconde  M.  Cramail,  avocat  à la  Cour.  A la  requête  de 
ces  deux  dames,  l’immeuble  fut  mis  en  vente  et  adjugé 
le  10  mai  1881  à MM.  Pavy,  Andriveau,  Schaeffer  et 
Pelletier  fils,  qui  en  occupent  la  plus  grande  partie  et  no- 
tamment tout  le  bel  hôtel  du  fond  de  la  cour,  dit  spécia- 
lement hôtel  Marsilly.  Ce  sont  les  titulaires  actuels  du 
cabinet  d’affaires  bien  connu,  fondé  par  M.  Picqueen  i83o 
pour  la  recherche  des  héritiers  inconnus  de  successions 
ouvertes  en  France  ou  à l’étranger.  Moyennant  une  remise 
convenue,  ordinairement  du  tiers  de  la  somme  à toucher, 
MM.  Pavy  se  chargent,  à leurs  risques  et  périls,  de  tous 
les  frais  à faire  pour  mettre  les  intéressés  en  possession 
des  successions  qui  leur  sont  échues  à leur  insu.  On  sait 
qu’à  l’origine,  certaines  personnes  cherchèrent  à se  sous- 
traire à leurs  engagements  en  contestant  la  validité  de  ces 
conventions,  mais  que  de  nombreux  jugements  et  arrêts  en 
reconnurent  la  parfaite  légalité.  Les  propriétaires  actuels  de 
l’ancien  cabinet  Picque  exploitent  delà  façon  la  plus  hono- 
rable cette  curieuse  entreprise,  à l’aide  de  recherches  gé- 
néalogiques incessantes  et  d’archives  immenses  accumulées 
par  leurs  prédécesseurs  et  par  eux-mêmes,  depuis  plus  de 
quatre-vingts  ans.  Aussi  les  superbes  salons  de  l’hôtel  Mar- 
silly, les  communs,  et  jusqu’aux  anciennes  écuries,  sont-ils 


3 1 3 — 


remplis  d’innombrables  cartons  où  sont  soigneusement 
classées  les  généalogies  de  la  plupart  des  familles  françaises. 

C’est  seulement  dans  le  corps  de  bâtiment  donnant 
sur  la  rue  que  se  sont  succédé  d’autres  habitants  dont 
deux  méritent  d'être  signalés.  Ce  fut  d’abord  Henri  Blaze 
de  Bury,  littérateur  et  critique  délicat,  né  à Avignon  en 
i 8 1 3,  attiré  à Paris  par  âon  père  le  compositeur  Castil- 
Blaze,  puis  collaborateur  assidu  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  pendant  plus  de  cinquante  ans,  depuis  ï 836  jus- 
qu’à sa  mort  en  1 888.  C’est  ensuite,  et  encore  actuelle- 
ment, une  femme-auteur  d’un  grand  talent,  Mme  Marcelle 
Tinayre,  connue  surtout  par  ses  nombreux  romans  très 
appréciés,  comme  La  Maison  du  péché,  La  Rançon,  La 
Rebelle , et  autres.  Elle  a publié,  en  outre,  plus  récemment, 
de  très  curieuses  impressions  personnelles  sur  la  révolution 
dont  elle  a été  témoin  à Constantinople,  et  sur  la  men- 
talité des  Jeunes-Turcs.  Ainsi,  dans  cette  maison,  à côté 
des  vieilles  archives  où  s’élaborent,  en  remontant  dans  le 
passé,  des  revendications  d’héritages,  se  rencontrent  des 
études  psychologiques  très  modernes  et  d’une  piquante 
actualité. 


N°  19  (anciennement  n0*  io5,  788-789, puis-  21). 

Enseigne  du  Cherche-Midi.  — Jean  de  Buterne.  — Si- 
mon Garnier  et  ses  descendants  : les  André,  Boucher , 
Marchand,  Huvault  et  Le  Boucher  de  Martigny . — Jean 
Duchesne  et  ses  descendants.  — Le  peintre  Pey tarin  et 
Etienne  Folie.  — La  marquise  de  Cassini.  — Le  comte 
de  Carcado-Molac. 


C’est  à ce  n"  19  qu’apparaît,  encastrée  dans  une  étroite 
façade  fort  banale,  au-dessus  de  la  petite  boutique  d’un 
charbonnier,  la  fameuse  enseigne  du  Cherche- Midi  qui 
aurait,  dit-on,  donné  son  nom  à la  rue.  C’est  un  grand 
médaillon  de  pierre  sculptée  en  bas-relief,  représentant 
un  personnage  barbu  vêtu  à la  romaine,  assis  de  côté, 
mesurant  avec  un  compas  on  ne  sait  quoi  sur  un  tableau 
que  soutient  un  enfant.  Le  médaillon  est  entouré  d’une 
sorte  de  cadre  carré  orné  d’un  fronton  avec  modillons 
et  guirlandes  de  pur  style  Louis  XVI.  Il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  cet  ensemble  pour  reconnaître  que  ni  cette  en- 
seigne, ni  la  façade  sur  laquelle  elle  se  trouve,  ne  peuvent 
remonter  au  xvie  siècle,  tandis  qu'on  se  rappelle  que, 
dès  1 5g5 , la  rue  portait  déjà  le  nom  de  Cherche-Midi. 
Nous  avons  d’ailleurs  déjà  relaté  la  description  très  diffé- 
rente donnée  par  l’historien  Sauvai  de  l’enseigne  peinte 
qu’il  avait  vue  lui-même,  représentant  plusieurs  gens 
regardant  un  cadran  et  y cherchant  midi  à quatorze 
heures  ( 1).  Il  est  donc  certain  que  l’enseigne  actuelle  res- 
taurée, dit-on,  en  1874,  n’est  pas  celle  qui  a inspiré  l’ap- 
pellation de  la  rue,  mais  il  est  possible  qu’elle  ait  pris  la 
place  du  tableau  peint  mentionné  par  Sauvai. 

L’immeuble  portant  maintenant  le  n"  19  est  d’une  sin- 
gulière configuration.  Il  comprend  une  superficie  de 
722  mètres  s’étendant  comme  un  long  couloir  étroit,  avec 
deux  fenêtres  seulement  de  façade,  sur  une  profondeur 
telle  que  sept  petits  corps  de  bâtiment  s’y  succèdent  en 
enfilade.  La  première  mention  précise  qu’on  en  trouve  est 
la  suivante  dans  le  cueilleret  de  1628(2)  : maison  et  jar- 
din appartenant  à M.  Bu  terne  (ou  Biterne).  Nous  avons 

(1)  V oir  l’ Historique  général  de  la  rue. 

(2)  Arch.  nat.,  S.  3o5g. 


Rue  du  Cherche-Midi, 


déjà  parlé  de  ce  Buterne  à propos  de  diverses  spéculations 
auxquelles  il  s’est  livré  rue  du  Cherche-Midi.  C’était  un 
ancien  valet  de  chambre  de  Msr  de  Metz,  devenu  entre- 
preneur de  charpente  et  de  couverture,  ce  qui  l’attira  sans 
doute  aux  environs  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge  où  de- 
meuraient beaucoup  de  charpentiers.  On  se  rappelle  qu’en 
1644  il  s’associa  avec  Mme  de  la  Barouillère  pour  l’acqui- 
sition de  grands  terrains  sur  le  chemin  des  Vieilles-Tui- 
leries, puis,  qu’en  i65a,  il  entreprit  avec  le  conseiller  Scar- 
ron  la  fondation  de  boucheries  à l’entrée  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  ( 1 ).  D’autre  part  Dubuisson- Aubenay  raconte 
dans  son  Journal  (2)  qu’en  1 65 1 , ce  même  Buterne  fut 
nommé  maître  d’hôtel  du  roi  par  le  Prince  de  Condé  à 
qui  il  avait  rendu  le  service  de  « fournir  force  manœuvres 
pour  faire  bruit  pour  lui  contre  la  reine  et  le  coadjuteur  » 
et  d’organiser  ainsi  des  manifestations  populaires  en  faveur 
des  Frondeurs. 

Dès  1645,  le  cueilleret  nous  apprend  que  Buterne  avait 
vendu  sa  maison  du  n°  19,  à un  maître-maçon  nommé 
Simon  Garnier  et,  en  1675,  le  Plan  figuré  de  Du  Bairieu 
la  désigne  comme  portant  pour  enseigne  : Au  Cherche- 
Midy.  Faut-il  en  conclure  que  ce  fut  Simon  Garnier  qui, 
le  premier,  accrocha  sur  cette  maison  l’enseigne  fameuse? 
Ou  bien  existait-elle  déjà  au  temps  de  Buterne?  Ou  bien 
enfin,  le  tableau  vu  et  décrit  par  Sauvai  n’avait-il  pas  été 
antérieurement  appendu  sur  la  façade  d’une  autre  maison? 
— Nous  ne  saurions  en  décider. 

En  1689,  d’après  le  Rôle  de  répartition  des  taxes,  Simon 
Garnier  est  toujours  vivant  et  occupe  lui-même  sa  pro- 
priété achetée  par  lui  quarante-quatre  ans  auparavant. 

(1)  Voir  Y Historique  général. 

(2)  Journal  des  Guerres  civiles,  de  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  121. 
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Mais,  trois  ans  après,  en  1692,  il  est  décédé  et  la  maison 
appartient  à sa  fille  Louise-Marie  Garnier,  mariée  à Pierre 
André,  officier  du  roi.  Le  11  novembre  1719  celle-ci, 
devenue  veuve,  cède  la  propriété  à son  gendre  Pierre 
Boucher,  orfèvre,  qui  a épousé  la  dlle  Marie-Louise 
André  (1),  mais  elle  continue  de  demeurer  dans  sa  mai- 
son et  d’en  percevoir  les  loyers  ainsi  que  le  prouvent  des 
poursuites  en  paiement  exercées  par  elle  contre  le  sieur 
Jodon  son  locataire  en  1723  (2).  Ce  n’est  que  dix  ans  après, 
le  10  janvier  1733,  que  la  vente  de  1719  se  complète  par 
l’ensaisinement,  et,  en  1734,  l’acquéreur  Pierre  Boucher 
est  mort.  C’est  sa  veuve  qui  fait  la  déclaration  de  pro- 
priété (3)  devant  le  notaire  de  l’Abbaye  en  désignant  la 
maison  qu’elle  tient  de  ses  parents,  « oit  pend  pour  enseigne 
le  Cher che-Midy , occupée  parle  sieur  Renouard,  vitrier.  » 
La  propriété  passe  ensuite  à sa  fille  Catherine  Boucher, 
mariée  à Louis-Charles  Marchand  de  Veziers,  maréchal 
des  logis  du  roi,  puis  à la  fille  des  époux  Marchand, 
Catherine-Marie-Magdeleine,  mariée  à Raoul-Marc  Hu- 
rault  marquis  de  Saint-Denis-sur-Loire,  capitaine  de  dra- 
gons du  régiment  de  Caraman,  chevalier  de  Saint-Louis, 
descendant  d’un  chancelier  de  France  garde  des  sceaux 
sous  Henri  III  et  Henri  IV.  Enfin,  par  suite  d’un  acte  de 
partage  du  3 1 janvier  1781,  après  décès  delà  dame  Hurault, 
la  maison  du  Cherche-Midi  est  attribuée  à Louise-Agathe 
Hurault  sa  fille,  qui  épouse  Louis-Étienne- Ambroise  Le 
Boucher,  marquis  Le  Boucher  de  Martigny  (4).  Cette 
dlle  Hurault  était  par  ses  mère,  grand-mère,  arrière- 

(1)  Arch.  nat.  S.  3oi3. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  10.744.  Papiersdu  commissaire  Charles. 

(3)  Arch.  nat.  S.  285g.  Déclaration  du  9 décembre  1734. 

(4)  Arch.  de  la  Seine.  Ratifications,  Série  B.  22  janvier  1787. 
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grand-mère  et  au  delà,  descendante  à la  cinquième  géné- 
ration du  maître-maçon  Simon  Garnier  acquéreur  de  la 
maison  vers  1645.  Alors  seulement  la  propriété  allait 
sortir  de  cette  famille.  Par  acte  passé  devant  Delarue 
notaire,  le  22  septembre  1 7 86,  le  marquis  Le  Boucher,  se 
portant  fort  pour  sa  fenyme,  vendit  la  susdite  maison, 
moyennant  37.965  livres,  à Jean  Duchesne  maître-me- 
nuisier que  nous  avons  déjà  rencontré  principal  locataire 
depuis  1782  des  quatre  derniers  immeubles  des  Prémontrés 
(n"s6à  12  actuels).  L’acte  de  vente  mentionne  l’existence  de 
deux  corps  de  logis,  et  comme  l’acquéreur  doit  payer,  en  sus 
de  son  prix,  une  somme  de  5. 000  livres  « pour  frais  de 
bâtisse  »,  il  y a lieu  de  penser  qu’un  bâtiment  nouveau 
avait  été  récemment  construit. 

Jean  Duchesne  vint  s’installer  personnellement  dans  sa 
propriété,  à côté  de  divers  locataires  de  petits  logements. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  de  menus  incidents  de  police 
qui  vont  se  dénouer  devant  le  commissaire  du  quartier.  A 
la  fin  de  septembre  1786,  à propos  du  vol  de  deux  montres 
dans  la  chambre  d'une  dame  Moncel  demeurant  au 
4e  étage,  le  commissaire  reçoit  les  dépositions  de  trois 
autres  locataires  du  même  étage,  tous  domestiques  ou 
femmes  de  domestiques  des  environs  (1).  En  février  1787, 
autre  enquête  au  sujet  d’un  vol  d’argent  et  de  linge  dont  se 
plaint  le  sieur  Grognet,  employé  aux  fermes  du  roi,  demeu- 
rant dans  cette  même  maison  du  sieur  Duchesne  (2).  En  mai 
1789,  c’est  un  sieur  Rouelle,  architecte,  qui  a été  injurié 
par  un  passant,  alors  qu’il  causait  tranquillement  avec 
Duchesne  devant  la  porte  de  la  maison  de  ce  dernier  (3). 
Le  commissaire  entend  comme  témoin  : la  veuve  Pié- 

(i-2-3)  Arch.  nat.  Y.  i 3 .8 1 3,  x 3 .8 1 4,  13.817  Papiers  du  commissaire 
Thiot. 
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court,  vieille  marchande  fripière  assise  à l’entrée  de  sa  bou- 
tique, puis  trois  voisins  et  enfin  Duchesne  lui-même,  qui 
déclare  être  âgé  de  quarante  ans  et  être  toujours  maître- 
menuisier.  En  1 790,  les  almanachs  parisienssignalent  dans 
cette  même  maison  trois  volontaires  du  bataillon  des 
Prémontrés  : les  citoyens  Ravel,  Lefèvre  et  Petit.  En  1793, 
un  sieur  Trouet,  commis  au  bureau  de  liquidation  au  Dé- 
partement, demeurant  rue  du  Cherche-Midi  (n°  19  actuel), 
est  cité  devant  le  commissaire  par  une  jeune  modiste  qui, 
séduite  par  lui,  réclame  seulement  qu’il  tienne  sa  promesse 
de  reconnaître  l’enfant  dont  elle  est  enceinte  et  subvienne  à 
ses  besoins  ( 1).  De  l’an  II  à l’an  X,  on  relève  sur  les  livres  de 
l’Enregistrement  les  noms  de  plusieurs  locataires  décédés 
dans  cette  maison  du  n°  788,  mais  aucun  ne  présente  la 
moindre  notoriété;  ce  sont  de  vieilles  ouvrières,  un  sieur 
Lesne  officier  de  santé,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  et 
autres  (2).  Cependant,  en  1802,  à la  date  du  17  nivôse  an 
X,  on  remarque  la  mention  du  mariage  de  Victor  Peyta- 
vin,  artiste  peintre  demeurant  à ce  n°788,  avec  la  demoi- 
selle Joséphine  Folie  habitant  au  n°  789  (lequel  faisait 
partie  de  la  même  propriété)  (3).  Ce  jeune  peintre,  élève  de 
David,  venait  d’avoir  au  Salon  de  l’an  IX  un  certain  succès 
avec  un  grand  tableau, qui  inspira  peut-être  le  célèbre  opéra 
de  Spontini,  La  Vestale . Il  réprésentait  en  effet,  une 
vestale  enfermée  vivante  avec  son  enfant  « dans  le  sou- 
terrain qui  doit  lui  servir  de  sépulcre»,  et  « serrant  contre 
son  cœur  l’innocente  victime  qui  cause  son  supplice  ». 
On  faisait  un  vif  éloge  de  cette  composition  qui  donnait, 
disait  le  chroniqueur  artistique  du  Moniteur,  de  grandes 


(1)  Registre  du  commissaire  de  police  (coll.  pers.). 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement-Décès.  Vol.  1877  et  suiv. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Vol.  400,  f°  35. 


espérances  (i).  Peytavin  continua,  durant  les  années 
suivantes,  d’exposer  des  tableaux  d’histoire  ou  de  genre,  et, 
en  1812,  il  expliquait  ainsi  le  sujet  d’un  de  ses  envois  : 
Générosité  de  S.  M.  T Empereur  envers  Etienne  Folie 
son  ancien  maître  d'armes  et  beau-père  de  l'artiste.  On 
raconte  que  Bonaparte,  entré  à l’École  militaire  de  Paris 
en  1 785,  y eut  pour  professeur  d’escrime  un  certain  Étienne 
Folie  « qui  défendait  à ses  élèves  de  se  servir  d’un  masque 
et  leur  enseignait  à tirer  le  visage  découvert  (2)  ».  Napo- 
léon n’avait  pas  gardé,  paraît-il,  mauvais  souvenir  de  cet 
enseignement,  puisqu’en  1 8 1 2 il  donnait  à son  vieux  maître 
d’armes  un  témoignage  de  sa  générosité.  En  même  temps, 
nous  apprenons  ainsi  que  Joséphine  Folie,  mariée  à Pey- 
tavin en  1802,  était  la  fille  de  ce  rude  professeur  qui 
inspirait  à son  gendre  le  tableau  remarqué  au  Salon  de 
1812. 

Le  8 mai  i8o5  mourut  dans  la  maison  de  Jean  Duchesne 
une  dame  Angélique-Dorothée  Babaud,  veuve  du  marquis 
Joseph-Dominique  de  Cassini.  Elle  mérite  d’arrêter  l’at- 
tention (3).  C’était  la  petite-fille  d’un  certain  Boesnier- 
Delorme,  riche  propriétaire,  voisin  et  ami  du  comte  de 
Cheverny  qui  en  parle  beaucoup  dans  ses  Mémoires  (4). 
Sa  mère  avait  épousé  un  sieur  Jean  Babaud  dont  elle  eut, 
en  1735,  une  fille  unique,  Dorothée-,  puis,  devenue  veuve, 
elle  se  remaria  avec  un  commissaire  de  marine  nommé 
Jacques  Masson  dont  elle  eut,  en  1741,  un  fils  qui  devint 
le  célèbre  marquis  de  Pezay,  auteur  de  nombreuses  poésies 
légères,  et  qui  sut,  parla  faveur  du  comte  de  Maurepas,  se 

(1)  Moniteur  universel  du  10  brumaire  an  V. 

(2)  Chuquet,  La  jeunesse  de  Napoléon,  p.  2o3  et  414. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Table  des  décès,  vol.  234. 

(4)  Mémoires  de  Dufort  de  Cheverny,  publ.  par  R.  de  Crèvecœur,  t.  I, 
p.  33g. 
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faire  nommer  professeur  de  tactique  du  Dauphin  . Dorothée 
Babaud  épousa  en  1754  Joseph-Dominique  de  Cassini, 
fils  aîné  du  grand  astronome  César-François  Cassini,  qui 
lui-même  était  le  descendant  de  toute  une  dynastie  d’as- 
tronomes mathématiciens  et  ne  devait  pas  être  le  dernier. 
Mais  Dominique,  contrairement  aux  traditions  de  sa  fa- 
mille, avait  embrassé  la  carrière  militaire;  en  1745,  il 
était  exempt  aux  gardes  du  corps;  en  1767,  nommé  ma- 
réchal de  camp,  il  prenait  le  titre  de  marquis  à l’exemple  de 
son  beau-frère  Masson,  sans  s’inquiéter  plus  que  lui  des 
moqueries  de  quelques  mauvaises  langues  (1  ).  La  marquise 
de  Cassini  qui  avait  apporté  à son  mari,  par  contrat  de 
mariage  et  par  suite  d’une  donation  postérieure,  une  for- 
tune de  56o.ooo  livres  était  une  jolie  femme,  spirituelle, 
intrigante,  et  dégagée  de  tous  scrupules  bourgeois.  Dès 
1770,  elle  était  connue  pour  être  la  maîtresse  en  titre  du 
prince  de  Condé;  puis  elle  remplaçait  celui-ci  parle  comte 
de  Maillebois  qui  avait  vingt  ans  de  plus  qu’elle,  mais  était 
un  bel  esprit  bien  posé  dans  la  société  littéraire.  Elle-même 
tenait  un  salon  où  se  rencontraient  artistes,  musiciens  et 
littérateurs.  Elle  fréquentait  chez  M'ne  d’Houdetot  à San- 
nois,  et  y jouait  la  comédie  avec  tant  d’art  que  Mmc  Suard 
écrivait  à Condorcet  : « Après  MUe  Clairon  je  ne  connais 
rien  de  plus  parfait  (2).  » En  1772,  on  remarque  dans 
l’acte  de  baptême  de  la  fille  de  Grétry,  à côté  du  parrain 
qui  est  le  fameux  comte  de  Brancas,  la  marraine  qui  signe 
Dorothée  Babaud  de  Cassini  (3).  Jusqu’en  1789,  le  mar- 
quis et  la  marquise  de  Cassini  mènent  grand  train,  tantôt 

(1)  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  t.  IX,  p.  287,  10  décembre  1776. 

(2)  Condorcet  et  Mme  Suard,  par  M.  René  Doumic  ( Revue  des  Deux- 
Mondes  du  i5  octobre  1 9 1 1 ). 

(3)  Dictionnaire  de  J al,  v°  Grétry. 
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à Paris  dans  leur  hôtel  delà  rue  de  Babylone,  tantôt  dans 
leur  seigneurie  de  Thury  près  de  Clermont-sur-Oise. 
Mais,  au  commencement  de  1790,  le  comte  de  Maillebois 
est  accusé  d’avoir  fomenté  un  complot  pour  armer  les 
puissances  étrangères  contre  la  France,  et  il  s’empresse 
de  s’enfuir  à Maestricht.  M'ne  de  Gassin i,  dont  on  con- 
naissait l’influence  sur  son  vieil  amant,  est  tout  de  suite 
véhémentement  soupçonnée  de  complicité  avec  lui,  et 
citée  à comparaître  (i).  Justement,  vers  la  même  époque, 
le  8 avril  1790,  Dominique  de  Cassini  meurt  en  son  châ- 
teau de  Thury.  Sa  femme,  alors,  n’hésite  pas  à aller 
retrouver  son  amant  Maillebois  à Maestricht.  Les  cons- 
pirateurs sont  vainement  décrétés  d’accusation;  le  16  sep- 
tembre 1790,  Bailly  transmet  au  Comité  des  recherches 
une  lettre  établissant  que  M.  de  Maillebois  et  Mme  de 
Cassini  résident  ensemble  à Maestricht  (2).  Ils  étaient 
personnellement  à l’abri  du  Tribunal  révolutionnaire, 
mais  tous  leurs  biens  furent  confisqués.  Le  comte  de 
Maillebois  mourut  en  exil  en  1 792.  La  grosse  fortune  de  la 
marquise,  héritière  de  son  mari,  disparut  entièrement,  et 
la  pauvre  femme,  devenue  vieille,  n’en  retrouva  rien 
lorsqu’elle  put  rentrer  en  France.  C’est  alors  qu’elle  vint 
louer  un  modeste  appartement,  au  n°  788  de  la  rue  du 
Cherche-Midi,  non  loin  de  son  ancien  hôtel.  N’ayant  pas 
d’enfants,  son  frère  étant  mort  depuis  longtemps,  elle  était 
fort  oubliée  lorsqu’elle  mourut  en  i8o5.  Ses  neveux  lais- 
sèrent passer  quatre  ans  sans  s’occuper  de  sa  chétive  suc- 
cession. Ce  ne  fut  qu’en  juillet  1809  qu’ils  en  réalisèrent 


(1)  Correspondance  secrète  pub.  par  de  Lescure,  t.  I,  p.  436.  Paris, 
1 avril  1792. 

(2)  Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l’histoire  de  Paris , 
pendant  la  Révolution,  t.  I,  n°s  1 386  et  141b. 
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l’actif  qui  ne  se  composa  que  du  mobilier  dont  la  vente 
produisit  la  somme  de  i . 1 5 5 francs,  sur  laquelle  il  fallut 
payer,  le  24  août  1809,  les  droits  de  mutation  (1). 

Cependant  Mmc  de  Cassini  avait  eu  la  consolation, 
durant  ses  dernières  années,  de  pouvoir  voisiner  avec  un 
homme  de  son  temps  et  de  son  monde,  le  marquis  Corentin- 
Joseph  Le  Sénéchal  de  Carcado-Molac  qui  était  installé 
dans  la  même  maison  dès  1800,  et  y est  mort  à l’âge  de 
quatre-vingt-cinq  ans  le  16  juillet  1806.  Lui  aussi  avait 
eu  son  heure  de  célébrité  avant  la  Révolution.  C’était  le 
descendant  d’une  très  ancienne  famille  de  Bretagne  dont 
les  aînés,  au  xue  siècle,  avaient  le  titre  de  grands  séné- 
chaux héréditaires  de  Bretagne,  ce  qui  fut  l’origine  de  leur 
nom  patronymique  Le  Sénéchal.  Corentin-Joseph,  connu 
dans  le  monde  sous  le  nom  de  marquis  de  Molac,  était, 
en  1 748,  colonel  du  régiment  de  Périgord,  lorsqu’il  épousa 
sa  cousine,  fille  aînée  du  comte  de  Carcado,  — réunissant 
ainsi  en  la  personne  de  ses  enfants  les  deux  branches  des 
Carcado.  Très  jaloux  de  ses  ancêtres,  il  eut,  en  1779,  un 
procès  retentissant  avec  l’énigmatique  chevalière  d’Eon. 
Celle-ci  venait  de  rentrer  en  France,  costumée  en  femme 
sur  l’ordre  du  roi,  qui,  ne  doutant  pas  de  son  sexe  féminin, 
jugeait  indécent  de  lui  laisser  porter  un  uniforme  d’officier 
dedragons.  La  prétendue  chevalière,  passionnée  deréclame, 
avait  publié,  sous  le  nom  de  son  ami  La  Fortelle,  sa 
propre  généalogie  par  laquelle  elle  prétendait  avoir  une 
origine  commune  avec  les  Le  Sénéchal.  Le  comte  et  le 
marquis  de  Carcado  se  trouvèrent  diffamés,  et,  par  exploit 
du  i3  février  1779,  assignèrent  la  chevalière  d’Eon  en 
rétractation  et  réparation.  Elle  répondit  habilement,  en 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Successions. 


offrant  finalement  de  supprimer  les  Le  Sénéchal  de  son 
arbre  généalogique.  Un  jugement  du  27  août  donna  acte 
de  cette  offre,  et  mit  les  deux  parties  hors  de  Cour.  Mais 
en  1780,  le  procès  recommença  sur  la  plainte  de  la  de- 
moiselle d’Eon  reprochant  aux  Carcado  d’avoir  publié 
cette  sentence  sans  y avoir  été  autorisés.  Enfin,  le  19  août 
1780,  un  deuxième  jugement  fit  défense  à MM.  de  Carcado 
de  rien  publier  sans  permission  de  justice  et  les  condamna 
seulement  aux  dépens  de  ce  chef,  puis  déclara  la  demoi- 
selle d’Eon  non  recevable  en  ses  autres  prétentions  en  la 
condamnant  aussi  aux  dépens  de  ses  demandes  (1). 

Le  public,  très  attentif  aux  moindres  faits  et  gestes  de 
la  chevalière  qui  avait  un  art  merveilleux  pour  faire  parler 
d’elle,  s’intéressa  vivement  aux  phases  diverses  de  ce 
procès,  en  prenant  parti  tantôt  pour  elle,  tantôt  pour  les 
Carcado.  Il  fut  donc  alors  beaucoup  question  du  marquis 
de  Molac.  D’ailleurs,  officier  distingué,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  il  se  fit  connaître  aussi  comme  litté- 
rateur; très  versé  dans  la  poésie  latine,  il  se  plaisait, 
paraît-il,  dans  ses  moments  de  loisir,  à versifier  lui-même. 
On  citait  de  lui,  en  1782,  une  épitaphe  composée  en  l’hon- 
neur de  Newton,  qu’on  trouvait  supérieure  à tout  ce 
qui  avait  été  fait  sur  ce  sujet  (2).  • 

En  1783,  M.  de  Molac  eut  le  malheur  de  perdre  sa 
femme  décédée  en  son  manoir  de  Carcado.  Agé  de  soi- 
xante-deux ans,  il  se  remaria  avec  une  demoiselle  Clebsatel 
de  Cernay  dont  il  eut  un  fils.  En  1800,  il  était  venu  avec 
elle  demeurer  rue  du  Cherche-Midi  lorsqu’elle  y mourut 
à l’âge  de  trente-quatre  ans  (3).  Il  survécut  encore  pendant 


(1  ) Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  t.  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  passim. 

(2]  Mémoires  secrets  de  Bachaumont , t.  XXI,  26  novembre  1782. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Etat  civil.  Acte  de  décès. 
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six  ans  et  mourut  dans  cette  maison,  portant  alors  le  n°  21, 
le  16  juillet  1806  (1). 

Sous  l’Empire,  aucun  locataire  notable  n’est  signalé 
dans  la  propriété  de  Jean  Duchesne.  On  remarque  seule- 
ment, à partir  de  1 81 1,  un  sieur  Jantin  menuisier,  qui  a 
repris  sans  doute  le  fonds  de  commerce  de  son  propriétaire, 
et  qui,  à son  tour,  a pour  successeurs  jusqu’en  1829  deux 
autres  menuisiers.  Au  temps  de  la  Restauration,  il  y a 
lieu  de  mentionner  parmi  les  habitants  de  la  maison  : 
de  1820  à 1829,  un  avocat  à la  Cour  royale,  Decom- 
berousse  fils  (Alexis-Barbe-Benoit),  dont  le  père,  ancien 
conventionnel,  était  devenu  conseiller  à la  Cour  de  Paris; 
— et,  de  1826  à 1827,  un  député,  Lecarlier  de  Colligy,  lui 
aussi  fils  d'un  conventionnel  qui  fut  ministre  de  la  police 
en  1798.  Elu  député  de  l’Aisne  à côté  du  général  Foy,  il 
se  contentait  de  voter  comme  son  illustre  collègue,  sans 
jamais  rien  dire,  et  la  Biographie  des  députés  donnait  sur 
lui  cette  note  amusante  : « Le  nom  de  ce  député  ne  figure 
que  sur  la  liste  d’invitation  des  ministres;  on  n’aura  pas 
même  à lui  reprocher  le  plus  petit  amendement.  La  dépu- 
tation dont  il  fait  partie  parle  pour  lui.  » 

En  décembre  1 833,  Jean  Duchesne,  l’ancien  maître- 
menuisier,  mourut  dans  sa  maison  qu’il  habitait  depuis 
quarante-sept  ans.  Ayant  déclaré  en  1789  avoir  quarante 
ans,  il  devait  avoir,  lors  de  son  décès,  atteint  l’âge  de 
quatre-vingt-quatre  ans.  Ses  trois  enfants  se  partagèrent 
sa  fortune,  et  la  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi  échut 
à son  fils  Hippolyte  Duchesne.  Celui-ci  mourut  en  1871, 
laissant  une  seule  fille,  mariée  à M.  Hérard  architecte. 
Mme  Hérard  étant  décédée  en  1909,  il  y eut  licitation;  la 


(1)  Ibid.  Acte  de  décès. 
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propriété,  agrandie  de  plusieurs  corps  de  bâtiments,  fut 
mise  en  vente  sur  la  mise  à prix  de  160.000  francs  et 
adjugée  moyennant  le  prix  de  225.000  francs. 

Durant  la  dernière  période  écoulée  depuis  1 83 3,  on 
peut  signaler  parmi  les  nombreux  locataires  qui  se  sont 
succédé  dans  la  maison  : 

— en  1 836,  la  comtesse  de  Pierreleau,  parente  de  La- 
martine; 

— de  1845  à 1 853,  le  sculpteur  Fannière  qui  a fait,  sur- 
tout en  médaillons,  beaucoup  de  portraits  officiels; 

— en  1848,  le  peintre  Corréard  qui  était,  dit-on,  le  fils 
d’un  des  naufragés  de  la  Méduse.  Il  a exposé  des  portraits 
et  des  tableaux  de  genre  dont  plusieurs  furent  remarqués; 

— de  i85o  à 1890,  une  série  de  relieurs  dont  le  dernier 
mentionné  fut  M.  Vignal; 

— un  graveur  de  mérite,  Nyon,  qui  a fait  surtout  des 
vues  de  la  forêt  de  Fontainebleau; 

— un  architecte,  M.  Didelot; 

— à partir  de  1868,  MM.  Brolles  ancien  avoué,  Fauvey 
instituteur,  Jouette  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand, 
Lesieur  chef  de  division  au  ministère  de  l’Instruction 
publique,  etc... 

D’après  les  notes  manuscrites  laissées  par  Lazare  (1),  il 
y aurait  eu,  en  1874,  au  rez-de-chaussée  sans  doute,  un 
horloger  qui  aurait  repris  pour  son  compte,  et  restauré  l’en- 
seigne du  Cherche-Midi,  telle  qu’on  la  voit  actuellement. 
Nous  n’avons  pas  d’autre  renseignement  plus  précis  sur  la 
confection  de  cette  enseigne  qui  paraît  être  pourtant  anté- 
rieure à 1874,  très  différente,  d’autre  part,  de  celle  existant 
en  1675,  et  indiquée  encore  en  1734  comme  suspendue 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Mss.  Lazare. 
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devant  la  façade.  En  tous  cas,  depuis  1889,  la  boutique  est 
occupée  par  un  charbonnier  pour  lequel  l’enseigne  en 
question  n’a  aucune  raison  d’être. 


N"  20  (anciennement  n°  74,  puis  290  à 292). 

Jehan  Boutin.  — Antoine  Pignot.  — Romain  Boulanger 
et  ses  descendants.  — Léopold  de  Stabenrath  et  ses 
descendants.  — Huillard.  — Pascal  Trit.  — Des- 
groux.  — Veysset  et  Villette.  — Al.  Pommereul.  — 
L'abbé  Goujon. 

Maison  à trois  étages  et  cinq  fenêtres  de  façade,  compre- 
nant deux  boutiques,  puis  une  petite  cour  et  bâtiment 
au  fond,  le  tout  d’aspect  fort  banal.  L’histoire  en  est 
simple  et  offre  peu  d’intérêt. 

Au  xvie  siècle,  c’est  la  propriété  de  Jehan  Boutin,  cha- 
rossier,  qui,  en  i5q5,  a pour  successeur  Antoine  Pi- 
gnot (1). 

A partir  de  1628,  le  propriétaire  est  Romain  Boulanger 
qu’on  y retrouve  encore  en  1642,  et  jusqu’en  i6y5  sur  le 
Plan  figuré  de  Du  Bairieu  (2).  En  1689,  le  Rôle  de  réparti- 
tion des  taxes  de  Saint-Sulpice  (3)  porte  que  l’immeuble  ap- 
partient à la  veuve  et  aux  héritiers  Boulanger  et  est  occupé 
en  location  par  le  sieur  Nocquet,  couvreur  de  maisons. 
Dans  les  cueillerets  de  1692  et  1696,  c’est  encore  la  maison 
avec  jardin  des  sieurs  Philoque  et  Boulanger.  Enfin  ces 
derniers  la  vendent,  par  acte  passé  devant  Vallet,  notaire, 

(1)  Arch.  nat.  Cueilleret  de  l’Abbaye,  déjà  cité. 

(2)  Ibid. 

(3)  Bibl.  nat.  mss.  déjà  cité. 
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le  19  juillet  1712,  moyennant  6.000  livres,  à Crestien- 
Le'opold  de  Stabenrath,  interprète,  qui  en  fait  la  décla- 
ration au  notaire  de  l’Abbaye,  le  18  septembre  1716. 

Vingt  ans  après,  en  1735,  Léopold  de  Stabenrath  est 
représenté  par  sa  veuve  remariée  avec  un  sieur  Varembault, 
puis  par  ses  enfants  qui  deviennent  seuls  propriétaires 
après  la  mort  de  leur  mère,  et  en  passent  déclaration  le 

19  décembre  1 760. 

« 

En  1788,  la  maison  appartient  encore  à deux  frères 
Stabenrath  et  à leur  sœur  mariée  à un  sieur  Testard. 
Par  un  acte  de  partage  fait  entre  eux  le  4 octobre, 
celle-ci  en  est  déclarée  seule  attributaire;  puis  la  dame 
Testard  étant  décédée  en  décembre  1789,  la  propriété  passe 
à sa  fille  mariée  à un  sieur  Huillard  moyennant  une  soulte 
de  6.000  livres  (i).  La  propriété  se  trouve  ainsi  échap- 
per au  séquestre  de  l’État,  car,  de  leur  côté,  les  deux 
frères  Stabenrath  furent  arrêtés  sous  la  Terreur,  et 
guillotinés  le  9 juin  1794  comme  suspects  d’une  conspi- 
ration, fort  peu  prouvée  d’ailleurs. 

M.  et  Mme  Huillard,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  hé- 
ritiers, gardèrent  cette  propriété,  jusqu’en  1 835,  époque 
à laquelle,  par  acte  du  9 décembre,  elle  fut  acquise  par 
M.  Pascal  Trit  qui  la  conserva  jusqu’à  sa  mort  sur- 
venue le  2 3 novembre  1872. 

La  maison,  mise  alors  en  vente,  fut  achetée  le  21  juin 
1873  par  M.  et  Mme  Desgroux  qui  la  vendirent  en  mars 
1 88 1 à MM.  Veysset  et  Villette,  lesquels  enfin  la  reven- 
dirent le  7 août  1889  à M.  Pommereul  qui  en  est  encore 
actuellement  propriétaire  (2). 

On  sait  bien  peu  de  chose  sur  les  habitants  qui  se 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Insinuations,  vol.  354. 

(2)  Renseignements  obligeamment  fournis  par  M.  Pommereul. 
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sont  succédé  dans  cet  immeuble,  après  le  couvreur  Noc- 
quet  et  les  Stabenrath  qui  occupaient  eux-mêmes  leur 
propriété.  Seulement,  en  l’an  VI,  on  trouve  mention 
d’une  famille  Picquaut  d’Hannonville  qui  était  fixée 
depuis  quelque  temps,  semble-t-il,  dans  la  partie  de  la 
maison  portant  alors  le  n°  291.  Malgré  l’apparence  aris- 
tocratique de  son  nom,  ce  Picquaut  d’Hannonville  de- 
vait être  simplement  entrepreneur  de  peinture  d’après 
l’indication  d’un  mémoire  de  travaux  faits  par  lui  pour 
un  voisin.  Les  5 vendémiaire  an  VI,  28  nivôse  an  VI, 
et  21  brumaire  an  VII  trois  décès  ont  lieu  dans  cette 
famille  d’Hannonville  au  n°  291(1),  et  l’on  voit  qu’un 
sieur  Alexandre-Jean-Joseph  Goujon,  épicier,  demeurant 
dans  l’autre  partie  de  la  même  maison  portant  le  n°  290 
est  nommé  administrateur  d’une  de  ces  successions  dé- 
clarée vacante.  Au  n°  290  demeurent  aussi  en  l’an  X 
et  en  l'an  XII  un  sieur  Crettée,  cordonnier,  le  docteur 
Pierre  Chappon,  médecin  et  les  époux  Blondeau.  L’é- 
picier Goujon  eut  deux  fils  qui  furent  longtemps  popu- 
laires dans  le  quartier;  l’un,  excellent  médecin,  établi 
rue  de  Sèvres  n°  8,  fut  la  providence  des  malades  pau- 
vres et  mourut  en  i856;  l’autre,  nommé  Pierre- Marie- 
Joseph,  né  le  28  mai  1802,  se  voua  à l’état  ecclésias- 
tique, reçut  la  tonsure  à Saint-Sulpice  en  1817  à l’âge 
de  quinze  ans,  y fut  ordonné  prêtre  en  1826,  et  resta 
attaché  au  clergé  de  cette  paroisse  en  qualité  de  vicaire 
jusqu’à  la  fin  de  ses  jours  le  8 novembre  1 886 . Une  in- 
téressante Notice  biographique  publiée  sur  l’abbé  Gou- 
jon fait  connaître  le  pieux  dévouement  et  la  bonté  iné- 
puisable de  ce  vieux  prêtre  qui,  pendant  soixante  ans, 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Table  de  décès  et  Déclarations 
de  succession. 
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ne  cessa  pas  un  seul  jour  de  s’acquitter  consciencieuse- 
ment des  devoirs  de  son  sacerdoce( i).  Son  père,  qui  avait 
abandonné  l’épicerie  pour  devenir  facteur  des  postes, 
et  avait  pris  sa  retraite  en  cette  qualité,  venait,  paraît- 
il,  chaque  matin  servir  la  messe  de  son  fils;  il  ne  mourut 
qu’en  1860  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans  environ. 

A côté  de  la  famille  Goüjon,  on  voit  dans  la  maison 
du  n°  20  : 

— de  1826  à 1869  une  série  de  tailleurs; 

— en  184.8,.  un  artiste,  Gustave- Emmanuel  Schmutz, 
peintre  de  fleurs; 

— à partir  de  1857,  un  magistrat,  M.  Perrot,  alors 
substitut  du  Procureur  impérial.  Né  en  1821,  il  était  en 
1844  avocat  stagiaire  et  Premier  Secrétaire  de  la  Con- 
férence. En  1848  il  était  substitut  à Reims,  et  en  i852 
à Paris.  Plus  tard  il  devint  juge  d’instruction,  puis,  en 
1871,  conseiller  à la  Cour  d’appel. 


N°  21  (anciennement  nos  106,  790  et  23.) 

Noël  Vallet  et  ses  enfants.  — Le  docteur  abbé  .Jean  d’ Au- 
bry . — Le  comte  de  Grimoard  du  Roure  et  sa  mère.  — 
Le  comte  de  Mailly.  — Le  comte  de  Fumel.  — Le 
marquis  de  Saint-Priest.  — Antoine  de  Sartine.  — Le 
comte  de  Thélis.  — Le  marquis  de  Valfons.  — Ge- 
nestet  de  Saint-Didier.  — L’académicien  Auger.  — 
Ballanche.  — Le  docteur  Laennec.  — Général 
Paixhans.  — Paillette.  — Famille  Chauveau. 

(1)  L'abbé  Goujon,  vicaire  de  Saint-Sulpice  et  doyen  d'âge  du  clergé 
de  la  Paroisse.  Notice  biographique  par  l'abbé  Gounelle.  (E.  Plon-Nour- 
rit  et  C'«,  éd.) 
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On  n’aperçoit  à ce  n°  21,  sur  la  rue,  qu’une  simple 
porte  cochère.  C’est  l’entrée  d’une  propriété  très  impor- 
tante car  elle  occupe  une  superficie  totale  de  2.200  mètres 
environ,  toute  en  longueur  d’abord,  puis  s’étendant  à 
droite,  en  hache,  derrière  les  bâtiments  du  nu  23.  Ce  ne 
fut  qu’en  1822  qu’elle  s’agrandit  ainsi  n’ayant  jusqu’alors 
d’un  bout  à l’autre  que  la  largeur  de  l’entrée.  En  1628, 
pour  la  première  fois,  on  en  trouve  mention  sous  cette 
forme  : deux  grandes  maisons  ci-attenantes  appartenant 
à Noël  Vallet  et  Nicolas-Philippe  Corbeau.  Pendant  de 
longues  années,  Noël  Vallet  qui  était  boucher  occupa  lui- 
même  la  plus  grande  partie  de  sa  propriété.  Cependant, 
en  1660,  on  remarque  l’indication,  à cette  place,  du 
domicile  d’un  savant  médecin,  le  sieur  Jean  d’Aubry , 
de  Montpellier,  prestre,  docteur  en  la  science,  abbé  de 
Notre-Dame  de  P Assomption,  conseiller  et  médecin  ordi- 
naire du  Roy.  Un  gros  volume  in-40  publié  par  ce  doc- 
teur (1),  vantait  la  médication  inventée  par  lui,  sous  ce 
titre  séduisant  : Triomphe  de  l'Archée  et  la  merveille 
du  monde  ou  la  médecine  universelle  et  véritable  pour 
toutes  sortes  de  maladies  les  plus  désespérées  qu'elle  gué- 
rit par  les  sueurs  ou  les  transpirations  insensibles,  en 
rafraîchissant  sans  aucune  incommodité  ni  vomissement, 
et  sans  ayde  de  l’art  magique  comme  l’on  s’estait  per- 
suadé, nouvellement  découverte,  establie  par  raisons  né- 
cessaires et  démonstrations  infaillibles.. . avec  le  nom  et 
la  demeure  des  malades  guéris,  la  plupart  de  Paris, 
n’estant  jamais  mort  aucun  malade  commencé  et  para- 
chevé par  les  remèdes  du  dit  Sieur  abbé  d'Aubry  qui 
est  une  chose  admirable  et  fort  extraordinaire...  Ce 


(t)  Catalogue  de  la  librairie  Claudin,  de  novembre  igo5,  n°  24.925. 


livre  précieux  était  en  vente  che 7 l’autheur,  à la  porte 
cochère  contre  les  religieuses  du  Cherche-Midi.  L’entrée 
du  couvent  étant  au  n"  23  actuel,  c’était  donc  bien  à 
la  porte  cochère  du  n’2i  que  demeurait  le  docteur  Jean 
d’Aubry. 

Dans  1 es  documents  de  1675,  1689,  1692  et  1696,  il 
n’est  fait  mention  que  du  sieur  Vallet  marchand  boucher 
occupant  sa  propre  maison.  Enfin,  le  25  février  1718, 
par  contrat  passé  devant  Cleret  et  Delafosse  notaires,  les 
héritiers  Vallet,  vendent  cet  immeuble  patrimonial, 
moyennant  40.000  livres,  à haut  et  puissant  seigneur 
Messire  Auge  Urbain  de  Grimoard  de  Beauvoir  du 
Roure,  comte  de  Florac  et  autres  lieux,  colonel  d’infan- 
terie etc...  La  maison  Vallet  se  transforme  alors  et  de- 
vient un  noble  logis  connu  désormais  sous  le  nom  d'hôtel 
du  Roure. 

Le  nouveau  propriétaire  était  un  des  descendants  de 
la  grande  famille  des  Grimoard  de  Beauvoir  connue 
dès  le  xe  siècle  dans  le  Gévaudan,  et  dont  étaient  issus 
le  célèbre  pape  Urbain  V sacré  en  i3b2  à Avignon,  vail- 
lant clerc,  dhFroissavt,  preudom  et  bon  français,  et  son 
frère  le  cardinal  Angélic.  Le  comte  Ange-Urbain  de  Gri- 
moard dont  les  prénoms  rappelaient  ces  deux  grandes 
illustrations  de  famille,  était  le  second  fils  de  Louis- 
Pierre-Scipion  de  Grimoard  de  Beauvoir,  comte  du 
Roure,  Gouverneur  de  Pont-Saint-Esprit,  et  baron 
des  Etats  du  Languedoc,  marié,  à l’âge  de  dix-huit  ans, 
en  1666,  avec  une  intime  amie  de  MUe  de  La  Vallière, 
Claude-iMarie  Du  Gast  d’Artigny.  Ce  mariage,  très  bril- 
lant en  apparence,  n’avait  pas  été  heureux.  Ml|e  d’Ar- 
tigny avait  eu,  de  bonne  heure,  d’étranges  aventures 
racontées  en  grand  détail  dans  les  Mémoires  de  M“e  de 
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La  Fayette  et  qu'il  suffit  de  résumer.  Demoiselle 
d’honneur  de  la  princesse  Henriette  d’Angleterre,  elle 
s’était  associée  aux  intrigues  de  la  comtesse  de  Soissons, 
et  avait  dénoncé  à Monsieur  l’amour  de  Madame  pour 
le  comte  de  Guiche.  Monsieur,  très  jaloux  quoique  fort 
mauvais  mari,  avait  fait  exiler  Guiche.  Madame,  fu- 
rieuse, voulut  chasser  MUe  d’Artigny  qui,  elle-même, 
portait  à ce  moment  la  preuve  d'une  liaison  coupable. 
Mais  M1|e  de  La  Vallière  intervint  auprès  du  roi  en 
faveur  de  son  amie,  MUe  d’Artigny  alla  se  jeter  aux 
pieds  du  souverain  qui  fut  touché,  profita  peut-être, 
insinue  Mme  de  La  Fayette,  des  bonnes  dispositions  de 
la  suppliante,  imposa  son  maintien  à la  Cour,  et  la  com- 
bla de  bienfaits.  Ce  fut  Louis  XIV  qui  la  maria  au  comte 
Scipion  du  Roure,  un  des  plus  riches  gentilshommes 
de  France,  lui  donna  une  dot  de  100.000  livres  et  un 
collier  de  3o.ooo,  présida  à la  fête  magnifique  donnée 
à l’occasion  du  mariage,  et  fit  l’honneur  au  jeune  époux 
de  lui  donner  la  chemise  le  soir  de  la  noce.  La  comtesse 
du  Roure  eut  le  tort  de  ne  pas  garder  la  réserve  que 
lui  imposaient  de  telles  faveurs;  elle  continua  de  fréquen- 
ter Mme  de  Soissons  et  de  se  livrer  avec  elle  à des  in- 
trigues suspectes;  en  1680,  elle  fut  gravement  compro- 
mise dans  l’affaire  des  poisons,  et  fut  exilée  en  Languedoc 
avec  ordre  de  ne  jamais  reparaître  à la  Cour.  Ce  fut  après 
cette  disgrâce  finale  qu’en  1682,  elle  devint  mère  de  son 
second  fils,  Ange-Urbain.  C’était,  dit  Saint-Simon(i), 
« une  intrigante  de  beaucoup  d’esprit  ».  Se  voyant  con- 
damnée à passer  sa  vie  dans  un  château  du  Languedoc, 
elle  avait  la  nostalgie  de  ce  Paris  qui  lui  était  interdit. 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  290. 
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Saint-Simon  crut  qu’elle  obtint  seulement  d’y  faire  un 
séjour  passager  peu  d’années  avant  sa  mort,  et  qu’elle 
retourna  mourir  en  exil.  En  réalité,  elle  fut  installée 
par  son  fils  dans  la  maison  achetée  par  lui  rue  du  Cher- 
che-Midi,  probablement  à cette  intention,  et  c’est  là  qu’elle 
mourut  le  9 mai  1720.  Elle  l’occupait  toute  entière  avec 
de  nombreux  domestiques  et  l’on  en  trouve  une  des- 
cription complète  dans  l’inventaire  détaillé  dressé  par 
le  commissaire  au  Châtelet  aux  dates  des  g,  14,  16  mai 
et  5,  7,  8,  12  et  21  juin  (1).  Près  de  la  porte  donnant 
sur  la  rue,  il  n’y  avait  que  la  loge  du  suisse,  puis  au 
fond,  dans  la  cour,  était  un  unique  corps  de  bâtiment  à 
deux  étages  avec  grenier  au-dessus,  comprenant  : au  rez- 
de-chaussée  les  cuisines,  au  premier  étage  un  appar- 
tement composé  de  huit  pièces,  et  plusieurs  chambres 
au  deuxième  étage.  La  vieille  comtesse  était  étendue 
morte  sur  un  ht  à bas  piliers  dans  une  grande  salle  ri- 
chement meublée  contenant  un  sopha  de  bois  sculpté 
doré,  sept  fauteuils  aussi  de  bois  garnis  de  tapisserie, 
des  portières  en  tapisserie  de  soie  armoriées,  un  bureau 
en  marqueterie,  un  guéridon,  une  table  à jeu,  une  petite 
table  en  bois  de  Sainte-Lucie,  etc...,  et,  sur  les  murs, 
quatre  portraits  de  famille,  deux  tableaux  de  sainteté, 
un  grand  miroir,  une  pendule  en  marqueterie  sur  une 
console  de  bois  doré,  etc...  A côté  de  cette  belle  chambre 
à coucher  était  un  cabinet  ayant  vue  sur  le  jardin  par 
trois  croisées,  puis  une  petite  chapelle  attenant  au  ves- 
tibule, une  galerie  qui  devait  être  vaste  car  elle  contenait 
un  sopha,  six  chaises,  huit  grands  fauteuils  de  bois 
sculpté  doré,  garnis  de  tapisserie  de  soie,  un  grand  bahut 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.742.  Papiers  du  commissaire  Charles. 
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sculpté  et,  sur  les  murs,  quatre  trumeaux  de  glaces  ayant 
chacun  six  pieds  de  hauteur  sur  trois  de  largeur,  et 
en  outre  neuf  tableaux  de  diverses  dimensions  dans 
de  très  beaux  cadres  sculptés.  On  peut  juger,  par  ces 
courts  extraits  de  l'inventaire,  que  l’hôtel  du  Roure  était 
somptueusement  aménagé.  Le  comte  Ange-Urbain  qui 
comparaît  devant  le  commissaire  et  requiert  l’apposition 
des  scellés,  en  l’absence  de  son  père  resté  en  son  château 
de  Barjac,  déclare  qu’il  est  seul  propriétaire  de  la  maison 
ainsi  que  de  tous  les  meubles  qui  la  garnissent,  et  « que 
sa  mère  n’y  logeait  que  parce  qu’il  voulait  bien  l’y  souf- 
frir ». 

Jusqu’alors,  il  semble  que  l’hôtel  avait  été  habité  seule- 
ment par  la  douairière,  tandis  que  son  fils  avait  gardé  son 
habitation  personnelle  rue  de  Grenelle.  Mais,  bientôt  après, 
il  vient  lui-même  se  fixer  rue  du  Cherche-Midi,  et,  dans  une 
affirmation  de  propriété  qu’il  fait  le  14  septembre  1736 
tout  en  se  disant  Gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Pont- 
Saint-Esprit,  il  déclare  demeurer  dans  la  maison  achetée 
par  lui  des  héritiers  Vallet  en  1718  (1). 

Dix  ans  plus  tard,  Ange-Urbain  du  Roure  est  mort  — 
ou  a quitté  Paris  — car  son  hôtel  est  occupé  par  le  marquis 
de  Saint-Simon  Sandricourt  qui  y est  installé  avec  ses 
gens.  A deux  reprises,  en  mai  et  septembre  1747,  le  com- 
missaire du  quartier  est  saisi  de  plaintes  tantôt  de  Mathieu 
Gremion  maître  d’hôtel  du  marquis,  tantôt  de  la  femme 
de  Pierre  Gallery,  son  suisse,  tous  demeurant  chez  leur 
maître  à l’hoiel  du  Roure  (2).  M.  de  Saint-Simon  Sandri- 
court devait  mener  grand  train,  car  ses  gens  se  montraient 
singulièrement  arrogants  et  irascibles.  Le  maître  d’hôtel 

(1)  Arch.  nat.  S.  2859-60. 

(2)  Arch.  nat.  10.761.  Paniers  du  commissaire  Leblanc. 
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et  sa  femme  paraissent  avoir  rossé  d’importance  le  mar- 
chand de  bière  voisin,  coupable  d’avoir  jeté  de  l’eau  à 
leur  petit  chien,  et  la  femme  du  suisse  se  plaint  d’avoir 
été  traitée  de  /'...  laquais  par  le  garçon  d’un  bourrelier. 

Au  commencement  de  1767,  le  marquis  de  Sandricourt 
n’est  plus  à l’hôtel  du  Roure  où  il  est  remplacé  par  le 
comte  de  Mailly  d’Haucoürt  baron  de  Saint-Amand, 
lieutenant  général  et  inspecteur  de  la  cavalerie.  A ce  mo- 
ment, le  propriétaire  est  Louis- Alexandre  de  Grimoard 
de  Beauvoir  marquis  du  Roure,  lequel,  par  acte  du  24  fé- 
vrier 1757  (1),  vend  sa  maison  appelée  l’hôtel  du  Roure, 
moyennant  70.000  livres,  et,  en  plus,  1 . 1 00  livres  pour  les 
ornements  réputés  immeubles,  à Messire  Joseph  de 
Fumel,  comte  de  Fumel,  Premier  baron  d’Agenois,  sei- 
gneur  de  Villanet,  maître  de  camp  de  cavalerie  du  régi- 
ment de  son  nom,  et  à dame  Marie-Elisabeth  de  Conty 
d’Argicour,  son  épouse,  demeurant  rue  Cassette. 

Ce  noble  personnage  qui  venait  de  recevoir  le  1 5 janvier, 
des  mains  du  roi,  la  croix  de  Saint-Louis,  avait  souscrit 
sans  marchander  à un  prix  de  vente  élevé,  et,  tout  de  suite, 
s’installait  luxueusement  en  son  hôtel.  Cependant  il  était 
criblé  de  dettes.  Dès  le  9 février  1757,  quelques  jours  avant 
son  acquisition,  il  était  condamné  par  sentence  du  Châtelet 
à payer  5.126  livres  à son  orfèvre,  le  sieur  Guérin.  Celui- 
ci  lui  adressa  deux  commandements  les  14 et  i5  septembre 
et  fit  saisir  la  propriété  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  le 
16  septembre  1757,  en  requérant  sa  mise  en  vente  aux 
enchères.  M.  de  Fumel  ne  manqua  pas  de  soulever  des  in- 
cidents, de  solliciter  des  délais,  et  ce  ne  fut  que  le  25  jan- 
vier 1759  que  le  Châtelet  ordonna  la  vente  sur  la  mise  à 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Insinuations.  8 août  1707. 
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prix  de  40.000  livres.  Mais  alors,  nouveaux  incidents,  in- 
tervention de  vingt  créanciers  opposants,  et,  en  août  1762, 
le  poursuivant  Guérin  en  est  encore  à requérir  la  mise  en 
adjudication  de  l’immeuble  saisi  pour  que  le  prix  en  soit 
distribué  entre  tous  les  ayants  droit  (1).  Trois  années  se 
passent  encore  durant  lesquelles  le  comte  de  Fumei  reste 
en  possession  de  son  hôtel,  mais  il  ne  l’habite  plus.  Il 
l’a  loué  dès  1763  au  comte  Jean-Louis  d’Hautefort,  comte 
de  Vandre,  marquis  de  Boutteville,  qui  paraît  l’occuper 
seul  pendant  quelques  années.  L’immeuble,  d’ailleurs, 
était  encore  peu  considérable.  Après  avoir  franchi  la  porte 
cochère,  et  être  passé  devant  la  loge  du  suisse,  il  fallait 
aller  jusqu’à  la  cour  pour  trouver  deux  petits  pavillons 
en  aile  et  le  grand  corps  de  logis  comprenant  deux 
étages  avec  grenier  au-dessus. 

Enfin,  le  18  mai  1765,  la  vente  eut  lieu  au  Châtelet,  et 
l’ancien  hôtel  du  Roure  fut  adjugé,  moyennant  54.000  li- 
vres, au  marquis  Charles-Albert  de  Saint-Priest  (2).  Ce 
devait  être  le  frère  du  vicomte  de  Saint-Priest  qui  de- 
vint, en  1782,  ambassadeur  à Constantinople,  joua  un 
grand  rôle  dans  la  diplomatie,  et,  soutenu  par  Choiseul, 
fut  le  rival  de  Vergennes.  Il  s’installa  dans  sa  propriété, 
mais  loua  un  des  pavillons,  par  bail  du  Ier  avril  1768,  au 
marquis  de  Sommery,  Gouverneur  de  Chambord,  Premier 
lieutenant  aux  Gardes  françaises  (3). 

Le  8 mai  1774,  le  commissaire  constatait  le  décès  du 
marquis  Jean-François  de  Saint-Priest  de  Fontanes,  dans 
l'hôtel  de  M.  le  marquis  de  Saint-Priest  décédé,  dit  le 

(1)  Arch.  nat.  x3-b-  2.35 1,  vol.  H,  f°  346. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Insinuations,  vol.  335,  26  juillet  1765. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Dossier  Thélis.  Baux  et  états  de  lieux  des  biens 
nationaux. 
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procès-verbal  (i).  Deux  marquis  de  Saint-Priest  s’étaient 
donc  succédé  dans  la  maison  depuis  1765.  Les  scellés  fu- 
rent apposés  à la  requête  de  Messire  Antoine-Raymond- 
Jean-Guilberl-Gabriel  de  Sartine,  chevalier  conseiller 
d’État,  lieutenant  général  de  police,  comte  d'Abbiville, 
seigneur  de  Nogent-les-Vierges  et  autres  lieux,  au  nom 
et  comme  exécuteur  testamentaire  du  défunt,  en  exécution 
d’un  testament  du  5 mai.  Le  marquis  de  Saint-Priest  qui 
venait  de  mourir  devait  avoir  un  grand  état  de  maison, 
d’après  l’énumération,  que  fait  le  commissaire,  des  domes- 
tiques qu’il  rencontre  en  entrant,  des  chevaux  à l’écurie, 
des  larges  provisions  de  vins  fins  de  toute  espèce  qu’il  trouve 
en  cave,  et  des  deniers  comptons,  s’élevant  à la  jolie 
somme  de  12.000  livres  en  louis  d’or.  L’heureux  héritier 
de  la  fortune  de  cette  branche  des  Saint-Priest,  était  le  jeune 
fils,  âgé  de  quatorze  ans,  de  M.  Sartine  le  célèbre  lieutenant 
de  police.  Appelé  comme  tuteur  de  son  fils,  et  comme  exé- 
cuteur testamentaire  du  défunt,  à gérer  la  propriété  de 
la  rue  du  Cherche-Midi,  M.  de  Sartine  y apporta  ses 
habitudes  d’excellent  administrateur.  Petit-fils,  disait-on, 
d’un  épicier  de  Lyon  dont  le  vrai  nom  aurait  été  Des 
Sardines  (2),  il  avait  reçu  en  tout  cas  d’excellentes  leçons 
de  son  père,  homme  de  travail  et  de  probité,  chargé 
d’abord  de  la  direction  des  vivres  en  Espagne  puis  in- 
tendant de  Barcelone.  Il  s’était  fait  remarquer  à son 
tour  par  son  intelligence,  et,  nommé  en  1759  lieutenant 
de  police,  il  avait  rendu  à la  ville  de  Paris  des  services  si- 
gnalés en  réorganisant  la  police,  assainissant  les  rues,  as- 
surant leur  éclairage,  créant  une  halle  au  blé,  des  écoles, 
etc...  En  août  1774,  il  fut  nommé  ministre  de  la  marine, 

(1)  Arch.  nat.  Y.  i3.553.  Papiers  du  commissaire  Guyot. 

(2)  Mémoires  secrets  de  Duclos,  t.  II,  p.  126. 
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activa  les  constructions  navales,  et  s’appliqua  spécialement 
à réglementer  les  conditions  de  salubrité  des  navires.  Né- 
anmoins sa  carrière  fut  moins  heureuse  à la  marine  qu’à 
la  police.  Disgracié  en  1 780,  on  fit  sur  lui  cette  épigramme  : 

J’ai  balayé  Paris  avec  un  soin  extrême, 

J’ai  voulu  de  la  mer  balayer  les  Anglais; 

Mais  j’ai  vendu  si  cher  mes  malheureux  balais 
Que  l’on  m’a  balayé  moi-même. 

Malgré  les  graves  préoccupations  qui  devaient  l'assail- 
lir au  ministère  de  la  Marine,  M.  de  Sartine  ne  négligeait 
pas  la  gestion  delà  fortune  de  son  fils.  Une  série  de  baux 
avantageux  furent  faits  par  lui  pour  la  maison  de  la  rue 
du  Cherche-Midi  de  1774  à 1776  (1).  Le  3o  novembre  1774, 
il  louait  l’appartement  du  premier  étage  moj^ennant 
1.800  livres  par  an,  à Mgr  de  Cheylus  évêque  de  Cahors, 
premier  aumônier  de  la  comtesse  d’Artois.  Le  10  jan- 
vier 1775,  il  louait  le  rez-de-chaussée,  moyennant  qôo  li- 
vres, à Mllc  Delais  d'Urgel.  Le  22  février  1776,  il  con- 
cluait en  même  temps  trois  baux  : l’un  de  1.200  livres  au 
marquis  d'Aoust,  un  autre  de  85o  livres  au  comte  Dulau, 
brigadier  des  armées  du  roi,  colonel  du  régiment  d’Au- 
nis,  gentilhomme  d’honneur  de  Monsieur,  et  un  troisième, 
d’un  loyer  de  1.400  livres,  pour  un  appartement  précédem- 
ment occupé  par  le  comte  de  Rochechouart,  à Messire 
Claude-Palamède-Antoine  comte  de  Thélis,  lieutenant 
aux  gardes  françaises,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  à son 
épouse  Françoise-Élisabeth  Dumas  de  Thélis. 

Un  an  après,  en  mars  1777,  M.  de  Sartine,  en  qualité 
de  tuteur  de  son  fils,  faisait  procéder  par  un  architecte- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Dossier  Thélis.  Etat  des  locations  des  biens 
nationaux. 
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expert  à l’estimation  de  sa  propriété  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi  et  la  mettait  en  vente  publique  aux  enchères.  Il  y a 
lieu  de  supposer  que  le  jeune  Sartine  avait,  dès  lors, 
commencé  de  faire  quelques  dettes,  car  on  sait  que,  de 
très  bonne  heure,  il  se  mit  à fréquenter  les  tripots,  si  bien 
qu’il  épousa  la  fille  de  la  célèbre  Mme  de  Sainte-Amaranthe, 
après  avoir  dissipé  la  grosse  fortune  qu’il  tenait  du  mar- 
quis de  Saint-Priest.  Malgré  sa  frivolité,  ce  malheureux 
garçon  fut  plus  tard,  sous  la  l'erreur,  emprisonné,  et  guil- 
lotiné en  juin  1794,  comme  complice  du  baron  de  Batz, 
tandis  que  son  père  s’était  réfugié  en  Espagne  où  il  mourut 
en  1801. 

Quel  qu’en  fût  le  motif,  le  14  août  1777,  l’ancien  hôtel 
du  Roure  fut  mis  en  vente  aux  criées  devant  le  Châtelet, 
et  adjugé  moyennant  90.000  livres  en  sus  des  frais,  au 
comte  de  Thélis  y demeurant  déjà  depuis  plus  d’un  an, 
comme  on  l’a  vu.  L’immeuble  avait  reçu,  au  temps  de 
M.  de  Sartine,  semble-t-il,  de  notables  augmentations,  et 
la  description  de  1777  pourrait  presque  s’appliquer  à son 
état  actuel,  sauf  quelques  aménagements  nouveaux (1). 
Aussitôt  après  la  porte  cochère,  s’étendaient,  comme 
maintenant,  à droite  et  à gauche  de  la  première  cour,  des 
bâtiments  en  aile;  puis,  au  fond  de  la  deuxième  cour, 
était  toujours  le  principal  corps  de  logis  double  en  pro- 
fondeur, élevé  de  trois  étages  carrés  et  d’un  quatrième 
mansardé;  à gauche,  un  autre  bâtiment  attenant  au  prin- 
cipal et  de  meme  élévation,  dans  lequel  se  trouvait  la  cage 
de  l’escalier;  derrière  le  grand  corps  de  logis,  à gauche 
dans  le  jardin,  encore  un  bâtiment  en  aile  élevé  de  deux 
étages  avec  terrasse  au-dessus;  enfin,  grand  jardin  clos  de 

(1)  Arch.  nat.  T.  1JJ;  et  Arch.  de  la  Seine,  Ratifications,  Série  A, 
n°  8096. 


murs,  planté  d’arbres  fruitiers  et  d’arbres  d’agrément,  et 
orné,  au  milieu,  d'une  statue  de  Diane,  et,  sur  les  côtés, 
d’une  chèvre  et  d’un  renard  sur  des  piédestaux. 

Le  comte  de  Thélis,  d’abord  locataire,  puis  propriétaire, 
installé  dans  ce  grand  immeuble,  eut  une  existence  parti- 
culièrement curieuse.  D’abord,  un  dossier  des  Archives 
de  la  Bastille (i)  nous  apprend  qu’en  1740  et  1746,  un 
comte  de  Thélis  fut  victime  de  singulières  mésaventures. 
Le  9 mars  1745,  il  avait  eu  l’idée  d’aborder  le  roi  chassant 
dans  le  parc  de  Versailles,  pour  lui  soumettre  un  projet 
de  réforme  du  gouvernement  de  la  France.  Louis  XV, 
beaucoup  plus  préoccupé  de  sa  passion  alors  naissante 
pour  la  jolie  Mme  d’Étioles,  la  future  grande  marquise, 
que  de  réformes  gouvernementales,  fit,  sans  doute,  un 
geste  de  mauvaise  humeur,  et  le  pauvre  comte  fut  expédié 
à la  Bastille.  Après  quinze  jours  de  détention,  M.  de  Mau- 
repas  le  fit  remettre  en  liberté  en  lui  enjoignant  de  se  retirer 
dans  une  de  ses  terres  en  Forez.  L’année  suivante,  en 
1746,  le  comte  de  Thélis,  revenu  à Paris,  eut  encore  une 
inspiration  fâcheuse;  il  crut  devoir  dénoncer  au  roi,  par 
l’entremise  du  maréchal  de  Saxe,  une  prétendue  conspi- 
ration qu’une  jeune  aventurière,  affiliée  à une  Société  se- 
crète dite  de  la  Liberté,  lui  avait  révélée.  Le  lieutenant  de 
police,  M.  de  Marville,  après  enquête,  écrivit  au  ministre 
que  c’était  une  pure  invention  de  la  demoiselle,  trop  faci- 
ment  accueillie  par  M.  de  Thélis,  et  M.  de  Maurepas, 
jugeant  que  celui-ci,  malgré  sa  bonne  foi,  était  d’une  cré- 
dulité excessive,  l’envoya  de  nouveau  à la  Bastille  comme 
un  maniaque  dangereux  ou  importun,  puis  de  là  à 


(1)  Bibl.  de  l’Arsenal,  Archives  de  la  Bastille,  n°  11.579;  Les  prison- 
niers de  la  Bastille  par  Fr.  Funck-Brentano,  n05  3.83qet  3 16. 


— 34i  — 

l’Abbaye  de  la  Chaise-Dieu  en  Auvergne,  d’où  il  paraît 
n’être  sorti  qu’en  1757  (1). 

Est-ce  le  même  comte  de  Thélis  que  nous  retrouvons 
vingt  ans  après,  en  177b,  assagi  par  les  années,  devenu 
lieutenant  puis  capitaine  aux  gardes  françaises,  chevalier 
de  Saint-Louis,  marié  avec  la  fille  d’un  riche  bourgeois, 
le  sieur  Dumas,  propriétaire  de  la  maison  du  n°  24  actuel 
de  la  rue  du  Cherche-Midi  — et  achetant  lui-même  celle 
du  n"  2 1 ? — C’est  possible,  mais  ce  n’est  pas  certain, 
parce  que  ni  le  dossier  de  la  Bastille,  ni  les  rapports  de 
police  ne  donnent  ses  prénoms.  Cependant,  en  1745  et  en 
1757,  on  trouve  l’indication  précise  du  titre  de  comte  de 
Thélis  et  de  ses  domaines  en  Bourgogne  et  en  Forez; 
puis,  dans  l’acte  de  vente  de  1777,  se  rencontrent  les 
mêmes  mentions.  11  est  donc  permis  de  penser  que  l’ac- 
quéreur du  n"  2i  (alors  n"  106  du  numérotage  royal)  pou- 
vait être  le  même  personnage  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait 
été  entraîné  par  ses  illusions  et  sa  crédulité  jusqu’à  la  Bas- 
tille, — à moins  pourtant  que  ce  ne  fût  son  fils  héritier  de 
son  titre  et  de  ses  biens.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  comte  Claude- 
Palamède- Antoine  de  Thélis  était,  en  1777  comme  en 
1745,  animé  d’aspirations  réformatrices.  Après  avoir, 
dès  1771,  publié  un  livre  sur  la  construction  des  routes  et 
la  suppression  des  corvées,  il  fit  paraître,  en  1778,  un 
ouvrage  intitulé  : Moyens  proposés  pour  le  bonheur  des 
peuples  qui  vivent  sous  le  gouvernement  monarchique. 
Puis,  en  1779,  il  demanda  l’autorisation  de  publier  un 
Plan  d’éducation  nationale  en  faveur  des  pauvres  enfants 
de  la  campagne.  Le  Garde  des  sceaux  lui  refusa  le  permis 
d’imprimer,  trouvant  sans  doute  trop  subversives  les  idées 

(1)  Lettres  de  M . de  Mar  ville  hM.de  Maurepas,  publ.  par  Boislisle, 
t.  III,  p.  16  et  stuv 
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de  M.  de  Thélis.  Alors,  celui-ci,  avec  une  hardiesse  qui 
aurait  pu  encore  le  conduire  à la  Bastille,  installa  secrète- 
ment une  presse  dans  son  château  du  Forez,  fît  imprimer 
clandestinement  son  ouvrage,  en  transporta  lui-même  un 
ballot  d’exemplaires  à Paris,  et  vint  en  présenter  un  au 
roi  à Versailles.  Louis  XVI,  plus  bienveillant  que  son 
aïeul  pour  les  innovateurs,  accueillit  favorablement  le 
comte  de  Thélis,  approuva  fort  son  projet,  et  lui  promit 
des  fonds  pour  le  mettre  à exécution.  Bachaumont,  rap- 
portant cette  anecdote,  ajoutait  (1)  : 

Le  Garde  des  sceaux  a été  fort  sot,  quand  M.  de  Thélis  lui 
a présenté  un  imprimé  du  manuscrit  qu'il  avait  refusé,  et  lui 
a appris  comment  il  l’avait  publié.  Les  Intendans,  en  général, 
sont  opposés  à ce  plan  qui  tendrait  à diminuer  leur  pouvoir 
et  leurs  concussions. 

Grâce  à l’approbation  du  roi,  le  comte  de  Thélis  entre- 
prit la  réalisation  de  son  œuvre  philanthropique,  sous  le 
nom  d’Ecole  nationale,  ayant  pour  but  de  donner  une 
instruction  élémentaire  à de  jeunes  enfants  de  la  cam- 
pagne, de  les  dresser  aux  exercices  militaires,  et  d’en  faire 
de  bons  ouvriers:  laboureurs,  pionniers  et  charpentiers. 
Le  duc  de  Charost,  toujours  disposé  à la  bienfaisance,  s’em- 
pressa de  s’associer  à M.  de  Thélis.  Une  première  petite 
troupe  de  vingt-quatre  enfants  orphelins,  fut  réunie  à Issy, 
où  on  leur  enseigna  à travailler  à l’entretien  et  la  cons- 
truction des  routes.  Une  souscription  fut  ouverte  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l’entreprise,  et  « le  roi,  la  reine  et 
toute  la  famile  royale  furent  à la  tête  des  souscripteurs  ». 
En  1780  et  1781,  Bachaumont  proclame  le  succès  de 
l'École  nationale  et  raconte  que  des  détachements  d’é- 


(1)  Mémoires  secrets  de  Bachaumont , t.  XIV,  p.  65,  20  mai  1779. 
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lèves  « sont  employés  à ferrer  la  route  de  Versailles  et 
une  partie  des  nouveaux  boulevards  de  Paris  pour  rendre 
cette  promenade  plus  agréable  (i)  ». 

Le  comte  de  Thélis  était  devenu  populaire,  mais  les  pre- 
miers souscripteurs  se  lassèrent,  et  l’argent  vint  à manquer. 
En  1 787,  on  disait  que  l’entreprise  était  tombée.  Cependant 
son  fondateur  ne  se  décourageait  pas;  il  soutenait  son 
œuvre  de  ses  deniers  personnels,  en  transportant  l'École 
nationale  sur  une  de  ses  terres  en  Forez.  Le  23  juin  1 78g,  il 
écrivait  encore  de  son  logis  parisien,  rue  du  Cherche-Midi , 
n°  106 , pour  solliciter  des  souscriptions,  en  annonçant  la 
prochaine  publication  d’un  17e  Mémoire  ou  Bulletin  qui 
contiendrait  la  liste  des  nouveaux  souscripteurs  (2).  Puis 
il  n’en  est  pLus  question. 

La  Révolution  est  survenue.  Le  comte  de  Thélis  est 
loin  d’être  hostile  aux  idées  libérales.  Aussi  le  voit-on  encore 
habiter  son  hôtel  en  1 791  et  jusqu’en  1 792,  époque,  à laquelle 
il  obtient  une  réduction  de  486  francs  sur  ses  contribu- 
tions (3).  Puis  il  se  retire  en  Bourgogne  ety  meurt  durant  la 
Terreur.il  laissait  plusieurs  enfants,  quitous  avaient  émi- 
gré. Par  suite,  les  biensdu  comte  de  Thélis  furent  confisqués 
et  mis  en  vente  par  le  Domaine.  Le  9 ventôse  an  III,  l’ad- 
ministrateur versait  à la  Monnaie  le  peu  de  matières  d’or  et 
d’argent  trouvées  au  logis  du  défunt,  rue  du  Cherche-Midi 
n°  7 go,  et  le  25  messidor  suivant  on  y fit  la  vente  des  objets 
mobiliers  et  effets  personnels  deM.  et  Mme  de  Thélis.  Le 
procès-verbal  énumère  de  nombreuses  robes  de  satin  blanc 
ou  broché  à ramages,  et  l’on  estsurpris  de  voir  que  le  total 

(1)  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,i  novembre  1779,  29  septembre 
1780,  19  janvier,  19  juin,  7 août,  18  septembre  178t. 

(2)  Lettre  autog.  signée  (Coll,  pers.j. 

(3)  Arch.  de  la  Seine,  Biens  nationaux.  Dossier  Thélis. 
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de  la  vente  s’élève  à la  grosse  somme  de  132.284  livres. 
Mais  les  acheteurs  pouvaient  payer  en  assignats  dont  la 
valeur  était  alors  de  3 livres  i5  sols  pourcent  (1). 

L’immeuble  ne  trouva  pas  sans  doute  d’acquéreur,  car 
il  était  encore  aux  mains  du  Domaine  lorsque  les  émigrés 
purent  rentrer  en  France.  L’amnistie  fut  accordée  à l’u- 
nique héritier  survivant  du  comte  de  Thélis,  qui  était  son 
petit-fils  encore  mineur,  Louis-Marie-Palamède  Genestet 
de  Saint-Didier,  et  la  maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
lui  fut  restituée  (2). 

Jusqu’à  l’époque  de  la  Révolution,  alors  queM.  de  Thélis 
habitait  lui-même  sa  propriété,  il  y avait  introduit  plusieurs 
nobles  locataires. 

Le  16  septembre  1786,  l’appartement  du  premier  étage 
donnant  sur  le  jardin,  fut  loué  avec  un  pavillon  en  aile 
sur  la  cour  et  des  écuries  et  remises,  moyennant  3. 000  li- 
vres, au  marquis  François-Marie  de  Mathei  de  Valfons 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Flandre.  C’était  le  fils 
aînédu  marquisde  Valfons  dontles  intéressants  Souvenirs 
ont  été  publiés.  Son  frère  cadet,  comte  de  Valfons,  capi- 
taine de  cavalerie,  fut  massacré  aux  Carmes  en  1792.  Lui- 
même  joua  un  rôle,  très  effacé  d’ailleurs,  à la  tète  de  son 
régiment,  à Versailles,  dans  les  tristes  journées  des  5-6  oc- 
tobre 1789.  Sa  déposition,  comme  trente-septième  témoin 
de  l’instruction  ouverte  au  Châtelet  sur  ces  événements,  ne 
fit  que  montrer  l’indécision,  la  faiblesse,  les  tergiversations 
du  roi  en  face  de  l’émeute.  Le  marquis  de  Valfons,  terri- 
fié peut-être  par  la  fin  tragique  de  son  frère,  émigra  peu  de 
temps  après. 

(1)  Arch.  nat.T.  çS1-3.  Papiers  de  Thélis  ; et  Arch.  de  la  Seine,  Biens 
nationaux,  Dossier  Thélis. 

(2)  Arch.  de  la  Seine,  Sommier  foncier. 

(3)  Arch.  nat  Y.  11.281,  Papiers  du  commissaire  Carré. 
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En  1 787,  un  autre  appartement  était  occupé,  moyennant 
un  loyer  de  1.700  livres,  par  un  avocat  au  Parlement 
nommé  Pierre- Louis  Pierre,  homme  d’affaires  de  la  famille 
de  Lauraguais.  Il  y fut  arrêté,  en  1 794,  comme  complice 
d’une  correspondance  de  la  comtesse  de  Lauraguais  avec  le 
duc  d’Arenberg.  Malgré  les  preuves  de  son  innocence,  il 
fut  condamné  et  guillotiné.  ' 

Enfin,  le  3o  avril  1788,  M.  de  Thélis  louait  encore  à 
bail  un  appartement  au  comte  de  Saint-Brisson,  moyen- 
nant 800  livres  par  an. 

Plusieurs  années  se  passent  ensuite  sans  indications 
intéressantes.  Les  registres  de  décès  de  l’Enregistrement 
signalent  seulement  dans  la  maison  du  n°7Qo  : en  1792,  la 
mort  d’un  ancien  gendarme,  puis  de  divers  autres  person- 
nages non  moinsobscurs.  En  1797  et  1 798,  les  almanachs 
mentionnent  ici  la  présence  de  Pierre-Jean- François 
Tharreau,  député  des  Deux-Sèvres  au  Conseil  des  Anciens, 
où  il  ne  se  fit  guère  remarquer.  En  i8o3  et  jusqu’en  1817, 
c’est  là  que  se  trouvait  le  Bureau  des  Contributions  du 
XL  arrondissement.  En  i8o5,  on  indique  à cette  adresse  le 
général  Duhamel.  Vers  la  même  époque,  et  au  moins  en 
1 806  et  1808,  demeuraient  ensemble  dans  cette  même 
maison,  une  demoiselle  Auger,  artiste  peintre,  et  son  père 
ou  frère,  Louis-Simon-Pierre  Auger  écrivain  de  mérite, 
journaliste  laborieux,  bien  oublié  aujourd’hui.  Né  à Paris 
en  1772,  il  écrivit  d’abord  de  nombreux  articles  de  cri- 
tique dans  la  Décade  philosophique  puis  dans  le  Journal 
de  l’Empire,  où  il  se  montra  l’admirateur  et  le  champion 
de  la  littérature  du  xvnc  siècle.  A la  Restauration,  il  fit 
du  journalisme  politique  très  royaliste,  entra  en  cette  qua- 
lité à l’Académie  française  en  1816,  et  fut  nommé  censeur 
littéraire  en  1827.  Mais  alors,  se  voyant  frappé  d’une 
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réprobation  générale,  il  en  conçut  un  désespoir  tel  qu’il  se 
suicida.  Son  corps  fut  retrouvé  le  17  février  1829  dans  la 
Seine  à Meulan.  Son  domicile  nous  est  révélé  par  une  belle 
lettre  à lui  adressée  le  1 7 avril  1808,  rue  du  Cherche-Midi , 
n°  23  (n°2i  actuel)  (1)  par  le  grand  poète  tragique  Ducis, 
pour  le  complimenter  d’une  étude  sur  Corneille.  Après 
avoir  exprimé  lui-même  son  admiration  enthousiaste  pour 
« ce  génie  prodigieux,  inventeur  et  fondateur  de  la  tragédie 
française  »,  Ducis  félicitait  chaudement  Auger  d’avoir 
vengé  Pierre  Corneille  de  ses  détracteurs  d’alors,  de  l’a- 
voir compris,  aimé,  admiré,  autant  pour  son  caractère  que 
pour  son  talent. 

Sous  la  Restauration,  la  propriété  du  n°  21  changea  de 
mains.  Par  acte  du  21  février  1818,  passé  devant  Cottin 
notaire,  le  comte  Palamède  de  Genestet  de  Saint-Didier, 
dernier  héritier  des  Thélis,  vendit  cette  maison  patrimo- 
niale, moyennant  56. 000  francs,  à M.  et  Mme  Paillette  qui 
vinrent  s’y  installer.  Ceux-ci  s’agrandirent  considérable- 
ment en  achetant  de  leur  voisin  Duchesne,  par  acte  du 
7 mars  1822,  moyennant  2i.3oo  francs,  un  grand  jardin. 

A cette  époque,  depuis  1820,  demeurait  là  un  écrivain- 
philosophe  qui  eut  alors  une  véritable  illustration,  fut 
honoré  des  plus  hautes  amitiés,  et  entra  plus  tard  à l’Aca- 
démie française.  C’était  Pierre-Simon  Ballanche.  Né  en 
1776  à Lyon,  il  s’y  était  fait  connaître,  dès  sa  jeunesse,  par 
des  romans  historiques,  des  études  philosophiques,  des  élé- 
gies, et,  en  1814,  par  une  sorte  de  poème  en  prose  intitulé 
Antigone.  A ce  moment,  Louis  XVIII  rentrait  en  France, 
guidé  par  la  duchesse  d’Angoulême  que  le  public  voulut 
reconnaître  dans  « la  pieuse  enfant  d’Œdipe  ».  Le  poème 


(1)  Lettre  autographe  signée  de  Ducis  (Coll.  pers.). 


P.  S.  BALLANCHE 
né  à Lyon,  le  4 Août  1776 
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de  Ballanche  eut  par  suite  un  grand  succès.  Il  vint  alors 
à Paris  et  se  lia  intimement  avec  Chateaubriand  dont  il 
devint  l’ami  le  plus  fidèle  et  le  plus  cher.  En  1820,  alors 
qu’il  était  fixé  rue  du  Cherche-Midi,  il  publia  une  œuvre 
étrange  qui  eut  un  énorme  retentissement,  sous  le  titre  de 
Y Homme  sans  nom.  Il  y supposait  la  sombre  existence  d'un 
ancien  conventionnel  régicide  retiré  dans  un  lieu  sauvage, 
fuyant  les  regards,  refusant  de  se  faire  connaître,  mais  se 
laissant  entraîner  toutefois  à dire  à l’auteur,  ses  remords, 
ses  réflexions  sur  les  problèmes  sociaux,  et  une  sorte 
d’exposé  philosophique  des  causes  et  des  nécessités  de  la 
Révolution.  Ecrit  dans  un  style  romantique,  cet  ouvrage 
futaccueilli  avec  enthousiasme  par  les  royalistes  qui  y virent 
le  tableau  lamentable  des  horreurs  du  terrorisme.  D’autres, 
au  contraire,  y découvrirent  la  thèse  réellement  dévelop- 
pée par  Ballanche,  qui  cherchait  à démontrer  que,  « par 
une  loi  providentielle,  tout  fondateur  d’un  ordre  de  choses 
nouveau,  est  nécessairement  un  meurtrier  » et  « que  la 
mort  de  Louis  XVI  avait  été  un  fait  historiquement  néces- 
saire (1)  ».  Le  nom  de  Ballanche  fut  alors  aussi  connu  du 
public  qu’il  en  est  oublié  maintenant.  Peu  de  temps  après, 
il  fit  paraître  YElégie  où  il  prophétisait  les  fautes  et  les 
malheurs  de  la  race  royale.  Enfin  il  commença  la  publica- 
tion de  son  œuvre  capitale,  la  Palingénésie  sociale,  dont 
une  des  parties  intitulée  Vision  d’Hébal  serait,  d’après 
Victor  Laprade,  « une  des  plus  étranges  et  des  plus  gran- 
dioses productions  de  notre  littérature  ».  Ballanche  se 
montra  à la  fois,  poète,  historien,  philosophe  spiritualiste, 
profondément  religieux,  et,  d’autre  part,  curieux  de  toutes 
les  questions  de  science  physique  et  d’industrie,  voire 


(1)  Ballanche , sa  vie  et  ses  écrits,  par  Victor  Laprade  Lyon,  (1848). 


même  inventeur  de  procédés  et  appareils  mécaniques 
applicables  à l'imprimerie.  Très  assidu  au  salon  de 
Mme  Récamier,  i I avait  pour  elle  une  sorte  d’adoration,  tout 
en  aimant,  aussi  respectueusement,  sa  tendre  confidente 
Mme  d’Hautefeuille  (i).  Il  entra  à l’Académie  française 
en  1842  et  mourut  à Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  17,  le  12  juin 
1847.  Il  avait  continué  de  demeurer  rue  du  Cherche-Midi 
dans  la  maison  qui  nous  occupe,  jusqu’après  1 833  au  moins, 
alors  que,  par  suite  du  remaniement  du  numérotage,  elle 
prit  le  n°  21  au  lieu  du  n°  23.  Plusieurs  lettres  de  lui  indi- 
quent en  effet  son  adresse,  d’abord  au  n°23,  puis  au  n°  2 1 (2). 

A côté  de  Ballanche,  et  en  même  temps  que  lui,  habi- 
taient dans  la  maison  : d’abord  les  propriétaires  M.  et 
Mme  Paillette,  qui  y restèrent  jusqu’à  leur  mort-,  — puis, 
à partir  de  1 820,  M.  Mazure,  inspecteur  général  des  études, 
auteur  d’ouvrages  d’histoire  et  de  pédagogie,  nommé  en 
1820  membre  de  la  Commission  de  censure  des  journaux 
et  rédacteur  du  journal  le  Publiciste,  sous  l’inspiration 
du  ministre  M.  de  Serres; 

— la  marquise  de  Querecque; 

— Mathurin-Blaise  Chauveau,  avocat  à la  Cour  royale, 
inscrit  au  barreau  depuis  18 1 3,  marié  avec  la  fille  de  son 
propriétaire,  Mlle  Andrée-Agathe  Paillette,  devenue  plus 
tard,  elle-même,  comme  on  le  verra,  propriétaire  de 
l’immeuble  ; 

- en  1822  le  célèbre  docteur  Laënnec,  médecin  en  chef 
de  1 ’ hôpital  Necker,  professeur  au  Collège  de  France,  mem- 
bre de  l’Académie  de  médecine,  inventeur  de  l’auscultation, 

(1)  M.  A.  Marquiset  vient  de  publier  un  très  intéressant  volume  sur 
Ballanche  et  M u,e  d’Hautefeuille  qui  fait  connaître  la  touchante  menta- 
lité de  l’entourage  de  Mm«  Récamier  (i  vol.  in-12.  Champion  éd.  1912) 

(2)  Coll.  pers. 
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auteur  d’un  ouvrage  classique  sur  les  maladies  de  poitrine. 
Malgré  tous  ces  titres,  il  ne  paraît  pas  avoir  été  aimé  de 
ses  confrères,  car  un  dictionnaire  biographique  publié  en 
1 826,  donnant  encore  l’adresse  de  Laënnec  rue  du  Cherche- 
Midi,  n°  23,  traçait  de  lui  ce  méchant  portrait  : « taille 
moitié  moins  grande  que  d’ordinaire,  corps  grêle  et  des- 
séché, jambes  flùtées  et  tremblantes,  figure  racornie,  joues 
creuses  et  ternes,  yeux  caves,  cernés  et  baissés,  physio- 
nomie toute  mystique,  d’autres  disent  même  jésuitique... 
ce  petit  homme  ravit  aux  étudiants  tout  ce  que  la  Faculté 
possédait  de  plus  distingué,  tels  que  les  Dubois,  les  Chaus- 
sier,  les  Desgenettes,  etc...,  à l’effet  de  leur  substituer  ses 
pieuses  créatures...  » 

Un  peu  plus  tard,  vers  1 836,  les  almanachs  signalent  à 
cette  même  adresse  : 

— Lebeau,  peintre  de  fleurs  et  de  natures  mortes, 
remarqué  aux  Salons  de  i83qà  1 83g. 

— Dumont,  sculpteur  de  talent  né  en  1801,  qui  obtint 
le  Prix  de  Rome  en  1823,  et  une  médaille  de  première 
classe  en  1 83 1 , puis  entra  à l’Institut  en  1 838,  eut  la 
grande  médaille  d’honneur  en  1 855,  fut  nommé  comman- 
deur de  la  Légion  d’honneur  en  1870,  et  mourut  à Paris 
en  1884,  laissant  des  œuvres  très  nombreuses  dans  plu- 
sieurs Musées  et  édifices  publics. 

Le  7 mai  1837,  M.  Pierre-Claude  Paillette  mourut 
dans  sa  maison,  et  le  7 novembre  1847,  sa  veuve  y décéda 
à son  tour.  La  propriété  passa  à leur  fille  Mme  Chauveau, 
qui  la  conserva  jusqu’à  sa  mort  en  1868.  Après  elle,  son 
fils  unique  en  hérita*,  c’était  Alphonse-Pierre- Albert  Chau- 
veau, avocat  comme  son  père.  Il  mourut  en  1 88 1 , laissant 
plusieurs  enfants.  Par  suite  d’un  partage  amiable,  l’un 
d’eux,  Jean-Pierre-Amédée  Chauveau  fut  attributaire  de 
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la  propriété  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  mais  en  fut  évincé 
en  1 896  par  une  saisie,  et,  en  1897,  un  jugement  en  ordonna 
la  vente  sur  conversion.  D’après  l’état  de  locations  inséré 
au  cahier  des  charges,  le  revenu  brut  de  cet  immeuble  dont 
le  prix  total  d’acquisition  en  1 822  avait  été  de  77.000  francs 
environ,  s’élevait  à 26.900  francs.  Le  14  juin  1899 
l’adjudication  en  fut  prononcée  moyennant  le  prix  de 

400.000  francs.  Une  surenchère  fut  faite  et  la  maison 
remise  en  vente  sur  la  mise  à prix  de  466.667  francs; 
mais  le  surenchérisseur  ne  s’exécuta  pas,  et  la  propriété, 
ramenée  à une  évaluation  plus  modérée,  fut  définitive- 
ment adjugée  aux  deux  propriétaires  actuels,  moyennant 

305.000  francs  auxquels  s’ajoutèrent  plus  de  23. 000  francs 
de  frais. 

Durant  cette  dernière  période  de  plus  de  soixante-dix 
ans,  peu  de  noms  célèbres  apparaissent  parmi  les  habi- 
tants du  n"  21.  On  remarque  seulement: 

— de  1842  à 1 85 1,  le  général  Paixhans,  connu  par  l’in- 
vention de  canons  et  obusiers  de  marine  auxquels  son 
nom  est  attaché,  élu  en  outre  député  de  la  Moselle  de 
1 835  à 1848; 

— puis,  beaucoup  plus  tard,  en  1889  et  1890,  le  géné- 
ral Bichot  de  l’infanterie  de  marine; 

— enfin,  aux  environs  de  1900,  le  spirituel  et  très 
habile  dessinateur  Félix  Re'gamey,  quittant  la  rue  Coê't- 
logon  ; il  loua  le  jardin  du  présent  immeuble,  y installa 
une  sorte  de  village  japonais,  l’une  des  cases  lui  servant 
d’atelier,  l’autre  de  chambre  à coucher,  une  troisième  de 
salle  de  réception,  etc.  Cet  artiste  est  mort  à Juan-les-Pins 
en  mai  1907, 
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N°  22  (anciennement  n°  73,  puis  289). 

Jehan  Allais.  ■ — Thiéry.  — Grossin.  ■ — Gilbert.  — - 
Pi\ot.  — Testard.  — Floury.  — Le  Chevalier  de  Ma- 
rolles.  — Claude  Tirot.  — Famille  Gillet.  — L’Assistance 
publique. 

Très  petit  immeuble  n’ayant  qu’une  superficie  de  72  mè- 
tres. Deux  fenêtres  de  façade  et  trois  étages,  avec  cette 
enseigne  : Hôtel  du  Maroc.  Au  rez-de-chaussée,  boutique 
de  liquoriste  dépendant  de  l’hôtel,  — le  tout  d’allure 
modeste.  Pourquoi  cette  enseigne  du  Maroc?  Serait-ce  une 
actualité?  Ou  bien,  quelque  illustre  cheik  a-t-il  habité 
cette  maison?  — Le  tenancier  de  l’hôtel  explique  simple- 
ment que  son  prédécesseur,  ayant  gagné  quelque  argent 
dans  le  commerce  au  Maroc,  a pris  cette  enseigne  en  s’éta- 
blissant à Paris,  il  y a trois  ans  environ. 

L’immeuble  qui  appartient,  comme  on  le  verra,  de- 
puis 1840,  à l’Assistance  publique,  paraît  fort  ancien, 
mais  il  a dû  être  maintes  fois  remanié  et  modifié.  Au 
xvie  siècle,  d’après  le  « cueilleret  » de  l’Abbaye,  de  1 5g5  (1  ), 
il  y avait  déjà  là  une  petite  maison  appartenant  à un  sieur 
Jehan  Allais,  puis  à Martin  Thiéry  dont  les  enfants  héri- 
tent, représentés  par  leur  mère  et  tutrice  Jacqueline  Hoyau 
veuve  Thiéry.  En  1628,  c’est  la  propriété  de  Claude 
Gilly  qui  la  cède  à François  Grossin,  compagnon  maçon, 
et  à sa  femme  Lantienne  Gille  (2).  Enfin  nos  renseigne- 


(1)  Arch.  nat.  S.  3o58. 
t,2)  Arcli.  nat.  S.  305g. 
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ments  se  précisent  : le  14  septembre  1666,  par  contrat 
passé  devant  Loyer  notaire,  les  époux  Grossin  vendent 
leur  maison,  moyennant  le  prix  de  1.800  livres,  à Nicolas 
Gilbert,  maître  pâtissier,  demeurant  rue  des  Ciseaux,  et  à 
Catherine  Finette  sa  femme  (1).  En  1675  le  Plan  figuré 
de  Du  Bairieu,  et,  en  1689,  le  Rôle  de  répartition  des 
taxes  de  Saint-Sulpice  nous  apprennent  que  Nicolas  Gil- 
bert a quitté  sa  pâtisserie,  est  devenu  sergent  à verge  au 
Châtelet,  et  demeure  dans  sa  propriété  portant  pour 
enseigne  : Le  Pélican.  Il  semble  pourtant  faire  de  mau- 
vaises affaires,  car  sa  maison  est  saisie  par  un  sieur 
Claude  Mariette.  Mais  son  frère  Nicolas-Tristan  Gilbert, 
procureur  au  Châtelet,  fait  intervenir  certains  autres 
créanciers  complaisants  qui  s’opposent  à la  vente,  et, 
en  1696,  l’huissier  Gilbert  est  encore  en  possession  de  son 
immeuble.  Il  en  est  pourtant  finalement  évincé.  La 
propriété  passe  alors  à Alexandre  Legrand,  seigneur  du 
Mesnil,  et  à sa  femme  Jeanne  Hastelier.  Ceux-ci  la  vendent 
le  29  mars  1719,  par  acte  passé  devant  Jame  notaire,  à 
Jacques  Pizot,  maître  tailleur,  et  Françoise  Gastelier  sa 
femme,  moyennant  i5  livres  de  rente  et  3oo  livres  de 
rente  foncière  au  capital  de  6.000  livres  (2). 

Le  12  juin  1734,  les  époux  Pizot  vendent,  moyennant 
ii.3oo  livres,  par  acte  passé  devant  Blanchard  notaire, 
à Jacques  Testard,  maître  serrurier,  déjà  propriétaire  d’une 
autre  maison,  rue  Beurrière,  lequel  en  fait  encore  décla- 
ration à l’Abbaye  en  1749.  Un  procès-verbal  du  commis- 
saire, dressé  à propos  d’un  vol  avec  effraction  commis 
dans  la  maison  en  1742,  nous  apprend  qu’elle  est  occupée 
par  le  sieur  Gaucher  et  sa  femme  Elisabeth  Dalloyau  dont 

(1)  Ibid.,  S.  3oo8.  Ensaisinements. 

(2)  Arçfi.  de  Seine,  Insinuations,  vol.  99,  p.  174. 
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la  position  sociale  est  modeste  : le  mari  est  revendeur  de 
viandes  cuites,  et  la  femme  garde-malade  (i). 

Après  la  mort  de  Jacques  Testard,  sa  fortune  est  re- 
cueillie par  plusieurs  neveux  et  nièces  parmi  lesquels  sont 
deux  serruriers,  un  épicier,  un  pâtissier  et  un  officier  de 
grenadiers  du  roi,  le  sieur  Estienne  Aulmont  de  Roche- 
mont.  Ces  héritiers  mettent  en  vente  la  maison  de  la  rue 
du  Cherche-Midi,  qui  est  adjugée  par  sentence  du  Châtelet 
du  18  février  177a,  moyennant  iq.o5o  livres  à Jean-Bap- 
tiste Floury  débitant  de  tabac  (2),  de  bière  et  d’eau-de-vie, 
lequel  était  déjà  locataire  de  la  boutique,  et  y exploitait 
son  commerce  aidé  de  sa  femme  Marie-Madeleine  André. 
On  voit  en  effet  dans  une  enquête  du  commissaire  faite  à 
l’occasion  de  la  mort  subite  d’un  vieux  mendiant,  que 
c’était  la  dame  Floury  qui  avait  servi  ce  pauvre  consom- 
mateur (3).  En  outre,  une  lettre  d’un  habitant  de  la  maison 
nous  apprend  qu’à  ce  débit  était  adjoint,  comme  il  arrive 
encore  souvent,  un  bureau  de  la  petite  poste  (4).  Cette 
indication  était  donnée  par  le  locataire  de  l’appartement 
du  premier  étage,  artiste-dessinateur  qui  eut  une  certaine 
célébrité  au  temps  de  Louis  XV,  Alexandre- Louis  de  Ma- 
rolles  chevalier  de  Lucé,  ayant  le  titre  d’ingénieur  du  roi. 
Dès  1739  il  avait  exposé  au  Salon  deux  grands  dessins  à 
la  plume,  dont  l’un  représentant  la  Place  royale  de  Bor- 
deaux, avait  eu  l’honneur  d’être  présenté  au  roi.  Plus 
tard,  un  riche  bibliophile  nommé  Gaignat,  lui  paya  fort 
cher  une  série  de  vignettes,  ornements  et  compositions, 

(1)  Arcli.  nat.,  Y.  10.756.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 

(2)  Arch.  de  la  Seine,  Ratifications,  Seine  A,  nu  38 1 6,  17  juillet  1775. 

(3)  Arch.  nat.,  Y.  13.792.  Papiers  du  commissaire  Thiot,  4 février 
1 776- 

(4)  Lettre  du  chevalier  de  Marolles  au  comte  d’Angiviller  ( Nouvelles 
archives  Je  l’art  français,  1878,  p.  i35). 
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servant  à illustrer  les  Contes  de  La  Fontaine  en  deux  volu- 
mes manuscrits.  A la  mort  de  Gaignat,  en  1768,0e  manus- 
crit, mis  en  vente  publique,  fut  acheté  par  M.  de  Choiseul 
au  prix  de  10.000  livres,  et  l’on  sait  qu’il  passa  ensuite 
dans  diverses  collections  connues  (1).  En  janvier  1772,  la 
Galette  de  France  annonce  que  le  chevalier  de  Marolles 
de  Lucé  a eu  l’honneur  de  présenter  : au  comte  de  Pro- 
vence pour  son  mariage,  le  dessin  d’un  carrousel  de  sa 
composition,  et  au  comte  d’Artois  un  plan  en  éléva- 
tion et  en  perspective  d’un  camp  à la  prussienne  (2). 
Enfin,  le  24  mai  1776,  Louis  de  Marolles  prenant  la  qua- 
lité d'ancien  ingénieur  du  roi,  et  demeurant  toujours 
dans  la  maison  du  sieur  Floury,  déclare  le  décès  de  sa 
femme  Toinette  Vallée,  et  le  commissaire  vient  appo- 
ser les  scellés  à son  domicile  (3).  Nous  ignorons  ce  qu’il 
devint  par  la  suite  et  à quelle  époque  il  mourut  lui- 
même. 

En  1784,  deux  autres  déclarations  de  Floury  se  disant 
marchand  limonadier,  font  connaître  qu’il  a pour  loca- 
taires : au  troisième  étage  l’abbé  Laperre,  aumônier  de  la 
duchesse  de  Grillon,  puis  une  veuve  Talivet  occupant  une 
petite  mansarde,  un  brocanteur  nommé  Noiseux  et  un 
écrivain  public  nommé  Gaudreau  (4). 

Floury  avait  deux  enfants  qui  habitaient  avec  lui  : un 
fils,  Jean-Baptiste-Joseph  qui  paraît  avoir  continué  le 
commerce  de  son  père,  et  une  fille,  Marie-Geneviève- 
Louise  qui  avait  épousé  en  1781  un  sieur  Claude  Tirot 


(1)  Correspondance  littéraire  de  Grimm.,  annotée  par  M.  Tourneux, 
t.  VIII,  p.  121. 

(2)  Galette  de  France  du  6 janvier  1772. 

(3)  Arch.  nat.,Y.  i3.7g3.  Papiers  du  commissaire  Thiot,  241113^776. 

(4)  Ibid.,  Y.  i3.8o8,  3 janvier  1 7Q4 ; et  Y.  13.809,  10  décembre  1784. 
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lequel  semble  s’être  occupé  de  politique  et  avoir  eu  une 
carrière  accidentée.  Le  14  juillet  1 789,  ce  Claude  Tirot  se 
rendait  à Versailles  en  compagnie  de  trois  personnages  de 
noms  bien  connus,  Roland,  Louvet  et  Girault, et  écrivait 
le  jour  même  à sa  femme,  restée  dans  le  logis  familial  de 
la  rue  du  Cherche-Midi,  cette  curieuse  lettre  (1)  : 

De  Versailles,  mardi  14  juillet. 

Mon  cher  cœur,  nous  sommes  arrivés  à bon  port  et  en  par- 
faite santé...  Versailles  est  dans  le  plus  grand  calme.  Hier 
les  députés  du  Tiers  ont  été  chez  le  roy  pour  le  prier  de  faire 
retirer  les  troupes  vu  qu’ils  allaient  en  députation  à Paris 
pour  y mettre  le  calme.  Le  roi  leur  a répondu  qu’il  avait  tout 
prévu,  qu’ils  11’avaient  qu’à  rentrer  aux  Etats  et  travailler  au 
rétablissement  des  finances.  Ils  ont  retourné  aux  États,  ils  se 
sont  constitués  et  sanctionnés,  et  ont  reconnu  la  dette  de  l’État, 
et  ont  fait  passer  au  roy  leur  constitution  et  sanction  que  le 
roy  a signées.  A présent  on  n’a  plus  à craindre  les  grands  ou 
un  pied  de  nez.  Dis  à mon  frère  que  je  le  prie  de  me  donner 
des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe.  Il  y a tout  à croire  que  tout 
ira  bien.  Bien  des  choses  à ton  père  et  à ta  mère... 

Durant  la  Révolution,  toute  la  famille  Floury  continue 
de  demeurer  au  n°  289  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  sauf 
Claude  Tirot,  qui  ne  s’y  trouve  plus,  au  moins  en  1798. 
En  effet,  Jean-Baptiste  Floury  étant  décédé  dans  sa  pro- 
priété le  7 thermidor  an  VI  (25  juillet  1798),  c’est  la 
dame  Tirot  qui,  pour  l’inventaire,  représente  son  mari 
absent  à l’étranger  (2).  Quatre  ans  après,  le  18  mai  1802, 
Ciaude  Tirot  meurt  à l’ile  d’Anjouan  dans  l’archipel  des 
îles  Comores,  co-propriétaire  pour  un  quart  par  sa  femme 
de  la  maison  Floury.  Par  quelles  circonstances  avait-il 

(1)  Ibid.,  D.  29Ms-44,  n"  417. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Successions  7 et  18  thermidor 
an  VI. 
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été  entraîné  si  loin  de  France?  — Nous  l’ignorons,  — ce 
ne  fut  qu’un  an  plus  tard,  le  25  juin  i8o3,  que  sa  femme 
fut  informée  de  son  décès,  et  requit  un  inventaire  en 
qualité  de  tutrice  de  son  fils  mineur,  Alexandre-Jean-Bap- 
tiste Tirot  (i  ). 

En  1806  Joseph  Floury  mourut  laissant  un  fils,  Pierre- 
Baptiste.  La  veuve  Floury  mère  étant  décédée  aussi  le 
26  janvier  1807,  la  maison  du  n°22,  estimée  18.000  francs, 
devint  la  propriété  indivise  de  deux  enfants  mineurs  (2). 
Une  mise  en  vente  publique  était  nécessaire,  et  la  pro- 
priété fut  adjugée  au  sieur  Simon  Gillet  et  à sa  femme, 
Marie-Geneviève  Fleuret.  En  1840  et  1842,  les  deux  époux 
Gillet  moururent  léguant  par  testament  la  nue-propriété 
de  leur  maison  aux  Enfants  assistés,  et  l’usufruit  seule- 
ment à leur  fille  Marie,  femme  du  sieur  Bouffard  demeu- 
rant à son  tour,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  dans  ce 
même  immeuble  (3). 

Mme  Bouffard  usufruitière  vécut  jusqu’en  1889,  époque 
à laquelle  l’Assistance  publique,  représentant  les  Enfants 
assistés,  entra  en  possession  de  la  pleine  propriété  de  la 
maison  ainsi  qu’elle  la  détient  encore  actuellement  (4). 

Durant  le  dernier  siècle  écoulé,  depuis  1807  jusqu’à 
nos  jours,  aucun  habitant  notable  ne  nous  a été  signalé 
dans  ce  petit  immeuble.  En  1826  et  1827,  à côté  des 
époux  Gillet,  les  propriétaires,  il  y eut  là  un  dentiste 
nommé  Vaillant,  puis,  à partir  de  1 836,  une  série  d’épi- 
ciers se  succèdent  dans  la  boutique.  C’est  d’abord  une 
femme  veuve  Lacroix,  puis  les  sieurs  Bonnet,  Pechon  et 
Noël.  En  1 883 , Mme  Bouffard  qui  avait  quitté  la  maison 

(1)  Ibid.,  6 fructidor  an  XI,  vol.  1788 

(2)  Ibid.,  24  juin  1807,  vol.  1492. 

(3-4)  A rch.  de  l’Assistance  publique. 


pour  aller  se  fixer  en  Suisse  avec  son  mari,  au  château 
de  Mont-sur-Rolle,  consentit,  pour  la  dernière  fois,  un 
bail  de  neuf  ans  en  principale  location  commençant  en 
1 885 , au  sieur  François  Duru,  épicier,  moyennant  un 
loyer  de  i.i5o  francs.  A l’expiration  de  ce  bail,  l’Assis- 
tance publique  devenue  propriétaire,  le  mit  en  adjudica- 
tion par-devant  notaire;  Un  sieur  Berthelin,  qui  avait 
déjà  repris  le  fonds  de  commerce  de  François  Duru , 
se  rendit  adjudicataire  du  bail  moyennant  un  loyer  de 
3.020  francs,  ce  qui  fut  régularisé  par  contrat  du  Ier  juillet 
1894.  Enfin,  à une  époque  récente,  l’épicerie  s’est  trans- 
formée en  un  débit  de  liqueurs,  servant  d’annexe  et  de 
bureau  à l’hôtel  du  Maroc. 


N°  24  (anciennement  n"'7i  et  72,  puis  288). 

Legrand.  — Du  Fossé.  — Demanequin.  — Charpen- 
tier. — Person.  — Antoine  de  Rouvray . — Dumas.  — 
Princesse  de  Montbéliard.  — L’abbé  de  Boisgelin.  — 
Comtesse  de  The'lis.  — Nirert.  — Liborel.  — Chambon 
de  Moniaux.  — Cottini.  — Biardot.  — Touiller -Grange. 
— Avrillier.  — Pigeon . 

Vaste  immeuble  de  rapport  comprenant  plusieurs  corps 
de  bâtiments  qui  s’étendent  derrière  le  n°  22,  et  doivent 
contenir  de  nombreux  logements  — mais  le  tout  très 
banal.  Sur  la  rue,  quatre  fenêtres  de  façade,  cinq  étages 
avec  mansardes  au-dessus.  Au  rez-de-chaussée  deux  bou- 
tiques dont  l’une  est  occupée  par  un  bureau  de  nourrices 
mentionné  ici  dès  1868. 

Au  xvie  siècle,  le  « cueilleret  » de  l’Abbaye  mentionnait 
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à cette  place  deux  maisons  attenant  l’une  l’antre,  appar- 
tenant à Jaques  Legrand,  balloyeur. 

De  1628  à 1645,  c’est  la  propriété  du  sieur  Dufossé,  puis, 
en  1666,  de  Jean  Demanequin  (1  ). 

Le  Plan  figuré  de  Du  Bairieu  en  1675  et  le  Rôle  de 
répartition  des  taxes  pour  Saint-Sulpice  en  1689  (2), 
signalent  ici  une  grande  maison  à porte  cochère  occupée 
par  plusieurs  locataires  et  appartenant  à Simon  Charpen- 
tier, puis  à ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Parmi  ceux-ci, 
sans  doute,  se  trouve  le  propriétaire  suivant,  mentionné 
en  1692,  en  1698,  et  jusqu’en  1718  : Claude  Person,  riche 
bourgeois  qui  marie  sa  tille  Marie-Anne  à un  officier  du 
roi,  Antoine  de  Rouvray. 

Un  acte  de  partage  du  28  novembre  1718,  dressé  par 
Duport,  notaire,  à la  mort  de  Claude  Person,  attribua 
l’immeuble  en  question  à Mme  de  Rouvray  qui  vint  y 
demeurer  avec  son  mari.  Plusieurs  locataires  s’y  trou- 
vaient avec  eux.  Deux,  entre  autres,  nous  sont  signalés 
par  un  procès-verbal  d’apposition  de  scellés  en  date  du 
22  janvier  1726  (3),  c’est  le  sieur  Thomas-Raoul  de  la 
Charpenterie,  seigneur  de  Béringhen,  bourgeois  de  Paris, 
puis  intendant,  et  la  demoiselle  Marie-Magdeleine  Bau- 
din , surnommée  Des  Petits-Champs.  Cette  dernière 
venait  de  mourir  dans  un  appartement  au  deuxième  étage 
de  la  maison  de  M.  de  Rouvray,  sans  héritiers  naturels 
connus,  mais  laissant  ses  biens  par  testament  à divers 
légataires,  et  instituant  M.  de  la  Charpenterie  son  exécu- 
teur testamentaire.  Celui-ci  continua  d’habiter  dans  la 
maison  avec  sa  femme,  Anna  Letourneau,  qui  lui  sur- 

(1)  Arch.  nat.  Cueillerets  de  l’Abbaye  déjà  cités. 

(2)  Documents  déjà  cités. 

(3)  Arch.  nat.,  Y.  10.747.  Papiers  du  commissaire  Charles. 
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vécut  et  y mourut  elle-même  le  7 décembre  iy53  (1). 

Vers  la  même  époque,  Antoine  de  Rouvray  était  mort 
ainsi  que  sa  femme,  et  leur  propriété  était  échue  à leur  fils, 
François-Paul  de  Frambourg  de  Rouvray,  mousquetaire 
de  la  garde  du  roi,  qui  la  mit  en  vente.  Elle  fut  acquise  le 
8 avril  1754,  suivant  acte  passé  devant  Patu  notaire,  par 
Thibaud-Pierre  Dumas, 'seigneur  de  Puyzeaux,  portant  le 
titre  de  conseiller  secrétaire  du  roi,  moyennant  le  prix  de 
35.000  livres  (2). 

En  1 773,  deux  décès  survenus  dans  la  maison  nous  font 
connaître  plusieurs  des  habitants  qui  s’y  trouvent.  Ce  sont 
d’abord  les  époux  Boileau,  bourgeois  parisiens  occupant 
le  troisième  étage;  la  dame  Boileau,  décédée  le  ig  avril, 
était  une  ancienne  femme  de  chambre  de  la  princesse 
d’Armagnac  qui  l’avait  mariée  et  dotée  en  1762  (3).  Puis, 
au  premier  étage,  est  un  grand  appartement  luxueusement 
meublé  occupé  par  Mme  Eléonore-Charlotte  de  Sandersie- 
ben,  princesse  douairière  de  Wurtemberg-Montbéliard. 
Elle  y meurt  le  1 1 octobre,  et  le  commissaire  est  requis 
de  venir  constater  le  décès  et  apposer  les  scellés,  par  le 
baron  de  Taubenheim  demeurant  dans  la  maison  à coté, 
parent  de  la  défunte,  laquelle  laisse  pour  seul  héritier  un 
fils  interdit,  le  comte  de  Chanvallon,  sous  la  tutelle  du 
prince  de  Montbéliard  son  oncle.  Devant  le  commissaire 
comparaissent  le  chevalier  Louis-Charles  Deruellan,  mar- 
quis de  Tiercent,  capitainede  cavalerie, exécuteur  testamen- 
taire de  la  princesse,  demeurant  dans  la  même  maison 
qu’elle,  et  le  comte  Palamède  de  Thélis  que  nous  connais- 

(1)  Arch.  nat.,  Y.  11.569.  Papiers  du  commissaire  Chenu. 

(2)  Ibid,,  S.  3017;  et  Arch.  de  ia  Seine,  Insinuations,  vol.  112.  Du 
29  avril  1704 

(3)  Arch.  nat.,  Y.  13.786.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 
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sons,  muni  de  la  procuration  de  son  beau-père  Dumas  pro- 
priétaire de  l’immeuble.  D’après  une  observation  du  com- 
missaire à la  fin  de  son  procès-verbal,  la  défunte  se  serait 
à tort  qualifiée  du  titre  de  princesse  de  Montbéliard  et 
n’aurait  dû  porter  que  celui  decomtesse  d’Hornebourg  (t). 
Certains  papiers  trouvés  à l'inventaire  montraient  en  effet 
qu’il  y avait  eu  procès  entre  le  duc  de  Wurtemberg  et  le 
duc  de  Montbéliard  en  1 748  au  sujet  des  prétentions  éle- 
vées par  les  enfants  naturels  de  ce  dernier.  Il  paraît  qu’un 
certain  Eberhard  de  Montbéliard,  après  avoir  épousé  la 
fille  d’un  boulanger,  avait  pris  pour  maîtresses  les  quatre 
filles  d’un  tailleur  dont  il  eut  dix-sept  enfants  qu’il  recon- 
nut et  anoblit,  mais  que  le  duc  de  Wurtemberg  fit  décla- 
rer bâtards  et  indignes  du  nom  de  Montbéliard  comme 
de  celui  de  Wurtemberg  (2).  La  soi-disant  princesse 
décédée  en  1773  faisait-elle  partie  de  cette  descendance 
illégitime,  et  avait-elle  été  nommée  par  son  père  comtesse 
de  Ilornebourg?  — C’est  ce  qui  expliquerait  qu’elle  n’a- 
vait droit  de  se  dire  ni  Wurtemberg  ni  Montbéliard.  Elle 
avait,  quoi  qu’il  en  fût,  un  assez  grand  train  de  maison, 
comme  le  prouvent  l’énumération  des  domestiques  à son 
service,  et  la  longueur  de  l’inventaire  auquel  procéda  le 
commissaire  dans  son  appartement  jusqu’en  janvier  1774. 

Quelques  années  après,  en  1780,  peut-être  dans  le  même 
appartement,  se  trouve  un  personnage  intéressant,  menant 
aussi  grand  train  ; c’est  l’abbé  de  Boisgelin,  neveu  et  grand 
vicaire  de  l’archevêque  d’Aix,  qui  fut  un  prélat  éminent, 
membre  de  l’Académie  française,  député  aux  Etats  géné- 
raux, Président  de  la  Constituante  et  mourut  en  1804  ar- 
chevêque de  Tours.  L’abbé,  nommé  agent  général  du  cler- 

(1  ) Ibid.  Y.,  1 3.787. 

(2)  Journal  du  duc  de  Croy,  t.  I,  p.  104.  Note. 


gé,  était  un  mondain  « beau  brun  et  superbe  cavalier  »,  dit 
Bachaumont,  vivant  beaucoup  plus  à Paris  auprès  des 
dames,  qu’à  Aix  auprès  de  son  oncle  l’archevêque.  Sa  pré- 
sence nous  est  révélée  en  février  1770  dans  la  maison 
Dumas  par  une  plainte  déposée  contre  ses  domestiques, 
laquais  et  cuisinière,  accusés  d’avoir  fort  malmené  ^un 
impudent  vitrier  venant  réclamer  le  paiement  de  son 
mémoire  (1).  En  janvier  1781,  M.  de  Boisgelin  eut  une 
aventure  dont  on  parla  beaucoup  dans  Paris  et  que  Ba- 
chaumont raconte  en  détail  dans  son  Journal  (2).  Il  sou- 
pait  en  tête  à tête  avec  Mme  de  Cavanac  lorsque  le  mari, 
rentrant  brusquement, l’apostrophe  avec  violence  en  faisant 
mine  de  le  frapper.  L’abbé  se  voyant  menacé,  s’arme  de 
la  pelle  du  feu  et  « marque  au  front  » M,  de  Cavanac.  La 
dame  épouvantée  ouvre  la  fenêtre  et  crie  : Au  secours! 
La  garde  arrive,  le  commissaire  verbalise  : — grand  scan- 
dale! Le  lendemain  le  ministre,  M.  de  Maurepas,  instruit 
de  la  scène,  mande  auprès  de  lui  le  jeune  abbé  et  lui  fait 
des  remontrances  sur  sa  conduite.  Celui-ci  s’excuse  en 
invoquant  l’exemple  de  tel  ou  tel  prélat,  et  M.  de  Maure- 
pas  de  lui  répondre  : Attende ^ que  vous  soye^  évêque!  Le 
ministre,  enchanté  d’avoir  fait  un  mot  qui  courut  les  salons, 
ne  garda  pas  rancune  à l’abbé,  qui  conserva  son  titre  de 
grand  vicaire  et  ses  fonctions  d’agent  général  du  clergé. 
Bien  mieux,  sur  la  demande  de  l’abbé  de  Bourbon,  le 
mari  battu  reçut  une  lettre  de  cachet  l’exilant  à quarante 
lieues  de  Paris  (3).  Il  faut  ajouter  tout  de  suite  que  l’abbé 
racheta  par  une  belle  mort  les  écarts  de  sa  jeunesse.  En 
1792,  enfermé  à l’Abbaye,  il  fut  une  des  victimes  des  mas- 


(1)  Arch.  nat.,  Y.  i3.8oo.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(2)  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  t.  XVII,  p.  52,  3 février  1781. 

(3)  Ibid.,  p.  71,  23  février  1781. 
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sacreurs  de  septembre,  et  fit,  par  son  courage,  l’admira- 
tion de  ses  compagnons  d’infortune;  il  offrit  publiquement 
à Dieu,  a-t-on  raconté,  le  repentir  de  ses  fautes,  en  s’accu- 
sant du  scandale  de  sa  conduite  passée,  et  en  exhortant  à 
la  résignation  ceux  qui  l’entouraient  (i). 

Jusqu’en  1784,  les  almanachs  parisiens  indiquent 
l’adresse  de  M.  et  M",e  Dumas  dans  leur  propriété  portant 
le  n°  71,  mais  en  1786,  dans  un  procès-verbal  du  com- 
missaire, la  maison  est  désignée  comme  appartenant  à 
Mme  Dumas  seule  et  à sa  fille,  Mme  de  Thélis.  A cette  épo- 
que, à côté  du  comte  de  Barbazan,  on  mentionne  à la 
même  adresse  le  chevalier  de  Lavernay,  les  comte  et  com- 
tesse de  La  Ramière,  puis  la  marquise  de  Cry. 

A partir  de  1 787 , M.  et  Mme  Dumas  ont  cessé  d’exister. 
Ce  sont  leurs  deux  filles  qui  sont  devenues  propriétaires  : 
Mmo  de  Thélis  qui  ne  laissera  aucune  postérité,  et  Mn,e  de 
Gaudry  dont  les  deux  fils  vendront  la  maison  en  1816.  Un 
locataire  d’un  nouveau  genre  est  signalé  dès  1787,  c’est  le 
sieur  Nivert,  inventeur  et  fabricant  de  fourneaux  économi- 
ques et  portatifs  (2).  Il  est  de  nouveau  mentionné  en  1791 
dans  cette  curieuse  réclame  (3)  : 

« Table  de  saule , nouvelle  pompe  àf eu  très  peu  coûteuse, 
poêle  hydraulique  nouveau,  nouvelle  lampe,  avec  laquelle 
on  peut  brûler  toutes  sortes  d'huiles  sans  en  ressentir 
l’odeur,  et  dont  on  peut  faire  servir  la  chaleur  à différents 
usages...  Une  espèce  de  Machine  de  Papin,  etc...  Toutes 
ces  inventions  sont  de  M.  Nivert,  rue  et  vis-à-vis  du  Cher- 
che-Midi,  che % M.  Dumas.  » 

(1)  Journal  d’émigration  du  comte  d Espinchal,  publ.  par  E.  d’Haute- 
rive,  p.  460. 

(2)  Watin,  Le  Provincial  à Paris,  1787. 

(3)  Almanach  sous  verre,  année  1791.  Document  communiqué  par 
M.  H.  Nocq). 
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1 ’ n autre  industriel  est  indiqué  dans  la  même  maison  de 
1788  a 1790,  c’est  le  sieur  Desprez,  sellier-carrossier,  qui 
figure,  lors  de  la  formation  de  la  garde  nationale,  parmi 
les  volontaires  du  bataillon  des  Prémontrés.  A la  Révo- 
lution, l’immeuble  auquel  le  numérotage  royal  attribuait 
les  deux  n0E  71  et  72,  reçoit  le  n°  288,  et  sous  cette 
désignation,  on  voit  apparaître  en  germinal  an  IX  (avril 
1801)  un  personnage  important  : Guillaume-François- 
Joseph  Liborel,  ancien  avocat  au  Conseil  de  l’Artois,  élu 
en  1791  président  du  Directoire  du  district  d’Arras,  puis 
en  l’an  IV  député  au  Conseil  des  Anciens,  en  l'an  VIII 
nommé  juge  au  Tribunal  de  cassation  où  il  siégea  jusqu’en 
1 8 1 5 , décoré  sous  l’Empire  et  fait  baron  par  Louis  XVIII. 

De  1807  à 1810  c’est  le  domicile  du  docteur  Chambon 
de  Montaux,  médecin  en  chef  de  la  Salpêtrière  en  1789, 
puis  Directeur  des  hôpitaux  de  Paris.  En  décembre  1792 
il  avait  été  nommé  maire  de  Paris  en  remplacement  de 
Pétion,  et  c’est  lui  qui  eut  la  triste  mission  d’aller  signifier 
à Louis  XVI  dans  sa  prison  son  arrêt  de  mort.  Peu  après, 
en  février  179a,  accusé  de  modérantisme,  il  se  démit  de 
ses  fonctions  de  maire,  reprit  l’exercice  de  sa  profession 
et  écrivit  de  nombreux  ouvrages  de  médecine  et  d’histoire 
naturelle.  C’est  probablement  vers  la  même  époque  qu’il 
vint  se  fixer  rue  du  Cherche-Midi  avec  sa  femme  Augus- 
tine-Barbe Baptiste,  et  le  père  de  celle-ci,  le  sieur  Nicolas 
Baptiste.  L'inventaire  fait  après  le  décès  de  ce  dernier,  le 
18  décembre  1808,  permet  de  supposer  une  large  installa- 
tion. Chambon  de  Montaux,  qui  ne  mourut  qu’en  1820, 
paraît  avoir  quitté  la  rue  du  Cherche-Midi  vers  1810. 
Un  autre  médecin,  le  docteur  Abraham,  prit  sa  place  en 
181 1. 

En  décembre  1810  meurt  dans  la  maison  Jean-Louis 
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Lambert  de  Villcrs  occupant  un  des  appartements  avec 
sa  famille. 

De  1 8 1 o à 1817  on  mentionne  aussi  à cette  adresse 
Me  Lesparrat,  alors  doyen  des  avocats  à la  Cour  de  Paris. 

Durant  ce  temps,  Mracde  Thélis,  co-propriétaire  avec  sa 
sœur,  étant  morte  sans  enfants,  sa  succession  avait  été 
recueillie  par  les  deux  fils  de  Mme  de  Gaudry  : François- 
René-Palamède  Lesouffieur  de  Gaudry  et  François-Nico- 
las-Joseph Lesouffleur  de  Gaudry  ( ! ).  Ceux-ci , par  acte  du 
3 février  1816,  vendirent  la  maison  de  leur  grand-père 
Dumas  au  sieur  Jean  Cottini,  poëlier,  demeurant  rue  de 
Vaugirard,  lequel  la  revendit  le  i5  juin  1821,  moyennant 
5o.ooo  francs,  au  sieur  Étienne  Biardot  suivant  acte  passé 
devant  Me  Fourchy,  notaire.  Cet  acquéreur  vint  habiter  sa 
propriété  et  la  conserva  jusqu’à  sa  mort  en  1 858. 

Durant  cette  période  de  plus  de  quarante  années,  de- 
puis la  Restauration  jusqu’au  Second  Empire,  de  nom- 
breux locataires  nous  sont  indiqués  et  se  succèdent  dans 
la  maison  du  n°  24.  Notons  seulement  : 

— en  1814-1815,  Francis,  architecte; 

— en  1819  Sauzay,  (couturier  pour  dames?  ou  plumas- 
sier?)  mentionné  au  Catalogue  de  l’exposition  des  produits 
de  l’industrie  faite  alors  au  Louvre  pour  « une  garniture 
de  robe  en  plumes  des  Indes.  » Peut-être  est-ce  le  fils  de 
cet  ingénieux  confectionneur  qu’on  retrouve  à la  même 
adresse  en  1 836,  sous  le  nom  analogue  de  : Sauve y fils, 
rentrayeur  de  tapis  ; 

— en  1820-1821,  Gervais,  chef  d’institution,  probable- 
ment fondateur  de  la  pension  de  demoiselles  tenue  en 
1 836  par  Mme  V"°  Garnier  et  en  1 838- 1839  par  Mn,e  Du- 
pont; 

11)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 
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— encore  en  1820-1821,  le  chevalier  de  Harsay; 

— en  1827,  le  colonel  comte  de  Vanoise; 

— de  1840  à 1843,  le  graveur  Lacour-Lestudier,  artiste 
de  mérite,  plusieurs  fois  mentionné  dans  les  catalogues 
du  Salon; 

— de  1 838  à 1848,  deux  médecins  du  même  nom, 
(peut-être  le  père  et  le  fils  se  succédant)  Joseph  et  Léon 
Noël; 

— en  i85o,  Laclaverie,  peintre  miniaturiste,  mentionné 
aux  expositions  de  1848  et  i85o; 

— en  1 85o- 1 85 1 , Lehir,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence; 

— en  1857-1858,  Gastine,  artiste-peintre  de  grand 
talent,  mort  à quarante  ans,  laissant  inachevée  dans  l’hôtel 
de  Galliera  une  grande  œuvre  qui  l’aurait  peut-être  rendu 
célèbre  ; 

— enfin,  à la  même  époque,  F.  Loiseau,  peintre  et 
Rambert,  dessinateur. 

Le  ier  août  1 858  était  mort  M.  Biardot,  propriétaire  de 
la  maison.  Il  laissait  cinq  enfants.  Une  licitation  eut  lieu 
et  l’immeuble  fut  adjugé  le  i5  janvier  i85g  à M.  Toullier- 
Grange.  Celui-ci  eut  pour  successeur  M.  Avrillier-Grange, 
son  gendre  probablement,  dont  le  nom  figure  sur  les 
almanachs  d’adresses  et  sur  le  registre  des  contributions 
jusqu’en  1895,  au  moins.  Puis,  à une  époque  indéter- 
minée, la  propriété  de  ce  grand  immeuble  du  n°  24  est 
passée  aux  mains  d’un  fabricant  de  lampes  qui  la  possède 
encore,  mais  a paru  peu  disposé  à nous  donner  des  ren- 
seignements sur  son  acquisition. 

De  1859  jusqu’à  nos  jours,  la  plupart  de  ceux  des  habi- 
tants de  cette  maison,  qui  nous  ont  été  signalés,  com- 
merçants ou  rentiers,  n’ont  eu  aucune  notoriété.  On  peut 
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citer  toutefois  : M.  Menuel,  architecte,  mentionné  à cette 
adresse  depuis  i868iusqu’en  1895-, — M. Classin-Fruneau, 
avocat  à la  cour  en  1868-1869-,  — à la  même  époque, 
MM.  Vigoureux,  Verrier  et  Sauvageot,  architectes;  — et 
en  1870  M.  Lacomme,  sénateur  de  la  Côte-d’Or.  Enfin 
une  industrie  d’un  genre  spécial,  paraît,  de  temps  immé- 
morial, fixée  à ce  n°  24,  et  y prospère  encore,  c'est  un 
bureau  de  nourrices  dont  l’enseigne  discrète  doit  inspirer 
confiance  aux  mères  de  famille. 


N°s23  à 3i  (anciennement  n0s  107  à 11  5,  puis  791  à 795, 
puis  25  à 33). 

Jusqu’à  la  Révolution  il  y avait  là  une  seule  grande 
propriété  dont  l’histoire  ne  peut  être  divisée  et  ne  doit 
former  qu’un  chapitre  fort  long.  Ensuite  viendra  une 
deuxième  période,  postérieure  au  lotissement  et  à la 
vente  par  le  Domaine  national  des  différentes  fractions 
de  ce  même  immeuble. 

PREMIÈRE  PÉRIODE. 

Louis  Le  Barbier.  ■ — Communauté  des  Augustines 
de  Notre-Dame  de  Laon.  — Marie  de  Rohan.  — Cou- 
rent des  Bénédictines  de  Notre-Dame  de  Consolation  dit 
du  Cherche- Midi.  — Religieuses,  Pensionnaires  et  Lo- 
cataires à rie.  — Mlle  de  Cliemerault.  — Marquis  et 
marquise  d’Hauterire. — M"e  de  Royan.  — La  comtesse 
de  Verrue.  — La  princesse  Ragot\i.  — Agnes  de  Vil- 
lars.  — Louise  de  la  Tour  d’Aurergne.  — Mne  de 


LOUIS  LE  BARBIER 


(d’après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale). 
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Moras.  — - La  Présidente  Ferrand.  — La  princesse 
d’ Armagnac.  — Monseigneur  de  Confié.  — Marquise 
de  Wignacourt.  — Marquise  de  Plumartin.  — Mmc  Ma- 
rin de  La  ILaye.  — Marquise  de  Montmira.il.  — Mar- 
quise de  Châtillon.  — Marquise  de  Sois  y.  — A/lles  de 
Dreux.  — Expulsion  des  Religieuses. 

Jusqu’au  xvne  siècle,  il  n’y  avait  ici,  entre  la  rue  Cas- 
sette et  la  rue  du  Cherche-Midi  que  des  terres  en  culture, 
des  jardins  fruitiers,  et  deux  ou  trois  petites  chaumières. 
En  1628,  un  grand  spéculateur  en  immeubles,  Louis  Le 
Barbier,  déjà  propriétaire  de  deux  arpents  et  demi  en- 
viron sur  la  rue  Cassette,  acquit  les  quatre  arpents  con- 
tigus donnant  sur  la  rue  du  Cherche-Midi.  C’était  un  im- 
portant personnage  (1)  ayant  les  titres  de  « contrôleur 
général  des  bois  de  l’Isle  de  France  »,  puis,  plus  tard,  de 
« conseiller  et  maître  d’hôtel  du  roi  » ; il  construisit  les 
Halles  du  faubourg  Saint-Germain  et  les  boucheries 
Saint-Honoré  et  Montmartre,  fut  acquéreur  d’une  partie 
de  l’hôtel  de  la  reine  Marguerite,  entreprit  la  construction 
du  Pont  Rouge  dit  aussi  Pont  Barbier,  etc.  En  1641  dres- 
sant un  état  de  ses  biens,  il  se  disait  possesseur  d’une  for- 
tune de  4.835.ooo  livres,  et,  deux  ans  après,  il  mourait 
insolvable.  Tel  était,  en  1628,  l’acquéreur  du  grand  ter- 
rain de  sept  arpents  environ  compris  entre  les  rues  Cas- 
sette et  du  Cherche-Midi. 

En  i63q,  il  se  trouva  que  des  Religieuses  Augustines, 
établies  à Laon,  eurent  la  pensée  de  fonder  à Paris  un 
couvent  pour  l’instruction  des  jeunes  filles,  sous  le  vo- 

( 1)  Voir  la  notice  intéressante  et  très  documentée  de  M.  Léo  Mouton 
sur  le  n°  5 de  la  rue  Bonaparte  ( Bulletin  de  la  Société  historique  du 
VIe  arrondissement , année  igo8,  p.  79  et  suiv.)  contenant  de  curieux 
détails  sur  Le  Barbier,  sa  fortune  et  sa  famille. 
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cable  de  Saint-Joseph.  Guidées  par  un  Père  bénédictin 
nommé  Barthélemy  Robin,  elles  proposèrent  à Le  Bar- 
bier de  lui  acheter  tout  son  terrain,  ce  qui  fut  accepté  et 
réalisé  par  acte  du  i3  mai  1 634  passé  devant  les  notaires 
Poitevin  et  Mareau  (i).  Le  contrat  spécifiait  queMessire 
Louis  Le  Barbier,  maître  d’hôtel  ordinaire  du  roi  et  dame 
Denise  Potier  son  épouse  vendaient  à la  Congrégation  de 
Saint-Joseph,  moyennant  35.ooo  livres,  « une  grande 
place  composée  de  deux  jardins  plantés  d’arbres  fruitiers, 
— distingués  de  murailles  »,  contenant  sept  arpents  et 
demi  ou  environ,  avec  deux  petites  maisons,  l’une  don- 
nant sur  la  rue  Cassette,  et  l’autre  sur  la  rue  du  Cherche- 
Midi,  le  tout  tenant  d’un  côté  à un  terrain  appartenant 
encore  au  sieur  Le  Barbier,  et  de  l’autre  au  sieur  Nicolas 
Philippe  (lequel  était  alors  propriétaire,  comme  on  l’a  vu, 
de  l’emplacement  du  n°  21  actuel). 

Les  religieuses  avaient  sollicité  de  l’archevêque  de 
Paris  l’autorisation  qui  leur  était  nécessaire,  mais  ce  ne 
fut  que  le  16  juillet  que  Monseigneur  leur  octroya  per- 
mission de  fonder  un  couvent  de  leur  ordre,  « au  lieu  qui 
sera  par  elles  acheté  pour  cet  effet  (2)  »,ce  qui  montre  que 
l’acquisition  avait  été  faite  d’avance  assez  témérairement, 
sans  que  l’archevêché  en  fût  informé.  Dès  le  lendemain 
de  cette  autorisation  impatiemment  attendue,  le  17  juillet 
i63q,  la  Mère  supérieure,  Sœur  Evangéliste  de  Sainte- 
Agnès,  et  la  Procuratrice,  Sœur  Claude  de  l’Incarnation, 
représentant  la  nouvelle  Congrégation  dite  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Joseph,  s’empressaient  de  prendre  officiel- 
lement possession  du  terrain  acheté.  Accompagnées  tou- 
jours du  Père  Barthélemy  Robin  leur  directeur,  elles 


(1)  Arch.  nat.,  S.  4591. 

(2)  Arch.  nat.,  L.  1044. 
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pénétrèrent  dans  l’une  des  deux  petites  maisons,  y instal- 
lèrent un  autel  provisoire,  y célébrèrent  une  cérémonie 
religieuse,  et  déclarèrent  leur  monastère  fondé  sous  l’au- 
torité du  Père  Robin,  nommé  par  elles  Supérieur  géné- 
ral (i). 

Quoique  n’ayant  pu  payer  qu’un  acompte  sur  leur 
prix  d’acquisition,  les  Dames  de  Saint-Joseph  n’hésitè- 
rent pas  à faire  construire,  et  même  à agrandir  leur  pro- 
priété en  achetant  de  Le  Barbier  le  petit  lot  qui  lui  restait 
touchant  au  jardin  des  Carmes  déchaussés,  ce  qui  en- 
detta ces  imprévoyantes  Religieuses  de  i 1.000  livres  de 
plus.  En  outre,  conformément  aux  règles  canoniques,  il 
leur  fut  enjoint  de  construire,  du  côté  des  Carmes,  un 
mur  de  clôture  « de  la  hauteur  de  24  pieds  du  rez-de- 
chaussée  sur  la  profondeur  de  2 pieds  et  demi  (2)  ». 

Puis  une  grave  contestation  s’éleva  au  sujet  du  Père  Ro- 
bin. Pour  des  motifs  que  nous  ignorons,  le  1 7 juillet  1640 
l'Official  signifia  « défense  aux  Religieuses,  sous  peine 
d’excommunication,  de  continuer  à recevoir,  comme  Di- 
recteur et  Visiteur,  le  susdit  frère  Barthélemy  Robin,  se 
disant  abbé  de  Sorèze  ».  Malgré  cette  rigoureuse  inter- 
diction, l’abbé  continua  de  diriger  le  couvent,  en  se 
permettant  même  d’usurper  les  droits  du  Prieur  de 
Saint-Germain  des  Prés  au  point  d’y  recevoir  une  sœur 
« à faire  profession  ».  Par  suite  de  cette  infraction 
nouvelle,  le  23  février  1644,  assignation  par  l’official  au 
sieur  Robin  et  à la  Supérieure  de  la  Communauté, 
et  sentence  de  défaut  prononcée  contre  les  deux  défen- 
deurs, puis  réassignation  et  condamnation  (3). 


(1)  Arcli.  uat.,  L.  1044. 

(2)  Ibid.,  L.  1044. 

(3)  Ibid.,  L.  1044. 
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Qu’advint-il  de  ce  grave  procès?  — Les  Dames  de 
Saint-Joseph  durent  s’incliner,  le  Père  Robin  s’éclipsa,  et 
le  Prieur  de  Saint-Germain  des  Prés  fut  seul  désormais 
à visiter  et  surveiller  le  couvent. 

Les  affaires  temporelles  de  la  communauté  n’étaient 
pas  prospères.  On  constatait  en  1644,  dans  un  relevé 
fait  au  couvent,  qu’en  dix  ans,  depuis  la  fondation, 
les  dots  versées  par  les  Religieuses  dans  la  caisse  de  la 
communauté  s’étaient  élevées  à la  somme  de  75.083 
livres,  que  les  pensionnaires  avaient  payé  43.295  livres, 
et  que  les  dons  et  aumônes  avaient  été  de  plus  de 
1 1.000  livres,  soit  au  total  i3o.ooo  livres  environ.  Mais 
il  avait  été  dépensé  80.000  livres  en  achats  de  terrain, 
constructions  et  installations,  et  60.000  livres  en  frais  de 
nourriture  et  d’entretien  des  religieuses  ou  pension- 
naires, et  en  gages  de  domestiques.  D’où,  un  déficit 
final  de  10.000  livres  couvert  par  des  emprunts.  Encore 
le  passif  devait-il  être  en  réalité  plus  important,  car  ce 
bilan  mentionnait,  en  note,  qu’il  était  encore  dû  par 
la  communauté  les  arrérages  de  42.000  livres  de  rentes 
constituées  (1).  On  marchait  donc  vers  une  faillite  cer- 
taine, à moins  d’un  secours  imprévu. 

Cependant  les  Religieuses  de  Saint-Joseph  avaient  une 
clientèle  de  pensionnaires  de  toutes  sortes.  Elles  ne  rece- 
vaient pas  seulement  des  jeunes  filles  à instruire,  mais, 
en  outre,  leur  couvent  déjà  surnommé  le  Clierche-Midi 
ou  plus  souvent  le  Chasse-Midi,  servait  de  retraite  à de 
jeunes  femmes  qui  venaient  s’y  réfugier  ou  s’y  repentir. 
C’est  ainsi  que  Henry  Arnauld  écrivait  au  Président 
Barillon  le  23  novembre  1639  (2)  : 

(1)  Arch.  nat.,  L.  1044. 

(2)  Tallemant  des  Réaux,  t.  IV,  p.  445.  Note  de  Monmerqué. 
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Mme  de  Hautefort  se  pourra  retirer  dans  quelque  monastère, 
on  parle  de  Chasse-Midy... 

et  plus  loin  : 

Chemerault  s’est  retirée  à Chasse-Midy. 

On  sait  que  Louis  XIII  avait  une  vive  passion  pour 
Mlle  de  Hautefort,  demoiselle  d’honneur  de  la  reine. 
Richelieu,  la  soupçonnant  de  malveillance  à son  égard, 
obtint  de  Mne  de  Chemerault,  amie  intime  de  MUe  de 
Hautefort,  et  comme  elle  demoiselle  d’honneur,  de  lui 
livrer,  sinon  même  de  fabriquer  de  prétendues  lettres 
à l’aide  desquelles  il  dénonça  MUe  de  Hautefort  au 
roi  qui  signifia  à celle-ci  et  à sa  perfide  amie  de  se  retirer 
chacune  dans  un  couvent.  Le  Chasse-Midi  fut,  comme 
on  vient  de  le  voir,  tout  de  suite  indiqué.  MUe  de  Cheme- 
rault en  sortit  en  1642  pour  épouser  le  riche  M.  de  la 
Bazinière  et  se  faire  remarquer  par  la  légèreté  de  sa  con- 
duite. 

Malgré  les  profits  que  la  Communauté  pouvait  retirer  de 
semblable  clientèle,  sa  situation  financière  ne  s’améliorait 
pas.  En  i65o,  la  Supérieure,  Sœur  Françoise  de  Sainte- 
Claire,  demandait  à changer  de  couvent  sous  prétexte  de 
mauvaise  santé.  Un  peu  plus  tard,  la  Sœur  Scolastique 
demandait  aussi  à se  retirer  dans  une  maison  religieuse 
en  déclarant  franchement  (1)  : 

Que  la  maison  du  Chasse-Midi  est  réduite  en  tel  état  et 
misère  qu’il  est  impossible  qu’elle  puisse  subsister  longtemps, 
et  les  dettes  augmentant  de  jour  en  jour,  les  créanciers,  pour 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  se  rendront  maîtres  de  la 


(1  ) Arch.  nat.,  L.  1044. 
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maison,  chassant  dehors  toutes  les  religieuses  qui  pour  lors 
s’y  trouveront... 

En  1659,  la  Sœur  Marie-Madeleine  se  plaint  du  tinta- 
marre causé  par  la  Sœur  Du  Val,  dont  elle  demande  l’ex- 
pulsion par  requête  à l’Officialité,  et  la  Sœur  Magdeleine 
Du  Val  présente  requête  de  son  côté  au  Prieur  de  Saint- 
Germain  des  Prés  pour  être  autorisée  à quitter  ce  monas- 
tère dont  « le  mauvais  état  des  affaires  » est  connu,  et  où 
elle  ne  peut  rester  à cause  de  ses  infirmités  et  des  mau- 
vais traitements  qu’elle  y subit  (1). 

Les  Religieuses  avaient  pourtant  essayé  de  conjurer  la 
ruine  en  vendant  en  1 658  une  partie  de  leur  clos,  donnant 
sur  la  rue  Cassette,  aux  Bénédictines  du  Saint-Sacrement. 
Mais  cela  ne  fit  que  retarder  un  peu  leur  déconfiture. 
Poursuivies  par  leurs  créanciers,  elles  virent  leur  monas- 
tère saisi  et  mis  en  vente. 

Alors  intervint  en  faveur  des  Dames  de  Saint-Joseph  une 
puissante  protectrice,  Marie-Eléonore  de  Rohan,  abbesse 
de  Malnoue,  qui  va  jouer  un  grand  rôle  dans  l’histoire  du 
couvent  du  Cherche-Midi,  et  dont  il  faut  faire  connaître 
la  vie  et  le  caractère.  Née  le  6 janvier  1629,  elle  était 
fille  d’ Hercule  de  Rohan  duc  de  Montbazon,  pair  de 
France,  grand  Veneur  de  France,  gouverneur  de  Paris, 
et  de  sa  seconde  femme  Marie  de  Bretagne.  Ses  parents 
étaient  tous  deux  célèbres  par  leurs  innombrables  aven- 
tures galantes  (2)  : son  père,  rude  soldat,  compagnon  de 
guerre  et  de  plaisir  du  roi  Henri  IV,  courtisait  encore  à 
quatre-vingts  ans  la  fille  du  concierge  de  son  château  de 
Rochefort-en-Yveline;  sa  mère,  très  grande  et  fort  belle 


(1)  Arch.  nat.,  L,  1044. 

(2)  Voir  Tallemant  des  Réaux. 
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femme,  mariée  à seize  ans  avec  le  duc  câgé  de  soixante 
ans,  n’avait  pas  tardé  à accorder  ses  faveurs  à de  nom- 
breux adorateurs.  Marie-Eléonore  de  Rohan  eut-elle 
quelque  dégoût  du  dévergondage  de  ses  parents  ? Voulut- 
elle  expier  leurs  fautes  ? — Toujours' est-il  qu’à  quinze 
ans  elle  prit  le  voile,  et  à,  dix-sept  ans  prononça  ses  vœux 
dans  le  monastère  des  Bénédictines  de  Montargis.  Très 
instruite,  latiniste  émérite,  douée  d’une  vive  intelligence, 
elle  écrivit  à vingt  ans  un  recueil  de  Méditations  sur  les 
sacrements , et  la  Vie  de  Geneviève  Grangier,  vénérable 
Prieure  de  Montargis  qui  venait  de  mourir.  En  1 65 1 elle 
fut  nommée  abbesse  du  couvent  de  la  Trinité  de  Caen, 
et  en  i65q,  elle  prit  en  échange  la  place  de  l’abbesse  de 
Malnoue,  à quatre  lieues  environ  de  Paris  (dans  le  dé- 
partement actuel  de  Seine-et-Marne).  Elle  écrivit  là  en- 
core plusieurs  ouvrages  de  piété  qui  ont  été  publiés  après 
sa  mort  : la  Morale  du  Sage,  Paraphrase  des  sept 
psaumes  de  la  pénitence,  et  les  règles  de  l’ordre  de  Saint- 
Benoît.  Chose  curieuse,  cette  savante  et  pieuse  abbesse 
était  en  même  temps  une  lettrée  mondaine,  une  sorte  de 
Précieuse,  en  commerce  épistolaire  avec  MUe  de  Scu- 
déry,  Conrart,  Pélisson,  Isarn  et  autres  beaux  esprits. 
C’était,  dit  Victor  Cousin,  qui  la  classe  parmi  les  femmes 
illustres  du  xvue  siècle,  « une  religieuse  irréprochable 
et  même  édifiante,  mais  propre  aux  amitiés  délicates  et 
particulières  avec  une  pointe  de  chaste  coquetterie  » (i). 
En  1 658,  MUe  de  Montpensier  se  plaisant  à composer  sa 
Galerie  de  portraits,  demanda  à l’abbesse  de  Malnoue 
de  se  dépeindre  elle-même.  Celle-ci  répondit  par  une 
longue  lettre  (de  huit  pages  d’impression)  datée  de  « Paris 


(i)  Mme  de  Sablé,  par  Victor  Cousin,  p.  1 66  et  suiv. 
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au  mois  juin  1 658,  par  ordre  de  Mademoiselle  »,  dont 
quelques  lignes  : feront  connaître  le  tour  d’esprit  mon- 
dain, enjoué  non  sans  préciosité,  de  l’abbesse  (i)  : 

L’obéissance  que  je  dois  à Votre  Altesse  Royale,  Made- 
moiselle, est  la  seule  raison  qui  pouvait  m’obliger  à faire 
mon  portrait,  en  ayant  mille  qui  devraient  m’empêcher  de 
parler  jamais  de  moi-même,  dont  les  principales  sont,  que  je 
n’en  puis  dire  que  peu  de  bien,  et  que  je  n’aime  point  à en 
dire  de  mal,  et  que  quand  même  j’en  pourrais  dire  quelque 
chose  d’avantageux,  ce  ne  serait  pas  sans  beaucoup  de  con- 
fusion. 

puis,  elle  se  dépeignait  ainsi  : 

...  Je  suis  grande,  et  je  n’ai  pas  une  mauvaise  mine,  quoique 
beaucoup  trop  grosse.  J’ai  quelque  hauteur  dans  la  physio- 
nomie, et  de  la  modestie.  J’ai  les  yeux  bleus,  d’assez  belle 
forme,  le  nez  trop  grand,  la  bouche  point  désagréable,  les 
lèvres  propres,  et  les  dents  ni  belles  ni  laides  ; le  teint  vif, 
mais  trop  rouge;  les  bras  et  les  mains  assez  bien  faits,  si  le 
trop  d’embonpoint  n’en  avait  ôté  la  délicatesse.  J'ai  les  che- 
veux blonds  et  déliés... 

Pour  l’humeur,  je  l’ai  gaie,  comme  j’ai  déjà  dit,  et  portée 
à la  joie.  J’aime  à en  voir  aux  autres  et  à leur  en  procurer, 
mais  j’aime  aussi  que  les  autres  servent  à mon  divertisse- 
ment et  à mon  plaisir.  Je  pense  les  choses  assez  plaisam- 
ment, je  les  dirais  même  si  je  voulais,  et  si  la  modestie  de 
ma  profession  et  la  charité  du  prochain  ne  m’en  empê- 
chaient... 

enfin,  après  de  longs  détails  sur  son  caractère  ; 

...Ma  profession  corrige  beaucoup  de  défauts  de  mon  na- 
turel. et  comme  je  l’aime  fort,  et  que  je  l’ai  prise  avec  choix 
et  avec  inclination,  quoique  j’eusse  pu  le  faire  par  raison, 
et  que  j’en  eusse  beaucoup  pour  cela,  les  choses  qu’elle  m’o- 

(i)  La  Galerie  des  portraits  de  M11*  de  Montpensier,  publié  pat  Ed.  de 
Barthélemy,  p.  78  et  suiv. 
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blige  à faire  ne  me  sont  pas  si  difficiles  que  si  je  n’avais  point 
le  goût  que  j’ai  pour  la  condition  que  j’ai  prise  : la  connais- 
sance que  j’ai  du  monde  ne  sert  qu’à  m’y  confirmer  tous  les 
jours,  et  je  puis  dire  que  l’estime  de  l’une  croît  par  le  mépris 
de  l’autre... 

Il  faut  ajouter  que  l’atitorité  de  l’abbesse  en  matière 
littéraire  et  philosophique  était  telle  que  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld lui  envoya  le  manuscrit  de  ses  Maximes 
pour  lui  en  demander  son  opinion.  Elle  la  lui  donna 
dans  une  épître,  charmante  de  fond  et  de  forme,  remplie 
de  fines  critiques  sur  les  appréciations,  injustes  suivant 
elle,  de  l’écrivain  relativement  aux  femmes  (i). 

Telle  était  Marie-Eléonore  de  Rohan  qui,  à l’aide  de 
sa  grande  fortune  et  de  ses  hautes  relations  vint  au  se- 
cours du  Chasse-Midi.  Par  une  première  sentence  du 
6 mars  1 65 3 , les  Religieuses  furent  maintenues  en  posses- 
sion provisoire  de  leur  couvent  moyennant  le  versement 
d’une  somme  fournie  par  Mme  de  Rohan,  et  qui  fut  dis- 
tribuée aux  créanciers.  Puis,  il  y eut  une  sorte  de  con- 
cordat et  un  arrangement  par  lequel  la  Congrégation  de 
Saint-Joseph  promit  de  se  soumettre  à la  règle  de  Saint- 
Benoît  en  entrant  dans  une  communauté  nouvelle  dé- 
pendante de  l’abbaye  de  Malnoue,  et  fondée  par  Mme  de 
Rohan,  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  Consolation. 
Enfin,  à la  suite  d’une  série  de  procédures  compliquées, 
le  3 juillet  1669,  un  arrêt  du  Parlement  prononça  défi- 
finitivement  l’adjudication  de  la  maison,  moyennant 
55.ioo  livres  au  profit  du  sieur  Prince  procureur  à la 
Cour,  pour  le  compte  de  la  nouvelle  Communauté,  qui 
fut  autorisée  par  l’archevêque  de  Paris  le  e3  août  suivant, 


(1)  Victor  Cousin,  AImc  de  Sablé,  p.  168  et  suivantes. 
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et  par  lettres  patentes  du  roi  du  mois  de  septembre,  à 
prendre  la  dénomination  officielle  de  Religieuses  béné- 
dictines de  Notre-Dame  de  Consolation  de  Chasse-Midi. 
Le  1 4septembre  1 669,  cette  Communauté  fut  officiellement 
installée  et  reconnue-,  elle  était  formée  des  anciennes  soeurs 
de  Saint-Joseph  auxquelles  Mmi'  de  Rohan  avait  adjoint  trois 
ou  quatre  religieuses  professes  de  Mal  noue  et  de  Caen  en 
nommant  comme  Prieure  perpétuelle,  la  Mère  Françoise 
de  Longaunay  de  Franqueville,  d’une  noble  famille  de 
Normandie,  originaire  de  Bretagne,  et,  comme  Sous- 
Prieure,  la  Mère  Françoise  de  Palvoisin  dite  de  Saint- 
Augustin.  Quant  à Mme  de  Rohan  elle-même,  elle  con- 
servait la  direction  suprême  du  monastère,  sous  le  titre  de 
Supérieure  majeure  (1). 

Ainsi  fut  fondé  et  constitué  ce  grand  couvent  du 
Chasse-Midi  qui,  jusqu’à  la  Révolution,  reçut  des  hôtes 
illustres. 

Dès  1674,  un  bail  notarié  du  28  février  nous  fait 
connaître  une  importante  location  à vie  consentie  par 
Mme  Marie  de  Rohan,  Supérieure  majeure,  assistée  des 
Prieure,  Sous-Prieure  et  autres  religieuses  professes  du 
Prieuré  de  Notre-Dame  de  Consolation,  à Messire  Abel- 
Jean  Veignier  chevalier  marquis  d’Hauterive  et  à dame 
Françoise  de  Neufville  son  épouse  (2).  Il  s’agissait  d’un 
terrain  de  340  toises  environ  de  superficie,  situé  à l’extré- 
mité de  la  propriété  du  couvent  (emplacement  du  futur 
n°  3 r ),  tenant  sur  la  rue  du  Cherche-Midi  à une  grande 
brasserie,  dite  maison  Cousin  (n°  33),  derrière  laquelle  il 

(1)  Arch.  nat.,  L.  1044;  Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  t.  II, 
p.  1 358. 

(2)  Ce  bail  a été  publié  par  M.  G.  Schefer  dans  sa  Notice  sur  VHôtel 
des  conseils  de  guerre,  p.  3 et  suiv. 


s’étendait  jusqu’aux  Carmes,  et  séparé  du  monastère  des 
Religieuses  par  un  mur.  Sur  la  rue  il  n’y  avait  que  la 
largeur  d’une  porte  cochère  servant  d’entrée  à une  allée 
de  six  pieds  de  largeur,  conduisant,  dans  le  fond,  à une 
petite  maison  inhabitable  destinée  à être  démolie.  Mme  de 
Rohan,  très  habilement,  au  lieu  d’un  loyer  quelconque, 
imposait  au  marquis  d’Hauterive  de  faire  construire  sur 
le  terrain  loué  « une  maison  logeable  »,  d’une  valeur  de 
vingt  mille  livres  au  moins  en  démolissant  la  masure  exis- 
tante. En  outre,  parle  même  acte,  Mme  d’Hauterive  décla- 
rant avoir  « une  affection  particulière  pour  le  prieuré,  et 
voulant  se  procurer  la  qualité  de  bienfaitrice  et  jouir  des 
prérogatives  et  privilèges  qui  en  dépendent  »,  fit,  avec 
l’autorisation  de  son  mari,  donation  entre-vifs  aux  Reli- 
gieuses de  la  somme  de  10.000  livres  à prendre,  après  son 
décès,  sur  les  biens  de  sa  succession.  Il  fut  stipulé  que 
l’on  donnerait  à l’allée  aboutissant  à la  rue  une  largeur 
de  dix  pieds  en  reportant  le  mur  séparatif  de  quatre  pieds 
en  arrière,  sur  le  terrain  du  monastère, 

Le  marquis  Vignier  d’Hauterive,  fils  d’un  conseiller 
d’État  intendant  de  Lorraine,  n’avait,  au  dire  de  Saint- 
Simon,  « aucune  naissance  ».  Mais  c’était  un  fort  galant 
homme,  très  assidu  auprès  des  femmes,  ayant  servi  avec 
distinction,  — et  d’une  grande  instruction,  car  la  Galette 
rapporte  qu’en  1669  il  prononça  tout  un  discours  en 
latin,  à l’occasion  de  la  consécration  d’une  église  de  Car- 
mélites (1).  Françoise  de  Neufville,  sœur  du  maréchal  de 
Villeroy  et  de  la  comtesse  d’ Armagnac,  avait  épousé  en 
premières  noces  le  comte  de  Tournon,  tué  à l’armée  en 
1 644,  puis  en  deuxièmes  noces  le  duc  de  Chaulnes.  Veuve 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon  (édition  de  Boislisle),  t.  VII,  p.  44  avec 
les  notes. 
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pour  la  seconde  fois  en  1 653,  elle  s’enferma  d’abord,  dit 
Loret,  « en  un  couvent»  (peut-être  celui  du Cherche-Midi), 
puis,  quatorze  ans  après,  en  1667,  âgée  alors  de  qua- 
rante-deux ans,  elle  « s’emmouracha  »,  suivant  Saint- 
Simon,  de  M.  d’Hauterive,  âgé  seulement  de  vingt-neuf 
ans,  et  l’épousa  malgré  sa  famille  qui  rompit  avec  elle. 
Ce  mariage  d’inclination  fit  du  bruit  dans  le  monde, 
blâmé  par  les  uns,  excusé  par  les  autres.  Mme  de  Sévigné 
déclara  que  c’était  une  « mésalliance  éclatante  »;  Bussy- 
Rabutin  au  contraire  l’approuva.  On  en  fit  des  couplets. 
Cependant,  ajoute  Saint-Simon,  « Hauterive  se  conduisit 
avec  tant  d’égards  et  de  respect  avec  le  maréchal  de  Vil  - 
leroy  et  M.  et  Mme  d’Armagnac,  qu’au  bout  de  quelque 
temps,  ils  voulurent  bien  le  voir,  et  l’ont  toujours  bien 
traité  toute  sa  vie.  » 

Le  marquis  d’Hauterive,  en  exe'cution  de  son  bail,  fit 
tout  de  suite  démolir  la  vieille  petite  maison  existant 
sur  son  terrain,  reculer  de  quatre  pieds  le  mur  sépara- 
tif du  monastère  de  manière  à se  faire  une  allée  de  dix 
pieds  de  largeur,  et  construire  au  fond  un  bâtiment  d’ha- 
bitation. Le  plan  figure  de  Du  Bairieu  de  167 5 men- 
tionne à côté  du  couvent,  la  maison  que  « M.  le  marquis 
d’Auterive  fait  bâtir  sur  le  derrière  ».  Grand  amateur  de 
tableaux  et  objets  d’art,  il  fit  édifier  à la  suite  de  son 
hôtel,  derrière  la  propriété  Cousin,  une  galerie  se  termi- 
nant par  un  salon  donnant  sur  les  jardins  des  Carmes. 
Le  24  octobre  1678,  Mme  de  Seneville  écrivait  au  comte 
de  Bussy  (1)  : 

...  Notre  ami  Hauterive  a fait  faire  cet  été  un  salon  et  un 


(1)  Correspondance  de  Bussy-Ra  butin,  t.  IV,  p.  22I. 


cabinet  au  bout  de  sa  galerie  qui  rendent  sa  maison  une  des 
plus  agréables  de  Paris. 

Le  Rôle  de  répartition  des  taxes  de  1 68g  mentionne 
de  nouveau  l’habitation  de  M.  d’Hauterive  entre  le  mo- 
nastère de  Notre-Dame  de  Consolation  et  la  maison-bras- 
serie Cousin.  Enfin  le  Livre  commode  des  adresses  de 
Paris  de  Du  Pradel,  publié  en  1692,  signale  parmi  les 
Fameux  curieux  des  ouvrages  magnifiques  : M.  le  mar- 
quis d'Hauterive  au  Cherche-Midi.  Cette  indication  était 
justifiée,  car  il  résulte  des  Comptes  des  Bâtiments  du  roi, 
que  la  galerie  d’Hauterive  comprenait  nombre  de  tableaux 
de  maîtres  figurant  avec  honneur  maintenant  au  Musée 
du  Louvre,  comme  la  Kermesse  de  Rubens,  l’Adoration 
des  Trois  Rois  de  Paul  Véronèse,  Suzanne  avec  Deux 
Vieillards  du  Tintoret,  et  autres.  Enfin,  dans  une  sorte 
de  Notice  sous  forme  de  lettre,  rédigée  en  1704  par  une 
des  religieuses  (1),  celle-ci  proclame  que  M.  et  Mme  d’Hau- 
terive avaient  fait  bâtir  « une  maison  magnifique  ornée 
d’une  galerie  de  peintures  d’un  prix  inestimable  ».  Puis 
elle  ajoute  : 

Mme  la  marquise  d’Hauterive,  qui  entrait  souvent  dans  no- 
tre maison  comme  bienfaitrice,  ne  se  lassait  pas  de  témoi- 
gner à Mme  de  Rohan  sa  gratitude  des  solides  conseils  qu’elle 
donnait  à son  époux  lorsqu’il  venait  à son  parloir.  Elle  lui 
faisait  tous  les  ans  présent  de  quelque  pièce  d’argenterie 
pour  l’église. 

Mme  de  Rohan  avait  quitté  complètement  l’abbaye  de 
Malnoue,  en  y laissant,  pour  la  remplacer,  Mme  Anne  de 
Bretagne  sa  tante,  et  s’était  fixée  au  Cherche-Midi  où  elle 

(1)  Arch.  nat.,  L.  1044.  Lettre  autographe  du  i5  septembre  1734  de 
Sœur  de  Sainte-Marie  à Notre-Dame  de  Consolation,  relatant  la  fonda- 
tion du  couvent. 
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donnait  à ses  religieuses  de  doctes  enseignements  et  l’exem- 
ple de  l’humilité,  comme  on  le  voit  par  ce  curieux  pas- 
sage de  la  lettre  déjà  citée  : 

Notre  illustre  abbesse  s’est  fait  l’exemple  de  toutes  les 
vertus,  s’humiliant  jusqu’à  aller  à la  cuisine  laver  la  vais- 
selle, se  mettre  quelque  temps  un  torchon  sale  sur  la  tête 
en  guise  de  voile  qu’elle  s’estimait  indigne  de  porter,  de  se 
faire  cracher  au  visage  comme  pour  se  venger  de  ce  qu’on 
l’avait  trouvée  belle  et  bien  faite  en  sa  jeunesse,  se  faire 
donner  la  discipline  quand  elle  ne  pouvait  plus  la  prendre 
elle-même... 

En  même  temps,  elle  rédigeait  en  grand  détail  un  com- 
mentaire rigoureux  de  la  règle  de  Saint-Benoit,  à l’usage 
des  Bénédictines  de  Notre-Dame  de  Consolation  (1). 

En  1679,  la  pieuse  abbesse  eut  la  joie  d’accueillir  auprès 
d’elle  sa  nièce  Anne-Marguerite  de  Rohan,  fille  du  prince 
de  Soubise  son  frère.  La  prise  d’habit  de  cette  jeune  fille 
donna  lieu,  le  23  novembre,  à une  grande  cérémonie  en 
présence  d’une  nombreuse  et  brillante  assemblée.  La 
reine  vint  elle-même  y prendre  part  en  compagnie  de 
Mlle  d’Orléans,  de  la  Grande  Duchesse  de  Toscane,  de 
Mme  de  Guise,  et  d’une  foule  de  personnages  illustres.  On 
remarquait  entre  autres  le  ministre  Colbert  et  le  marquis 
de  Seignelay  venus  sans  doute  surtout  pour  entendre  le 
sermon  qu’allait  prononcer  l’abbé  Colbert  (2).  Ce  fut  la 
reine  qui  donna  le  voile  à la  jeune  novice,  et  l’arche- 


(1)  Cet  ouvrage  considérable  a été  publié  après  sa  mort  en  1687,  sans 
nom  d’auteur  suivant  sa  volonté,  sous  ce  titre  : La  Règle  du  Bienheu- 
reux Père  Saint-Benoist  avec  les  Constitutions  pour  les  Religieuses  béné- 
dictines de  Notre-Dame  de  Consolation  de  la  rue  du  Cherche-Midy. 

(2)  Probablement  Jacques-Nicolas  Colbert,  docteur  de  Sorbonne,  futur 
archevêque  de  Rouen,  deuxième  fils  du  ministre,  alors  jeune  abbé, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  environ. 
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vêque  de  Paris  officia.  L’abbé  Colbert  recueillit,  dit  le 
Mercure  (i)  « un  applaudissement  extraordinaire  »,  de 
la  part  de  tous  les  assistants  parmi  lesquels  étaient  de 
nombreux  prélats.  Enfin,  « il  y eut  dans  le  dedans  du 
couvent  une  magnifique  collation  pour  la  reine  et  pour 
les  dames  qui  avaient  été  conviées  ».  Un  an  après,  le 
29  décembre  1680  il  fut  procédé  à la  profession  et  la  ré- 
ception des  vœux  d'Anne  de  Rohan.  Amenée  procession- 
nellement  par  toutes  les  Sœurs,  de  sa  cellule  à la  chapelle, 
elle  prononça  et  signa  cet  engagement,  suivant  la  formule 
établie  au  couvent  (2)  : 

Moi,  Sœur,  fais  vœu  et  promets  à Dieu  tout-puissant  en 
présence  de  la  Très  Sainte  Vierge,  de  notre  glorieux  Père 
Saint  Benoît,  de  tous  les  saints  et  en  particulier  de  ceux  dont 
les  reliques  reposent  en  cette  église,  de  stabilité  sous  clôture, 
conversion  de  mes  mœurs,  pauvreté,  chasteté,  et  obéissance 
selon  la  règle  de  notre  glorieux  Saint  Benoist  et  les  Consti- 
tutions de  ce  monastère  de  Notre-Dame  de  Consolation 
établi  à Saint-Germain  des  Prés  à Paris,  sous  l’autorité  de 
Monseigneur  l’illustrissime  et  Révérendissime  Archevêque 
de  Paris... 

Après  quoi,  l’on  mit  sur  la  nouvelle  professe  le  drap 
mortuaire  et  la  couronne  d’épines,  et  la  cérémonie  reli- 
gieuse habituelle  eut  lieu.  Puis  un  sermon  fut  fait  par  le 
Père  Bourdaloue  « avec  beaucoup  de  satisfaction  de  la 
compagnie  »,  dit  la  Galette  de  France. 

Marie-Eléonore  de  Rohan  travaillait  encore  à la  révi- 
sion des  Constitutions  de  son  couvent,  lorsqu’après  quel- 
ques jours  de  maladie,  elle  fut  surprise  par  la  mort  le 


(1)  Mercure  galant,  novembre  1679,  p.  278  et  suiv.  (Renseignement 
dû  à l’obligeance  de  M.  l’abbé  Levesque.) 

(2)  Cérémonies  pour  la  vêture  et  la  profession  (Bibl,  nat.  mss.  14-483). 
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8 avril  1 68 1 . Elle  fut  inhumée  dans  la  chapelle  de  ce 
monastère  du  Cherche-Midi  qu’elle  avait  fondé,  et,  sur 
sa  tombe,  fut  gravée  une  longue  épitaphe  composée  par 
Pellisson  pour  glorifier  les  vertus  de  la  défunte.  Lors  de 
l’anniversaire  du  décès,  le  prince  de  Soubise  fit  faire,  le 
i i avril  1682,  en  grande  pompe,  un  service  solennel 
dans  l’église  du  couvent.  L’abbé  Anselme,  qui  devait  peu 
de  temps  après  devenir  prédicateur  ordinaire  du  roi  et 
membre  de  l’Académie  des  Inscriptions,  prononça  une 
oraison  funèbre  célébrant  à son  tour  les  éminentes  qua- 
lités de  l’abbesse.  Enfin  la  Communauté  institua,  « à per- 
pétuité » une  grand’messe  de  Requiem  à dire  tous  les 
trois  mois  en  l’honneur  de  Mml?  de  Rohan  « qui  avait  fondé 
et  établi  ce  monastère  tant  au  spirituel  qu’au  temporel, 
par  son  crédit,  sa  piété  et  ses  soins  ». 

La  Mère  Erançoise  de  Longaunay,  déjà  Prieure  per- 
pétuelle, succéda  à Mme  de  Rohan.  Puis,  après  elle,  de 
ibg5  à 1712,  la  Supérieure  du  couvent  fut  sa  sœur  Char- 
lotte de  Longaunay  qui  avait  été  d’abord  maîtresse  des 
novices. 

Durant  cette  période  de  trente  ans  environ,  quelques 
personnes  de  qualité  nous  sont  signalées  au  Chasse- 
Midi.  En  1684,  une  certaine  comtesse  de  Paimbrock  nous 
est  révélée  par  sa  femme  de  chambre  et  son  maître  d’hôtel 
à propos  d’un  vol  commis  dans  son  logis  au  couvent  (1). 
Vers  1689,  parmi  les  jeunes  pensionnaires,  était  la  fille 
du  marquis  de  Lassay,  Marie-Adélaïde  de  Madaillan  de 
Lesparre  (2),  qui,  âgée  de  quinze  ans,  en  1690,  épousa  le 
comte  de  Coligny  dont  elle  devint  veuve  en  1694.  Un 

(1)  Arch.  nat.,  Y.  10.723.  Papiers  du  commissaire  Bourdon. 

(2)  Recueil  de  différentes  choses,  par  le  marquis  de  Lassay,  t.  II, 
p.  160. 
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peu  plus  tard,  une  fort  jolie  et  riche  orpheline  y séjourna 
pendant  une  ou  deux  années,  c’était  Ma  rie- Anne  de  la 
Trémoille,  marquise  de  Royan.  Elle  demeurait  en  1693 
chez  sa  tante  la  duchesse  de  Bracciano  (plus  tard  prin- 
cesse des  Ursins)en  compagnie  de  sa  cousine,  Angélique 
de  Cosnac,  petite-nièce  de  l’archevêque  d’Aix,  elle  aussi 
orpheline  riche  et  jolie.  Saint-Simon  raconte  que  Mme  de 
Bracciano  donnait  de  petits  bals  auxquels  il  allait  fré- 
quemment, et  que  des  projets  matrimoniaux  avaient  été 
ébauchés  pour  lui  avec  l’une  des  deux  héritières  (1  ).  Mais, 
pour  un  motif  que  nous  ignorons,  la  duchesse  jugea  à 
propos  de  séparer  les  deux  jeunes  hiles;  elle  mit  MUe  de 
Cosnac  au  Panthemont,  rue  de  Grenelle,  et  Mllc  de  Royan, 
au  Chasse-Midi  (2).  Elle  disait  pourtant  de  celle-ci  : 
« Ma  nièce  est  jolie  et  n’a  pas  l’esprit  monacal  (3).  » Pour 
sortir  du  couvent,  elle  consentit  en  effet,  à épouser  Paul- 
Sigismond  de  Montmorency-Luxembourg,  resté  infirme 
par  suite  d’une  grave  blessure  reçue  à Nerwinde,  mais 
honoré  par  le  roi  du  titre  de  duc  de  Châtillon  avec  pairie 
héréditaire.  Le  mariage  eut  lieu  le  6 mars  1696,  et  la 
jeune  duchesse  alla  demeurer  tout  près  de  son  couvent, 
dans  l’hôtel  de  son  époux  (n°  10  actuel),  où  nous  l’avons 
déjà  rencontrée. 

A la  hn  de  mars  1700,  le  marquis  d’Hauterive  mourut 
subitement  dans  des  circonstances  étranges  rapportées 
ainsi  par  Saint-Simon  (4). 

Toute  sa  vie  il  fut  galant,  jusque  dans  sa  vieillesse;  il  y a 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon  avec  Notes  de  M.  de  Boislisle,  t.  Il,  p.  260. 

(2)  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,.  t.  II,  p.  1 56. 

(3)  Lettre  de  la  Princesse  des  Ürsins  à la  duchesse  Lanti,  de  Paris  le 
2 mars  1693.  ( Lettres  inédites  de  la  princesse  des  Ursins,  publ.  par 
Geffroy,  p.  2 51. 

(4)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  VII,  p.  44. 
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lieu  de  juger  qu’il  en  mourut  : il  se  trouva  fort  mal  après 
avoir  mis  une  paire  de  gants,  et  mourut  brusquement  avec 
des  symptômes  qui  persuadèrent  qu’il  avait  été  empoisonné. 
Il  était  mal  avec  sa  femme  depuis  assez  longtemps,  qui  vivait 
fort  obscure. 

Si  le  marquis  mourait  par  suite  d’une  vengeance  fémi- 
nine, il  n’était  pas  possible  d’en  soupçonner  sa  femme 
légitime,  car,  cinq  ans  auparavant,  elle  avait  multiplié  ses 
instances  et  ses  démarches  jusqu’auprès  du  roi  pour  ob- 
tenir la  découverte  et  la  punition  de  l’auteur  d’un  attentat 
analogue  dont  son  mari  avait  failli  déjà  être  victime. 
Mme  d’Hauterive  survécut  d’ailleurs  peu  de  temps,  car 
elle  mourut  dans  son  hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi  le 
ii  mai  1701,  à l’âge  de  soixante-seize  ans.  Elle  n’avait 
pas  d’enfants,  et  avait,  par  testament,  disposé  de  sa  for- 
tune surtout  au  profit  d’œuvres  charitables.  Les  Religieu- 
ses bénédictines  qu’elle  affectionnait  n’avaient  pas  été 
oubliées  par  elle.  La  Communauté  recueillit  tout  de  suite 
les  10.000  livres  qui  lui  avaient  été  promises,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  objets  d’art  accumulés  dans  l’hôtel, 
laquelle  eut  lieu  le  28  juin  suivant. 

Les  Religieuses  se  trouvaient,  par  ce  décès,  rentrer  en 
possession  de  l’important  immeuble  loué  à vie  aux  d’Hau- 
terive, et  transformé  par  eux  en  une  élégante  habitation 
avec  une  longue  galerie  admirablement  disposée  pour  re- 
cevoir des  tableaux  et  des  curiosités.  Cette  installation 
dut  séduire  une  femme  ayant  le  goût  des  objets  d’art, 
possédant  déjà  une  collection  importante  et  désireuse  de 
l’agrandir — la  célèbre  comtesse  de  Verrue,  logée  déjà  au 
couvent  à la  suite  d’aventures  qu’il  est  intéressant  de  rap- 
peler ( 1). 

(1  ) Une  histoire  détaillée  de  la  comtesse  de  Verrue  a été  publiée  en 


Ç/)  (/prkr  /cr.  en  en/ü/us'C'  c/us  C ^aVjtsu*-/  c/e  Q^f/‘  /&  <///izs'OfL  k^/.  k^cc/io 
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Jeanne-Baptiste-Geneviève  d’Albert  de  Luynes,  née  à 
Paris  le  18  janvier  1670,  était  une  des  nombreuses  filles 
du  duc  de  Luynes  marié  en  deuxième  noces  avec  Anne 
de  Rohan,  sœur  de  la  fondatrice  du  Cherche-Midi,  dont 
elle  était  par  conséquent  la  nièce.  Elle  avait  été  élevée  à 
Port-Royal  ainsi  que  ses  sœurs,  et  y avait  contracté  comme 
elles,  écrivait  plus  tard  Mme  de  Simiane,  une  telle  austérité 
qu’emmenée  à l’Opéra  pour  la  première  fois,  elle  « ne 
tourna  jamais  les  yeux  sur  le  spectacle  (1)  ».  Mais  elle 
était  fort  jolie  et  dotée  de  iSo.ooo  livres  par  son  père,  si 
bien  qu’à  l’àge  de  treize  ans,  elle  fut  demandée  en  ma- 
riage par  un  jeune  officier  de  bonne  famille  et  de  belle 
tournure,  Mainfroy-Jérôrne  de  Scaglia  comte  de  Verrue, 
âgé  de  vingt-deux  ans.  Il  était  connu  à la  cour  où  il  avait 
même  figuré  dans  un  ballet,  et  était  apparenté  au  prince 
de  Condé  qui  se  chargea  de  présenter  sa  demande  au  duc 
de  Luynes. 

Le  mariage  fut  célébré  à Saint-Sulpice  le  25  août  1 683, 
et  les  deux  très  jeunes  époux  partirent  pour  Turin,  car 
le  comte  de  Verrue,  d’origine  française  par  sa  mère, 
était  savoisien  par  son  père,  et  colonel  de  dragons  au  ser- 
vice de  la  Savoie.  Le  ménage  fut  parfaitement  uni  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans,  malgré  l’humeur  sombre  du 
mari  et  l’influence  détestable  de  la  belle-mère.  Mais,  vers 
1688,  le  duc  de  Savoie  Victor-Amédée  II  devint  passion- 
nément amoureux  de  la  jolie  Mme  de  Verrue.  Après  quel- 
que temps  de  vertueuse  résistance,  la  comtesse  devint  la 

1881  par  G.  de  Léris,  avec  de  nombreux  documents  (i  vol.  in- 12  de  260 
p.).  Antérieurement,  Alexandre  Dumas  en  avait  fait  l’héroïne  d’un 
roman  médiocre  et  incomplet  intitulé  : La  dame  de  volupté. 

(1)  Lettre  de  de  Simiane  à d’Héricourt  du  19  février  1757  ( Lettres 
de  Mme  de  Sévigné,  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  t.  XI,  p.  273. 
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maîtresse  reconnue  du  prince,  partageant  avec  lui  les 
honneurs  souverains  comme  les  soucis  du  pouvoir,  tandis 
que  l’épouse  légitime,  fille  du  duc  d’Orléans,  restait  à l’é- 
cart. Amédée  de  Savoie  était  d’humeur  bizarre  et  chan- 
geante, tantôt  jaloux,  sombre,  violent,  et  avare,  tantôt 
tendre,  affectueux,  et  généreux  à l’excès.  Pendant  dix  ans 
elle  eut  sur  lui  une  influence  considérable,  mais  souffrit 
souvent  des  bizarreries  de  son  caractère.  En  1691  elle  fut 
gravement  malade,  et  partiellement  défigurée  par  la  pe- 
tite vérole:  néanmoins  son  amant  continua  de  lui  témoi- 
gner une  affection  excessive  par  ses  accès  de  jalousie,  au 
point  de  la  séquestrer  dans  son  palais.  Peu  à peu  Jeanne 
de  Verrue  en  arriva  à désirer  reprendre  sa  liberté,  et,  en 
1699,  e^e  résolut  de  s’enfuir  en  France.  Elle  s’en  ouvrit 
à un  de  ses  frères,  le  chevalier  de  Luynes,  officier  de 
marine  attaché  à l’escadre  de  Toulon,  qui  avait  eu  l’occa- 
sion de  venir  à Turin.  Pendant  plusieurs  mois  elle  com- 
bina avec  lui  les  préparatifs  de  son  évasion,  et  fit  passer 
secrètement  en  France  la  riche  collection  d’objets  d’art 
qu’elle  s’était  formée  en  Italie  grâce  aux  libéralités  du 
prince.  Enfin,  le  4 octobre  1700,  profitant  de  l’absence  de 
Victor- Amédée  présidant  alors  les  Etats  de  Chambéry, 
elle  décida  son  départ  avec  l’aide  de  son  frère.  Elle  sortit 
en  carrosse  comme  pour  une  simple  promenade  aux  envi- 
rons de  la  ville,  quitta  sa  voiture  et  ses  gens  au  coin  d’une 
route,  rejoignit  rapidement  à peu  de  distance  son  frère 
qui  l’attendait  avec  un  carrosse  de  voyage  et  s’enfuit  avec 
lui  en  hâte  par  des  chemins  détournés.  Puis,  craignant 
d’être  reconnue,  dénoncée  et  poursuivie,  elle  se  déguisa 
en  cavalier  et,  galopant  à franc  étrier,  gagna  ainsi  la  fron- 
tière par  le  Mont-Cenis.  Elle  parvint  sans  encombre  jus- 
qu’à Grenoble  où  elle  tomba  malade  pendant  quelques 
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jours,  épuisée  de  fatigue.  En  quittant  Turin  elle  y avait 
laissé  une  lettre  d’adieu  pour  le  duc.  Celui-ci  prit  galam- 
ment son  parti.  Le  16  octobre  il  écrivit  à son  ambassa- 
deur en  France  de  prier  le  roi  « d’accorder  protection  à 
Mme  de  Verrue  » contre  son  mari  et  sa  famille  et,  le 
23  octobre,  il  demanda  des  nouvelles  de  la  fugitive  en  lui 
envoyant  un  baguier  qu’elle  avait  oublié.  A la  fin  d’oc- 
tobre elle  passa  d’abord  au  château  de  Dampierre  pour 
demander  asile  à sa  famille  qui  la  reçut  froidement,  puis 
elle  se  retira  au  couvent  de  Poissy  dont  l’abbesse  était 
une  de  ses  parentes,  mais  elle  n’y  resta  pas  longtemps. 
Le  comte  de  Verrue,  qui  avait  quitté  la  Savoie  aussitôt 
qu’il  avait  connu  l'inconduite  de  sa  femme,  et  avait  pris 
du  service  en  France,  était  animé  des  plus  mauvaises 
intentions  à l’égard  de  l’infidèle  et  voulait  qu’elle  fût  sé- 
vèrement enfermée  dans  un  couvent.  Le  prince  de  Soubise 
s’interposa,  et  la  fit  d’abord  entrer  chez  les  Filles  du 
Saint-Sacrement  de  la  rue  Saint-Louis  au  Marais.  Enfin, 
au  commencement  de  1701,  avec  l’assentiment  de  son 
mari,  Jeanne  de  Verrue  vint  se  réfugier  non  loin  de  l’hôtel 
de  Luynes  dans  ce  monastère  du  Cherche-Midi  fondé  par 
sa  tante  Marie-Eléonore  de  Rohan,  et  dont  sa  cousine- 
germaine  Anne  de  Rohan-Soubise  était  sortie  seulement 
en  1693  pour  devenir  abbesse  de  Chelles.  Au  mois  d’avril 
1701,  une  curieuse  convention  (1)  fut  signée  par  le  comte 
de  Verrue  demeurant  rue  Saint-Dominique  et  sa  femme 
demeurante  au  Cherche-Midi.  Il  y était  constaté  que  les 
deux  époux,  loin  de  pouvoir  se  réconcilier,  « étaient  en- 
core plus  aigris  qu’ils  ne  l’avaient  été  »,  et  ne  pouvaient 


(1)  Cette  convention,  découverte  par  M.  de  Léris  aux  Archives  de 
l’Etat  de  Turin,  a été  publiée  par  lui  dans  son  livre  sur  la  comtesse  de 
Verrue  (p.  172). 
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de  part  et  d’autre  s’empêcher  de  se  donner  en  toutes 
sortes  d’occasions  « des  marques  de  la  répugnance  qu’ils 
avaient  de  se  rencontrer  dans  les  mêmes  lieux  ».  En 
conséquence  il  était  convenu  qu’il  y aurait  entre  eux, 
« séparation  de  corps  et  d’habitation  ».  Il  était  imposé  à 
Mme  de  Verrue  « de  ne  point  aller  aux  comédies,  à l’Opéra, 
aux  Tuileries  ni  aux  bals  publics  »,  de  ne  se  promener 
« au  cours  » et  « aux  foires  de  Saint-Germain  et  Saint- 
Laurent  »,  que  le  matin  avant  midi,  et  de  ne  jamais  entrer 
ni  rester  dans  une  maison  où  se  trouverait  le  comte  de 
Verrue. 

Néanmoins,  la  comtesse,  jouissant  d’une  large  aisance 
par  sa  fortune  personnelle  et  les  libéralités  du  duc  de  Sa- 
voie, ne  pouvait  se  contenter  pour  son  logis  d’une  cel- 
lule de  religieuse.  Elle  eut  le  désir  d’une  habitation  moins 
étroite  et  plus  confortable,  sans  sortir  de  la  clôture  du 
Cherche-Midi,  et  elle  en  trouva  l’occasion  après  la  mort 
de  Mme  d’Elauterive  en  mai  1701.  Par  contrat  passé  de- 
vant De  Clersin  notaire  (1)  le  3o  septembre  1761,  les 
Religieuses  Bénédictines  concédèrent  à Mm<  la  comtesse 
de  Verrue,  moyennant  40.000  livres  payées  comptant, 
la  jouissance  « pour  sa  vie  durant  » de  « la  grande  maison 
avec  cour  et  jardin  » construite  et  occupée  précédemment 
par  M.  et  Mme  d’Elauterive.  Par  ce  bail  à vie  Mme  de 
Verrue  étant  tenue  d’avoir  son  habitation  « au-dedans  de 
la  clôture  » du  monastère,  s’engage  à faire,  à ses  frais,  la 
construction  d’un  mur  séparant  la  cour  ouvrant  sur  la 
rue,  du  jardin  entourant  la  maison,  et  l’installation  de 
plusieurs  parloirs,  tours,  grillages,  guichets,  fermetures 
compliquées  dont  la  Mère  Prieure  aura  les  clés.  Elle- 

(1)  Minutes  de  Me  Huillier,  notaire,  qui  a eu  l’obligeance  de  nous  en 
donner  gracieusement  copie  entière. 
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même  ne  pourra  sortir  de  sa  maison  qu’en  se  faisant 
ouvrir,  par  deux  Religieuses  préposées  à cet  effet,  la  porte 
communiquant  de  son  jardin  à la  cour  extérieure,  et  elle 
devra  toujours  être  rentrée  avant  neuf  heures  du  soir. 
A l’inverse,  aucune  personne  ne  pourra  s’introduire  de 
la  cour  dans  l’habitation  que  par  les  soins  de  ces  mêmes 
tourières.  Un  escalier  spécial  sera  établi  de  la  chambre 
de  la  comtesse  dans  la  cour  ou  le  jardin  des  Religieuses, 
et  une  porte  sera  pratiquée  entre  les  deux  jardins.  Toutes 
ces  portes  seront  munies  de  deux  serrures  différentes  dont 
les  clés  « demeureront  entre  les  mains  des  seules  dames 
religieuses  et  ne  s’ouvriront  que  par  deux  d’icelles,  dont 
chacune  aura  sa  clé  particulière  de  chacune  desdites 
portes...  » Gomme  on  le  voit,  la  comtesse  était  assujettie 
à une  véritable  claustration,  et  ne  pouvait  sortir  de  chez 
elle  qu’avec  la  permission  des  Religieuses.  Sa  liberté 
était  fort  restreinte. 

Ce  régime  sévère  dura  trois  ans.  Mais  le  1 3 août  i 704, 
le  comte  de  Verrue  ayant  été  tué  à la  bataille  d’Hosch- 
tedt,  sa  veuve  se  trouva  libérée  de  toute  servitude.  La 
mort  de  M.  de  Verrue,  dit  Saint-Simon  « dégrilla  sa 
femme».  La  comtesse  s’empressa  de  remettre  son  habi- 
tation hors  la  clôture  du  couvent,  en  supprimant  la  porte 
de  communication,  de  faire  enlever  guichets  et  grillages, 
et  de  reprendre  sa  complète  indépendance.  Elle  reparut 
dans  le  monde,  fut  accueillie  avec  empressement  grâce  à 
son  esprit,  à sa  beauté  encore  remarquable  et  à ses  hautes 
relations  de  famille,  et  sut  attirer  dans  son  salon  une 
petite  cour  où  littérateurs,  artistes  et  beaux  esprits  se 
rencontrèrent  avec  de  grands  seigneurs.  Parmi  ses  plus 
fidèles  habitués  furent  d'abord  le  marquis  de  Lassay  et 
le  comte  son  fils  demeurant  à quelques  pas  de  chez  elle 
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à côté  des  Incurables.  Le  père,  toujours  séduisant,  malgré 
ses  cinquante  ans,  s’était  remarié  pour  la  troisième  fois,  en 
1696,  avec  M11"  de  Chateaubriand,  fille  naturelle  d’Henri- 
Jules  de  Bourbon  prince  de  Condé,  laquelle  avait  saisi 
avec  empressement  l'occasion  d’échapper  au  cloître  du 
Cherche-Midi.  Le  fils,  Léon  de  Madaillan  de  Lesparre, 
comte  de  Lassay,  nommé  colonel  à vingt-quatre  ans  en 
1702,  avait  inspiré  une  violente  passion  à la  duchesse 
de  Bourbon  (l’ex-MIle  de  Nantes,  fille  légitimée  de 
Louis  XIV  et  de  M"‘e  de  Montespan)  qui  s’affichait  pu- 
bliquement avec  .lui.  Par  l’entremise  des  Lassay,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourbon  devinrent  bientôt  des  fami- 
liers de  l’hôtel  de  Verrue.  On  y vit  ensuite  des  académi- 
ciens comme  Lafave,  des  philosophes  comme  l’abbé  Ter- 
rasson,  des  magistrats  mondains  comme  Montullé,  des 
bibliophiles  comme  l’abbé  de  Rothelin,  venant  tous  se 
fixer  près  de  Mme  de  Verrue,  dans  la  rue  du  Cherche-Midi, 
où  nous  les  avons  déjà  signalés.  Enfin  un  riche  teinturier 
des  Gobelins,  grand  amateur  d’objets  d’art  et  de  tableaux, 
Glucq  de  Saint-Port,  fut  admis  par  la  comtesse  à une  telle 
intimité  que,  si  elle  ne  l'épousa  pas,  ce  fut  tout  comme, 
si  l’on  en  croit  la  chronique  scandaleuse  du  temps  (1). 

Vers  1716  apparut  le  fameux  Law  dont  les  entreprises 
financières  suscitèrent  en  France  un  agiotage  effréné.  Tous 
les  amis  de  Mm°  de  Verrue,  à commencer  par  le  duc  de 
Bourbon,  se  lancèrent  éperdûment  dans  ce  jeu  d’un  nou- 
veau genre.  Elle  suivit  leur  exemple,  et  gagna,  à la 
hausse,  des  sommes  considérables;  mais,  plus  avisée  que 
l’abbé  Terrasson  qui  perdit  par  la  baissé  tout  ce  qu’il 
avait  gagné,  elle  réalisa  à temps  la  plus  grande  partie  de 

( 1)  Dans  un  recueil  manuscrit  de  chansons  du  xvm'’  siècle  (coll.  part.) 
se  trouve  un  couplet  très  affirmatif  à ce  sujet, 
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ses  actions,  et  en  employa  le  produit  en  bons  achats  d’im- 
meubles et'  de  tableaux.  On  se  rappelle  que  dans  la  seule 
rue  du  Cherche-Midi,  elle  acquit  en  1719,  trois  impor- 
tantes maisons  dont  nous  avons  raconté  l’histoire  (1). 
Jouissant  alors  d’une  grosse  fortune,  elle  voulut  agran- 
dir son  habitation.  En  décembre  1719,  elle  s’adressa  aux 
Carmes  dont  les  jardins  s'étendaient  sous  les  fenêtres  de 
sa  galerie,  et  passa  avec  eux  un  marché  par  lequel  ils  s’en- 
gageaient à lui  livrer  deux  hôtels  donnant  sur  la  rue  du 
Regard.  Les  Carmes,  atteints  par  la  dépréciation  des 
titres  à eux  remis  par  la  comtesse,  ne  purent  pas  s’exé- 
cuter, et  firent  avec  elle  en  1721  une  transaction  dont 
nous  verrons  les  conditions  et  les  suites  à propos  du 
n°  37.  D’autre  part,  Mmc  de  Verrue  continuant  d’occuper 
l’ancien  hôtel  d’Hauterive,  traita  aussi  avec  les  Religieuses 
qui,  par  acte  du  16  février  1720,  lui  consentirent,  moyen- 
nant trente  mille  livres  — quelle  leur  paya  en  actions  de  la 
Banque  — , un  second  bail  à vie  lui  donnant  la  jouissance 
d’une  petite  maison  comprise  dans  la  clôture  du  couvent, 
donnant  sur  la  rue,  à gauche  de  sa  porte  cochère.  Cette 
maison,  alors  louée  à la  comtesse  d’Aubeterre,  compre- 
nait deux  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée  et  quatre 
pièces  à chaque  étage.  M"10  de  Verrue  s’engagea  à faire 
les  travaux  nécessaires  pour  séparer  cette  habitation  du 
monastère  et  la  mettre  hors  de  la  clôture,  comme  son 
hôtel. 

Ainsi  largement  installée,  pourvue  de  gros  revenus  qui 
lui  permettaient  les  fantaisies  les  plus  coûteuses,  la  com- 
tesse vécut  encore  une  quinzaine  d’années  entourée  d’un 
cercle  d’adorateurs,  au  milieu  d’un  amoncellement  de 


(1  ) Voir  les  nus  y et  i3. 
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curiosités  de  tous  genres,  livres  rares,  tableaux  de  maî- 
tres, objets  d'art,  etc...  Malheureusement  elle  était  d’une 
assez  mauvaise  santé  et  se  prodiguait  les  remèdes,  pou- 
dres, élixirs  et  médicaments.  Sortant  fort  peu,  elle  se 
plaisait  à regarder  les  ébats  d’une  foule  d'oiseaux  qu’elle 
entretenait  dans  d’immenses  volières.  Saint-Simon  écri- 
vait d’elle  en  1735  (1)  : 

Telle  est  la  vie  de  cette  ancienne  maîtresse  noyée  dans  la 
profusion  de  toutes  sortes  de  biens.  Sa  maison  est  moins 
meublée  qu’elle  n’est  boutique  accablée  de  tout  ce  qu’il  y a 
de  plus  rare  et  de  plus  précieux  en  bijoux,  en  meubles,  en 
porcelaines,  en  lustres,  en  argenterie,  en  tableaux,  même  en 
livres  curieux.  Elle  y règne,  et,  hors  Mmo  la  Duchesse  rare- 
ment, et  sa  plus  étroite  famille  quand  il  y en  a de  malades, 
jamais  de  visites  à qui  que  ce  soit,  mais  du  reste  polie  et 
accueillante  au  dernier  point,  avec  des  restes  de  beauté  qu’elle 
soutient,  grande  chère,  et  ne  se  refuse  aucune  fantaisie,  de 
quelque  prix  que  ce  soit,  jusqu’à  avoir  fait  venir  pour  un 
argent  immense  des  oiseaux  rares  des  Indes,  en  grande  quan- 
tité, pour,  dans  le  nombre,  en  réchapper  quelques-uns.  Mais 
sa  santé  ne  répond  pas  à tant  de  bonheur  en  ce  monde  qu’elle 
est  même  sur  le  point  de  quitter  par  une  cruelle  maladie... 

Mme  de  Verrue  mourut  en  effet  le  18  novembre  1736, 
dans  cet  hôtel  qu’elle  habitait  depuis  1701.  Elle  avait 
elle-même  composé  son  épitaphe  qui  a été  souvent 
citée  : 


Ci-gît,  dans  une  paix  profonde, 
Cette  Dame  de  Volupté , 

Qui,  pour  plus  grande  sûreté 
Fit  son  paradis  en  ce  monde. 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon  (édition  de  Boislisle),  t.  VII,  Appendice 
p.  5gb. 


Par  son  testament  rédigé  deux  mois  avant  sa  mort,  le 
20  septembre,  par  devant  notaires  (i),  elle  avait  institué 
pour  légataires  universels,  son  frère  M.  de  Grimberghen 
et  sa  nièce  Mme  de  Duras,  chacun  pour  moitié,  puis  elle 
avait  fait  un  nombre  considérable  de  legs  particuliers  soit 
en  espèces,  soit  en  tableaux,  bijoux  et  objets  d’art,  au 
profit  de  ses  amis.  Le  cofnte  de  Lassay  eut  pour  sa  part 
tous  les  tableaux  garnissant  un  des  côtés  de  sa  galerie,  et 
parmi  eux  se  trouvait  le  célèbre  portrait  de  Charles  Ier 
par  Van  Dyck  qui  est  maintenant  un  des  joyaux  de  notre 
Musée  du  Louvre.  L’inventaire  dressé  après  le  décès 
mentionne  quatre  cents  tableaux  de  premier  ordre  et 
une  quantité  incroyable  d’objets  de  fantaisie  de  toute  na- 
ture (2).  La  vente  des  livres  et  objets  d art  non  légués 
eut  lieu  en  avril  1737  et  fut  un  grand  événement  mondain, 
puis  cet  hôtel  si  fréquenté  du  vivant  de  la  comtesse, 
rentra  en  la  possession  des  Religieuses.  Elles  eurent  la 
chance  de  relouer  dès  la  fin  de  1737  ce  grand  immeuble 
tout  entier,  tel  qu’il  avait  été  aménagé  par  Mme  de  Verrue, 
à une  autre  locataire  de  tout  repos,  Françoise-Adélaïde 
de  Noailles  princesse  d’Armagnac,  femme  de  Charles  de 
Lorraine  lieutenant  général  et  grand  écuyer  de  France. 
Par  contrat  passé  devant  Doyen  notaire  (3)  à la  date  du 
14  janvier  1 y3y,  les  Dames  Religieuses  de  Notre-Dame 
de  Consolation  cédèrent  à la  dite  princesse  « l’usufruit 
et  jouissance  sa  vie  durant»  de  « la  maison,  cour,  jardin, 
et  dépendances  attenant  au  couvent,  ayant  son  entrée  par 
la  rue  du  Cherche-Midi,  vacante  par  la  mort  de  Mme  la 

(1)  Minutes  de  M''  G.  Morel  d’Arleux  notaire. 

(2)  Voir  l’ouvrage  de  G.  de  Léris  déjà  cité,  et  Amateurs  d’autrefois 
par  Cl.  de  Ris. 

(3)  Arch.  delà  Seine,  Insinuations,  vol.  106,  p.  210  v°. 
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comtesse  de  l "errue  ».  Ce  bail  à vie  était  fait  moyennant 
le  payement  d’une  somme  de  25.ooo  livres  et  en  outre  un 
loyer  annuel  de  i.5oo  livres. 

Comment  la  princesse  d’Armagnac  était-elle  réduite  à 
demander  asile  au  couvent  du  Cherche-Midi  ? — Buvat  le 
raconte  dans  son  Journal  ( i).  Il  paraît  qu’en  1720,  le  prince 
de  Lorraine,  après  trois  ans  de  mariage  avec  la  fille  du 
duc  de  Noailles,  déclara  un  beau  jour  à sa  très  jeune 
femme,  âgée  alors  de  seize  ans,  qu’elle  eût  à retourner  chez 
son  père,  d’abord  parce  qu’il  était  obligé  de  diminuer  sa 
dépense,  et  puis  parce  qu’il  y avait  entre  eux  incompa- 
tibilité d’humeur.  La  princesse  fondit  en  larmes  et  répondit 
que  la  maison  n’étant  plusla  sienne,  elle  ne  pouvait  que  se 
réfugier  dans  un  couvent.  C’est  ainsi  qu’elle  entra  aux 
Filles  de  Sainte-Marie  auprès  de  sa  tante,  puis  à la  Ville- 
V Évêque  où  elle  se  trouvait  avec  sa  grand’mère  la  maré- 
chale de  Noailles.  et  enfin  en  1738  au  Cherche-Midi.  Elle 
y vécut  retirée  pendant  trente-huit  ans,  jusqu’à  sa  mort 
survenue  le  24  janvier  1776.  Le  procès-verbal  dressé  le 
lendemain  par  le  commissaire  au  Châtelet  pour  l’apposi- 
tion des  scellés  (2),  fait  connaître  sommairement  l’instal- 
lation luxueuse  de  cette  habitation  dénommée  depuis  1738 
l’hôtel  d’ Armagnac.  La  chambre  à coucher  était  tendue 
entièrement  de  satin  blanc  brodé  à fleur,  et  meublée  à 
l’avenant  avec  fauteuils  en  tapisserie  à fond  blanc,  et  une 
table  de  marbre  montée  sur  pieds  dorés.  La  galerie  conte- 
nait une  bibliothèque  considérable.  Il  y avait  six  chevaux 
noirs  dans  les  écuries,  et,  sous  les  remises,  quatre  grandes 
voitures  dont  une  berline  peinte  en  vernis  doré,  garnie 
en-dedans  de  velours  de  Venise  cramoisi,  une  autre  de 

(1)  Journal  de  la  Régence,  par  J.  Buvat,  t.  II,  p.  212  et  219. 

(2)  Arch.  nat.,  Y.  10.909.  Papiers  du  commissaire  Thirion. 


couleur  chamois  pour  la  campagne,  une  diligence  an- 
glaise, etc... 

Nous  verrons  plus  tard  comment  fut  reloué  en  1776 
l’hôtel  d’Armagnac.  Il  nous  faut,  pour  l’instant,  revenir  en 
arrière  pour  signaler  quelques-unes  au  moins  des  pension- 
naires et  des  religieuses  notables  du  Cherche-Midi,  durant 
la  longue  période  écoulée  depuis  l’arrivée  de  Mme  de  Verrue 
en  1701  jusqu’à  la  mort  de  M'ue  d’Armagnac  en  1776. 

Ce  fut  d’abord  vers  1715  la  princesse  Ragotzy  qui  vint 
y passer  les  dernières  années  de  sa  vie  après  une  existence 
fort  agitée  (1).  Charlotte-Amélie,  née  en  1679,  étaitl’aînée 
des  six  filles  du  landgrave  Charles  de  Hesse-Rheinfels- 
Wanfried,  possesseur  d’une  grandefortune,  apparentéd’un 
côté  avec  l’Empereur,  de  l’autre  avec  les  Bourbons,  oncle 
du  roi  de  Sardaigne,  du  prince  de  Condé,  du  prince  de 
Carignan,  et  beau-frère  du  marquis  de  Dangeau,  l’histo- 
riographe bien  connu  du  roi.  En  1694,  à seize  ans,  elle 
avaitépousé  le  prince  Léopold-François  Ragotzy  II,  âgé  de 
dix-neuf  ans  et  jouissant  déjà  des  immenses  domaines  de 
ses  ancêtres  en  Hongrie,  où  il  menait  un  train  royal. 
L’Empereur  s’inquiéta  de  la  popularité  et  des  ambitions 
de  son  jeune  parent  et  résolut  d’y  mettre  bon  ordre.  En  1701, 
alors  que  la  princesse  était  au  lit  sur  le  point  de  donner  le 
jour  à un  fils,  et  que  le  prince  était  à son  chevet,  le  château 
fut  envahi  par  des  hommes  armés,  le  prince  fut  garrotté  et 
conduit  à la  forteresse  de  Neustadt  et  la  princesse  trans- 
portée à Vienne,  au  couvent  des  Ursulines.  Cependant  Char- 
lotte-Amélie trouve  moyen,  on  ne  sait  comment,  de  corres- 
pondre avec  son  mari  prisonnier,  de  séduire  un  jeune 


(1)  Voir  '.Mémoires  de  Naml-S/mo»  (édition  de  Boislisle),t.  XXIII,  p.  253 
et  s.  et  les  Notes;  Mémoires  de  Sourches,t.X,  p.  203;  Horn,  Histoire  du 
prince  Ragotzy  ; A.  de  Bertha,  F.  Rakoc^y. 
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officier  chargé  de  la  garde  de  la  forteresse,  et  de  faire  éva- 
der Ragotzy.  Celui-ci  gagne  la  Hongrie,  puis  la  Pologne, 
soulève  toute  la  contrée  contre  l’Empereur,  se  fait  nom- 
mer prince  de  Transylvanie  et  marche  sur  Vienne  à la  tête 
d’une  armée.  En  revanche,  Charlotte-Amélie  est  empri- 
sonnée, mais  elle  s’évade  en  1705;  elle  est  reprise,  puis,  en 
1707,  son  mari  parvient  à la  faire  enlever  aux  bains  de 
Carlsbad  où  elle  avait  été  conduite  pour  sa  santé,  sous 
bonne  garde  pourtant.  Vers  cette  époque,  d’après  un  de 
ses  biographes,  Ragotzy  aurait  cependant  soupçonné  sa 
femme  d’une  intimité  excessive  avec  un  certain  comte 
Wratislaw,  officier  de  l’Empereur.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
deux  époux  se  retrouvent  ensemble  en  1711  à Varsovie, 
d’où  le  prince  part  en  guerre.  Il  est  battu  en  1713  et  se 
réfugie  en  Erance,  où  il  demande  asile  à son  parent  par 
alliance,  le  marquis  de  Dangeau.  La  princesse  qui  errait  en 
Pologne  vient  le  retrouver  et  tous  deux,  grâce  à leurs  liens 
de  famille,  sont  favorablement  accueillis  à la  Cour.  Mais 
bientôt,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  Ragotzy  se  sépare  de  sa 
femme  pour  aller  vivre  en  solitaire  près  des  Religieux  Ca- 
maldulesde  Grosbois.  Les  uns  disent,  et  lui-même  déclare 
que  c’est  simplement  par  amour  de  la  solitude  et  par 
vocation  religieuse-  certains  prétendent  qu’il  est  malheu- 
reux en  ménageet  aéprouvé  des  infortunes  conjugales  !(i) 
Toujours  est-il  que  la  princesse  Ragotzy  abandonnée  de  son 
mari  se  retire  alors  au  couvent  du  Cherche-Midi  où  elle 
mourut  le  17  février  1 722,  âgée  seulementde  quarante-trois 
ans.  Le  prince,  en  quête  de  nouvelles  aventures  guerrières, 
était  parti  en  1717  pour  la  Turquie  qu’il  ne  quitta  plus 
jusqu’à  sa  mort  en  1735. 


(1)  François  Rakoc^y,  par  A.  de  Bertha,  p.  46  et  suiv. 


Dans  l’intervalle,  la  Communauté  de  Notre-Dame  de 
Consolation,  après  la  mort  de  la  Mère  Charlotte  de  Lon- 
gaunay,  avait  élu,  le  22  février  1712  ( 1 ),  pour  Supérieure, 
une  sainte  femme  issue  d’une  noble  famille  anglaise,  Ma- 
rie de  Walmesley,  dite  en  religion  Sœur  de  Saint-Benoît, 
qui  avait  exercé  les  modestes  fonctions  de  tourière  au 
temps  de  la  Mère  de  Rohan,  puis  avait  été  naturalisée 
française  en  1709.  Elle  eut,  sous  ses  ordres,  comme  sim- 
ples religieuses,  deux  anciennes  abbesses  de  noms  illustres, 
qui  choisirent  le  couvent  du  Cherche-Midi  pour  y finir 
leurs  jours.  Ce  fut  en  premier  lieu  Claire-Cécile  Colbert, 
propre  sœur  du  grand  ministre,  ancienne  abbesse  du  Lys 
près  de  Melun.  Elle  décéda  au  Cherche-Midi  en  mai  1720. 
Une  lettre  d’elle  très  touchante,  adressée  à son  neveu  à 
propos  de  la  mort  d’une  de  ses  filles  au  couvent  de  Saint- 
Antoine,  est  datée  du  14  août,  à Chasse-Midi  et  signée 
Sr  Colbert , ancienne  abbesse  (2) . Puis,  en  1719,06  fut  Agnès 
de  Villars,  fille  du  marquis  de  Villars  et  sœur  de  l’illustre 
maréchal.  Le  roi  l’avait  gratifiée  en  1707  de  l’abbaye  de 
Chelles  où  elle  se  trouva  avoir  pour  religieuse  la  princesse 
Adélaïde,  fille  du  Régent,  tantôt  très  pieuse,  tantôt  dé- 
vergondée par  intermittences,  laquelle  désira  devenir 
abbesse  Moyennant  une  petite  pension  qui  fut  allouée 
à Agnès  de  Villars,  celle-ci  démissionna  en  faveur  de  la 
princesse  et  se  retira  au  Cherche-Midi  où  elle  mourut 
le  17  septembre  1723,  âgée  de  soixante-neuf  ans  (3). 

L’année  suivante,  en  1724,  la  Mère  de  Walmesley  étant 
décédée  fut  remplacée,  le  20  octobre,  par  Anne  Mérault, 
dite  Sœur  de  Sainte-Madeleine.  En  1735,  le  couvent  re- 

(1)  Arch.  nat.,  L.  1044. 

(2)  Bibl.  nat.,  ms.  4814. 

(3)  Galette  de  France  du  25  septembre  1723. 
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cueillit  encore  une  ancienne  abbesse  de  grande  famille  : 
Louise-Emilie  de  la  Tour  d’Auvergne,  abbesse  de  Mont- 
martre. Elle  était  fille  du  comte  d’Auvergne,  Grand-Maî- 
tre de  la  Cavalerie,  et  pourvue  par  lui  d’une  dot  de  1 00.000 
écus.  En  1694,  elle  fut  demandée  en  mariage  par  le  se- 
cond fils  du  maréchal  de  Luxembourg,  assuré  par  le  roi 
du  titre  de  duc  et  largement  doté  par  sa  tante  Isabelle  de 
Montmorency,  duchesse  de  Mecklembourg.  Néanmoins, 
Mlle  d’Auvergne  refusa  ce  brillant  parti  et  préféra  la  vie 
religieuse.  En  1699,  affligée,  dit-on,  de  la  mort  de  sa  mère 
et  du  remariage  rapide  de  son  père  avec  une  ancienne  maî- 
tresse, elle  prit  définitivement  le  voileaux  Carmélites  (1). 
En  1707,  elle  devint  abbesse  de  Villers-Cotterets,  et  en 
1 727,  abbesse  de  Montmartre.  En  1735,  frappée  de  para- 
lysie, elle  se  démit  en  faveur  de  Mmo  de  Larochefoucauld 
et  vint  terminer  ses  jours  au  Cherche-Midi  où  elle  mourut 
le  icl  juin  1737  (2).  Le  Prieur  de  Saint-Germain  des  Prés 
présida  à ses  obsèques,  et  son  corps  fut  inhumé  dans  le 
chœur  de  la  chapelle.  A Montmartre,  sa  mémoire  s’est 
conservée  par  le  nom  de  la  Tour  d’Auvergne  donné  à une 
des  rues  du  quartier. 

Le  5 octobre  1735,  une  cinquième  Prieure  fut  élue 
par  suite  du  décès  de  la  Mère  Sainte-Magdeleine,  ce  fut 
Louise  de  la  Jarie,  dite  Sœur  de  Sainte-Placide  qui,  à 
l’aide  des  libéralités  faites  à la  communauté  et  du  produit 
des  locations,  entreprit  de  grands  travaux  (3).  Elle  fit 
agrandir  le  monastère  et  construire  une  véritable  église 
dont  la  première  pierre  fut  posée  le  2 mars  1737  par  le 

(1)  Mémoire  de  Sourclies,  t.  VI,  p.  102  et  l'i-j. 

(2)  Histoire  de  Montmartre,  par  Cheronnet,  p.  i52,et  Guilhermy, 
Montmartre,  p.  S3. 

(i)Arcli.  nat.,  L.  1044. 
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cardinal  de  Rohan,  et  qui  fut  bénite  un  an  après,  le 
20  mars  1738.  La  première  messe  y fut  célébrée  dès  le 
lendemain  21  mars  par  le  célèbre  curé  de  Saint-Sulpice 
Languet  de  Gergy  (1).  Il  y eut  alors  en  1736  au  Cherche- 
Midi,  comme  pensionnaire  notable,  la  duchesse  de  Mor- 
temart  plaidant  en  séparation  contre  son  mari  (2). 

L’année  suivante,  en  1737,  survint  une  aventure  qui 
fit  beaucoup  de  bruit  et  mit  les  Religieuses  en  grand 
émoi. 

Parmi  les  jeunes  pensionnaires  du  couvent  était  Anne- 
Marie  de  Moras,  fille  du  riche  financier  Abraham  Pei- 
renc  de  Moras  que  nous  avons  vu  propriétaire  des  trois 
premières  maisons  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  (nos  1,  3 et  5), 
mort  en  1732.  Née  en  1 724,  c’était  dès  1737,  à treize  ans, 
une  grande  et  belle  fille  fort  précoce.  Elle  rencontra  du- 
rant ses  vacances,  chez  sa  mère  Mmc  de  Moras,  un  certain 
comte  de  Courbon-Blénac  qui  fut  très  séduit  par  les 
charmes  et  la  grande  fortune  de  la  jeune  héritière.  Le 
comte  avait  trente-huit  ans,  mais  il  était  officier  de  cava- 
lerie, portait  beau  et  parut  charmant  à MUe  de  Moras  (3). 
Il  obtint  la  permission  d’aller  faire  de  la  musique  avec 
elle  au  couvent;  il  jouait  agréablement  de  la  flûte,  elle 
l’accompagna  sur  le  clavecin;  ils  exécutèrent  de  nombreux 
duos  entremêlés  d’aimables  causeries  dans  lesquelles 
M.  de  Courbon  sut  glisser  de  tendres  déclarations  que 

(1)  Piganiol  de  la  Force,  t.  VII  p.  366  et  suivantes. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  I,  p.  i5o. 

(3)  Cette  curieuse  histoire  a été  spirituellement  racontée  dans  un  petit 
ouvrage  publié  en  1882  par  M.  J.  Claretie  sous  le  titre  d 'Un  enlèvement 
au  XVIIIe  siècle.  L’auteur  y a joint  comme  Pièces  justificatives,  la  copie 
entière  de  tout  le  dossier  du  procès  criminel  qui  s’en  suivit  avec  les  dé- 
positions des  nombreux  témoins  entendus  à l’instruction.  C’est  surtout 
à cette  source  précieuse  de  documents  d’archives  que  je  me  suis  permis 
de  puiser  les  détails  qui  vont  suivre. 
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Mlle  de  Moras  accueillit  avec  plaisir.  Les  bonnes  reli- 
gieuses durent  s’émouvoir  de  la  fréquence  des  visites  du 
comte,  et,  sur  leur  avis  sans  doute,  Mme  de  Moras  les 
interdit.  Mais  l’amour  a des  ailes  : une  correspondance 
secrète  s’établit  à l’aide  d’un  petit  panier  suspendu  à une 
ficelle  qu’une  femme  de  chambre  complaisante  fit  des- 
cendre chaque  soir  d’une  fenêtre  du  couvent  jusque  dans 
la  rue  où  l’attendait  M.  de  Courbon  (i).  Des  serments 
passionnés  furent  ainsiéchangés,  et  il  fut  convenu  qu’Anne- 
Marie  s’évaderait  du  couvent  pour  aller  rejoindre  le  comte 
dans  son  manoir  où  ils  se  marieraient.  L’évasion  fut 
préparée  et  réalisée  comme  on  va  le  voir.  Le  25  octobre 
au  soir,  Anne-Marie  vint  trouver  Mme  la  supérieure,  la 
Mère  Sainte- Placide,  et  lui  montra  une  lettre  qu’elle 
venait,  disait-elle,  de  recevoir  de  sa  mère  lui  disant  qu’une 
chaise  de  poste  passerait  la  prendre  le  lendemain  matin 
pour  l’amener  au  château  de  Livryà  quatre  lieues  environ 
de  Paris  où  elle  se  trouvait  chez  des  amis.  La  Supérieure, 
sans  défiance,  lut  la  lettre  signée  Fargès  de  Moras  et 
donna  son  autorisation  (2)  En  effet,  le  lendemain  26  oc- 
tobre, une  chaise  de  poste  escortée  d’un  laquais  à cheval, 
s’arrête,  à sept  heures  du  matin  devant  la  porte  du  cou- 
vent, et  l’on  demande  M""  de  Moras.  La  Supérieure,  pré- 
venue, ne  doute  pas  que  ce  soit  la  voiture  annoncée  par 
Mme  de  Moras  et  autorise  la  sortie  de  sa  pensionnaire. 
Anne-Marie  fait  descendre  sa  petite  malle  de  voyage  qui 
est  attachée  solidement  derrière  la  voiture  par  le  laquais 
et  le  postillon  aidés  d'un  boutiquier  d’à  côté  (3).  Puis,  sans 


( 1 - 2 - 3 ) Dépositions  : rj  de  Dame  Louise  de  la  Jarrie  dite  de  Sainte-Pla- 
cide; 2"  de  dame  Geneviève  Saintyer  tourière  ; 2°  de  M‘lc  de  Moras;  40  de 
Philippe  Le  Vaillant  fruitier,  rue  du  Cherche-Midi  ; et  autres.  (Pièces 
justificatives  publiées  par  M.J.  Claretie,  tirées  des  Archives  nationales). 
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hésitation,  accompagnée  de  sa  femme  de  chambre,  elle 
franchit  la  porte  du  couvent  et  s’installe  dans  la  chaise 
de  poste  qui  file  rapidement  par  la  rue  du  Regard  suivie 
du  laquais  à cheval.  On  remarque  cet  équipage  courant 
à grande  allure  sur  la  route  d’Orléans,  à Arpajon,  Etam- 
pes,  Orléans,  Blois,  et  au  delà.  Enfin  la  jeune  voyageuse, 
après  s’être  arrêtée  quelques  heures  à Poitiers,  arrive  le 
3i  octobre,  à deux  heures  de  l’après-midi,  au  petit  châ- 
teau de  Contré  en  Poitou.  Là,  descendant  de  voiture, 
elle  est  accueillie,  on  devine  avec  quels  transports,  par 
M.  de  Courbon  qui  la  présente  à sa  mère  Mmc'  de  Blénac, 
et  le  lendemain  Ie'1  novembre,  un  curé  complaisant  bénit 
l’union  des  deux  amoureux.  Pendant  ce  temps,  la  Mère 
Sainte-Placide  croyait  Anne-Marie  chez  Mme  de  Moras, 
tandis  que  celle-ci,  au  château  de  Livry,  croyait  sa  fille 
au  couvent.  Mais  le  2 novembre,  les  Religieuses  sont 
stupéfaites  d’apprendre  par  un  laquais  de  M"’e  de  Moras, 
qu’Anne-Marie  n’est  pas  à Livry,  et  qu’en  conséquence 
il  y a eu  enlèvement.  Grande  rumeur  au  couvent!  Qui 
peut  être  le  coupable  ? — Mme  la  Supérieure  est  informée, 
seulement  alors,  dit-elle,  des  visites  fréquentes  et  suspec- 
tes de  M.  de  Courbon.  Ne  serait-ce  pas  lui  qui  aurait  enlevé 
MUe  de  Moras  ? — Le  même  jour,  2 novembre,  M.  Fargès 
de  Polizy,  conseiller  du  roi,  maître  des  requêtes,  frère  de 
MmC  de  Moras,  et  M.  François  Peirenc,  son  beau-frère 
prévenus  de  l’événement,  s’introduisent  au  couvent,  font 
subir  un  interrogatoire  à la  Supérieure,  perquisitionnent 
dans  la  chambre  de  la  fugitive,  fouillent  dans  ses  tiroirs 
pour  y découvrir  quelque  pièce  à conviction  (1).  Enfin 
ils  se  retirent,  s’enquièrent,  dans  le  voisinage,  du  chemin 

(1)  Dépositions  de  MM.  Fargès  de  Polizy  et  François  Peirenc. 
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qu'a  pris  la  chaise  de  poste  dont  ils  donnent  le  signa- 
lement. Pas  de  doute!  L’auteur  du  rapt  est  M.  de  Cour- 
bon,  et  MUe  de  Moras  a été  emmenée  par  lui  dans  son 
château  de  Contré  en  Poitou.  Donc,  dès  le  lendemain 
3 novembre,  Mmc  de  Moras  dépose  une  plainte  en  règle 
contre  le  coupable,  pendant  que  M.  Fargès  de  Polizy 
part  en  poste  pour  Contré.  Il  y arrive  le  8 au  matin,  escorté 
de  deux  cavaliers  de  la  maréchaussée  qu’il  a requis  au 
bourg  voisin.  Il  est  introduit  dans  la  chambre  de  sa 
nièce  qui  est  encore  au  lit  et  il  lui  enjoint  de  revenir  au 
plus  vite  avec  lui  auprès  de  sa  mère.  Mais  alors  intervient 
M.  de  Courbon  « en  robe  de  chambre  et  bonnet  de  nuit  » 
qui  demande  la  production  « d un  ordre  du  roi  ».  Or, 
M.  de  Polizy,  dans  sa  hâte,  ne  s’est  pas  muni  de  cette 
pièce  indispensable,  et  il  est  forcé  de  battre  en  retraite. 
Heureusement  quelques  heures  plus  tard,  survient  à 
son  tour,  M.  F rancois  Peirenc  qui,  lui,  s’est  pourvu  d’un 
ordre  du  roi.  Cette  lois  la  jeune  Anne-Marie  est  forcée 
d’obéir,  tandis  que  M.  de  Courbon,  comprenant  que  son 
cas  est  mauvais,  s’esquive  et  passe  en  Italie.  L’enlèvement 
ou  l’évasion  de  Mlle  de  Moras  avait  fait  grand  scandale:, 
le  duc  de  Luynes  dans  ses  Mémoires,  l’avocat  Barbier 
dans  son  Journal,  les  chroniqueurs,  même  les  chanson- 
niers, en  fournissent  de  nombreux  témoignages.  La  plainte 
de  M",e  de  Moras  donna  heu  à une  longue  information 
qui  se  termina  par  une  sentence  du  Châtelet  du  16  juillet 
1708,  condamnant  M.  de  Courbon  à la  peine  de  mort,  - — 
qu’il  subit  seulement  en  effigie,  — puis  ordonnant  que 
la  femme  de  chambre  complice  serait  pendue,  que  le  curé 
trop  complaisant  ferait  amende  honorable,  la  corde  au 
cou,  puis  serait  envoyé  pour  trois  ans  aux  galères,  et  que 
la  vieille  comtesse  de  Blénac-  serait  bannie  du  royaume. 
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En  appel,  un  arrêt  du  Parlement  du  21  mars  173g,  ré- 
duisit un  peu  la  peine  des  complices,  condamna  la  femme 
de  chambre  au  fouet,  à la  marque  et  au  bannissement,  au 
lieu  de  la  pendaison,  et  exempta  le  curé  des  galères.  Du- 
rant ce  procès,  Mm0  de  Moras  était  morte,  et  la  fugitive 
avait  été  enfermée  au  couvent  de  Jarcy  sur  la  rivière 
d’Yerre,  non  loin  de  Brunoy,  dans  une  solitude  pitto- 
resque. Elle  y resta  treize  ans.  Nous  avons  dit,  à propos 
des  trois  premières  maisons  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
appartenant  aux  Peirenc  de  Moras,  ce  qu’il  advint  de 
cette  famille  et  comment  Anne-Marie  se  remaria  en  1750. 

Parmi  les  nombreux  témoins  entendus  dans  l’instruc- 
tion de  l’affaire  Courbon-Moras,  on  remarque  les  domes- 
tiques de  la  comtesse  de  Choiseul  et  de  la  Présidente 
Ferrand  demeurant  toutes  deux  alors  au  couvent  du 
Cherche-Midi.  La  Présidente  était  à ce  moment  engagée 
elle-même  dans  un  procès  fort  curieux.  Mariée  très  jeune, 
en  1676,  avec  Michel  Ferrand  Président  à la  Chambre 
des  Requêtes,  Anne  de  Bellinzani  avait,  pendant  dix  ans, 
fait  bon  ménage  avec  son  époux  dont  elle  avait  eu  trois 
enfants.  Cependant  la  Présidente  avait  le  cœur  trop  sensi- 
ble et  s’était  éprise  pour  le  baron  de  Breteuil  d’une  folle 
passion  que  son  mari  ne  put  pas  ignorer  (1).  Pour  comble 
de  malheur  son  père  François  de  Bellinzani,  fort  riche  en 
1676,  se  ruina  complètement.  Le  Président  se  fâcha;  en 
1686  une  séparation  amiable  eut  lieu  entre  les  époux,  et 
Mme  Ferrand,  alors  enceinte,  se  retira  dans  un  couvent  de  la 
rue  du  Bac  où  elle  accoucha  d’une  petite  fille.  Mmede  Bellin- 
zani mère,  qui  s’était  chargée  de  cette  enfant,  déclara  qu’elle 
n’avait  pas  vécu,  et  il  n’en  fut  plus  question.  Quarante - 

(1)  Voir:  Lettres  de  la  Présidente  Ferrand  au  baron  de  Breteuil,  publ. 
par  Eug.  Asse  (1880). 


neuf  ans  se  passèrent.  Mme  Ferrand,  âgée  de  soixante-dix- 
sept  ans,  vivait  recluse  dans  un  appartement  dépendant 
du  Chasse-Midi,  lorsqu’en  1735  elle  reçut  une  assigna- 
tion d’une  demoiselle  de  Vigny  prétendant  se  faire  re- 
connaître comme  fille  légitime  et  héritière  du  Président 
décédé  en  1728  (1).  La  demanderesse  exposait  que  le 
28  octobre  1 (586,  une  femme  inconnue,  escortée  de  deux 
mendiants  pris  comme  témoins  à la  porte  de  l’église,  avait 
présenté  pour  le  baptême,  à un  prêtre  de  Saint-Sulpice, 
un  enfant  nouveau-né  du  sexe  féminin,  avec  un  papier 
portant  que  c’était  une  fille  du  Président  Michel  Ferrand 
et  de  dame  Anne  de  Bellinzani  son  épouse.  Cette  indica- 
tion n’étant  appuyée  d’aucun  témoignage,  M.  le  Curé,  con- 
sulté par  son  vicaire,  n’avait  pas  cru  devoir  en  ordonner 
la  mention  sur  l’acte  de  baptême.  Deux  jours  après,  le 
Président  Ferrand  avait  signifié  au  curé  de  Saint-Sulpice 
défense  de  lui  attribuer  la  paternité  d’aucun  enfant,  puis 
était  venu  lui-même  constater  que  l’acte  du  28  octobre  ne 
portait  aucune  mention  relative  aux  père  et  mère  de  la 
petite  fille  baptisée  à cette  date.  Dans  ces  circonstances, 
près  de  cinquante  ans  plus  tard,  la  demoiselle  dite  de 
Vigny  était-elle  recevable  dans  sa  prétention?  — Les  trois 
enfants  seuls  héritiers  jusqu’alors  connus  de  Michel  Fer- 
rand, assignés  conjointement  avec  leur  mère,  résistèrent 
naturellement  à la  demande.  Le  Parlement  ordonna  des 
enquêtes,  et,  après  de  longs  débats,  le  23  mars  1738,  sur 
une  éloquente  plaidoirie  du  célèbre  avocat  Cochin,  un 
arrêt  reconnut  à la  demoiselle  de  Vigny  la  qualité  de 
fille  légitime  du  Président  et  de  la  Présidente  Ferrand. 

Deux  ans  après,  le  19  novembre  1740,  le  commissaire 


(1)  Mémoires,  factums  et  plaidoiries  pour  le  procès  (Coll,  pers.) 
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au  Châtelet  venait  constater  le  décès  de  dame  Anne  de 
Bellin\ani  veuve  de  Messire  Michel  Ferrand  doyen  des 
Présidents  aux  Requêtes  et  honoraire  au  Parlement, 
demeurante  au  couvent  du  Cherche-Midi,  décédée  dans 
une  chambre  de  son  appartement  au  deuxième  étage  sur 
la  cour  ( i ). 

En  août  1741,  un  autre  commissaire  (2)  se  transporte 
au  couvent  sur  la  réquisition  d’une  dame  Anne  Parker 
comtesse  de  Redmond,  y demeurant,  laquelle  se  plaint 
d’avoir  été  grossièrement  injuriée  par  un  sieur  Felliciano 
et  sa  femme,  anciens  domestiques  congédiés  par  elle 

En  1754,  nouvelle  intervention  d'un  troisième  commis- 
saire qui  rencontre  de  curieuses  difficultés  pour  accomplir 
sa  mission.  Le  7 décembre,  vers  dix  heures  du  soir,  ce 
magistrat,  Messire  Crespy,  est  informé  du  décès  de  la 
marquise  de  Wignacourt  demeurant  au  couvent  du  Cher- 
che-Midi. Il  se  rend  immédiatement  avec  son  clerc,  au 
monastère,  et  est  introduit  dans  un  parloir  au  deuxième 
étage;  mais  là  une  femme  de  chambre  lui  déclare  qu’elle 
ne  peut  lui  ouvrir  la  porte  donnant  accès  à l’appartement 
de  la  défunte,  parce  que  cette  « porte  claustrale  » est  fer- 
mée en  dedans  par  les  Religieuses  à partir  de  neuf  heures. 
La  sœur  tcurière,  appelée  au  guichet,  refuse  d’ouvrir. 
Le  commissaire  requiert  la  Supérieure  au  nom  du  roi. 
Enfin,  après  longue  discussion,  avec  « Mme  Louise  de  la 
Jarrie  dite  de  Sainte-Placide,  Prieure  perpétuelle  »,  vers 
onze  heures,  la  porte  s’entr’ouvre,  le  commissaire  constate 
le  décès  de  « dame  Françoise-Constance  d’Usson  de  Bon- 
nal  de  Beauforl  épouse  de  Charles- Antoine-François- 
Marie  marquis  de  Wignacourt  » , âgée  de  trente-deux  ans, 

(1)  Arch.  nat.,  Y.  i3.5o6.  Papiers  du  commissaire  Poyet. 

(2)  Ibid..,  Y.  10.755.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 
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dont  le  mari  habite  seul  en  Picardie.  Le  logement  de  la 
marquise  au  couvent  est  modeste,  et  nous  ignorons  pour- 
quoi cette  jeune  femme  se  trouvait  ainsi  éloignée  du  domi- 
cile conjugal.  Néanmoins  le  commissaire  dresse  un  inven- 
taite  sommaire  de  l’appartement  et  y appose  les  scellés  (i). 
Le  lendemain  un  frère  de  Mme  de  Wignacourt,  requiert 
la  même  opération  au  château  du  marquis,  dans  l’inté- 
rêt d’une  petite  fille  mineure  de  la  défunte.  Le  io  décem- 
bre, le  commissaire  Crespy  s’empresse  à cet  effet  de  se 
transporter  au  manoir  de  Brunehamel  en  Thiérache  où 
il  est,  tout  d’abord,  fort  mal  reçu  ; la  porte  en  est  gardée 
par  un  homme  armé  d’un  fusil  qui  lui  enjoint  de  passer  au 
large  ; néanmoins  le  commissaire,  à grand’  peine,  parvient 
à pénétrer  auprès  de  M.  de  Wignacourt  et  à accomplir  sa 
mission.  Mais  le  marquis  est  sans  doute  peu  commode  et 
soulève  des  difficultés,  car  plusieurs  mois  après,  en  1755, 
l’inventaire  n’est  pas  fait  et  les  scellés  sont  encore  apposés 
dans  l’appartement  de  la  défunte  au  Cherche-Midi.  La 
Supérieure  de  la  Communauté  se  plaint  au  commissaire  du 
préjudice  que  lui  cause  l’indisponibilité  de  ce  logement. 
Elle  n’en  est  pas  quitte,  car,  en  septembre  1 769,  les  scellés 
ne  sont  toujours  pas  levés,  et  l’on  est  forcé  de  recourir, 
pour  s’en  libérer,  à une  demande  en  justice. 

Les  appartements  du  couvent  étaient  fort  recherchés, 
et  l’on  en  trouve  des  preuves  nombreuses.  En  1769,  un 
bail  à vie  est  concédé  à Mmo  Thérèse-Marie  Walle, 
veuve  de  M.  de  Guiraud,  pour  un  petit  pavillon  entre  la 
cour  d’entrée  et  le  jardin  des  Religieuses,  moyennant  un 
capital  de  10.000  livres  (2).  Or,  en  1778,  Mme  de  Gui- 

(1)  Arch.  nat.  Y. 14.080.  Papiers  du  commissaire  Crespy. 

(2)  Arch.  de  ta  Seine,  Insinuations,  Vol.  336,Actedu  2 mai  iyôc^enreg. 
le  12  septembre  suivant. 
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raud  quittant  le  Cherche-Midi  pour  épouser  en  secondes 
noces  le  marquis  de  Brillanne,  cède  son  bail  à vie  à 
Mesdemoiselles  de  Baudouin  et  de  Gou/.eville  moyen- 
nant 24.000  livres,  plus  que  le  double  de  ce  qu’elle  avait 
payé  (1). 

Le  9 mars  1 776,  aussitôt  après  la  mort  de  la  princesse 
d’Armagnac,  son  hôtel  était  reloué,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  6.000  livres  à Monseigneur  Louis-François- 
Marc-Hilaire  de  Conzié,  évêque  d’Arras.  Le  bail  était 
fait  pour  neuf  années  à partir  du  i°r  août  1776,  mais 
M.  de  Conzié  voulut  s’assurer  une  plus  longue  durée  de 
jouissance,  et,  le  20  juillet  i 779,  il  se  fit  d’avance  concéder 
une  prolongation  de  neuf  autres  années,  soit  dix-huit  ans 
au  total,  allant  jusqu’en  1794,  moyennant  une  augmen- 
tation de  100  livres  et  l’engagement  de  prendre  à sa  charge 
la  taxe  du  logement  des  soldats  (2).  Cette  location  ne 
comprenait  que  l’ancien  hôtel  de  Mme  de  Verrue  sans 
l’annexe  qu’elle  y avait  ajouté  en  1720  en  prenant  la  pe- 
tite maison  contiguë  donnant  sur  la  rue  et  précédemment 
occupée  par  M'ue  d’Aubeterre.  M.  de  Conzié  payait  encore 
100  livresdeplus  pour  avoir  la  jouissance  d’une  chambre 
à prendre  de  ce  côté  afin  d’y  loger  son  suisse  à gauche  de 
la  porte  cochère.  Le  reste  de  cette  petite  maison  fut  loué 
à la  marquise  de  Dreux- Brézé  et  occupé  tant  par  elle  que 
par  ses  filles  jusqu’en  1 790. 

L’évéque  d’Arras  qui  reprenait  ainsi  l’élégante  habita- 
tion aménagée  par  la  comtesse  de  Verrue,  puis  par  la  prin- 
cesse d’Armagnac,  était  un  prélat  mondain  et  politicien. 
Dès  1770  on  le  citait  parmi  les  familiers  de  Choiseul  à 

(1)  Ibid.  Acte  reçu  Boulard,  notaire,  du  14  décembre  1778,  enreg.  le 
5 février  1783. 

(2)  Arcli.  nat.x  S.  4.591. 
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Chanteloup.  Son  frère,  archevêque  de  Tours,  député  aux 
États  généraux  en  1789,  habitait  avec  lui  lorsqu’il  se 
trouvait  à Paris.  Tous  deux  émigrèrent  en  1791-,  l’ar- 
chevêque se  fixa  en  Hollande  où  il  mourut  en  1795  ; l’é- 
vêque d’Arras  devint  à Londres  le  conseiller  et,  en  quel- 
que sorte,  le  premier  ministre  du  comte  d’Artois  qu’il 
contribua  à détourner  du  projet  d'aller  en  Vendée  se 
mettre  à la  tête  des  troupes  royalistes  (1). 

Vers  le  même  temps,  de  1776  à 1779,  les  almanachs 
d’adresses  des  personnes  de  condition,  signalent  en  outre 
comme  demeurant  au  Cherche-Midi  : la  marquise  d’Argi- 
court,  la  marquise  d’Ars,  MUo  de  Golman,  la  marquise  de 
Gravier,  la  baronne  de  Launay,  la  marquise  de  Plu- 
martin,  MUc  de  Sedières  et  d’autres. 

Le  24  juillet  1781,  le  commissaire  Simonneau  est 
requis  de  se  transporter  au  couvent  pour  y constater  le 
décès  de  Mme  Marin  de  la  Haye,  femme  d’un  fermier 
général  (2).  Elle  était  elle-même  fille  du  célèbre  Bouret,  le 
fastueux  financier.  Marie-Adélaïde-Victoire  Bouret  avait 
épousé  en  1755  Charles  Marin  de  la  Haye,  dont  elle  avait 
eu  deux  fils.  Pourquoi  et  dans  quelles  cironstances  avait- 
elle  quitté  le  somptueux  hôtel  de  son  mari,  rue  de  Ven- 
dôme pour  se  retirer  au  Cherche-Midi  ? — On  ne  peut 
que  conjecturer  quelque  désaccord  conjugal.  Mais,  quoi 
qu’il  en  fût,  Mmc  de  la  Haye  ne  devait  pas  être  pauvre- 
ment logée.  Elle  laissait  pour  héritiers  : son  mari  qui  avait 
requis  les  scellés,  et  ses  deux  fils,  dont  l’un  venait  peu 
de  mois  auparavant,  de  se  faire  remarquer  d’une  fâcheuse 
manière.  On  racontait  qu’à  l’hôtel  de  Genlis  (rue  Dauphine), 
il  avait  perdu  au  jeu,  en  une  nuit,  800.000  livres,  et  qu’il 

(1)  Mémoires  de  Mm<>  de  Boigne,  b.  I.  p.  141  et  suiv. 

(2)  Arch.  nat.,Y.  15-480.  Papiers  du  commissaire  Simonneau. 
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était  « tellement  ivre  que  le  lendemain  il  ne  s’en  souvenait 
pas  (i)  ». 

En  1782,  on  trouve  encore  mention  d'un  important 
bail  à vie  consenti  par  les  Religieuses  de  Notre-Dame  de 
Consolation  à Mme  Suzanne-Bénigne  Le  Ragois  de 
Bretonvilliers,  veuve  en  secondes  noces  de  Charles-Fran- 
çois-César Le  Tellier,  marquis  de  Montmirail  (2).  En  juin 
1763,  le  roi  et  la  famille  royale  avaient  signé  le  contrat  de 
mariage  de  cette  riche  héritière  des  Le  Ragois  (3)  avec  le 
jeune  et  brillant  marquis,  brigadier  des  armées  du  roi, 
colonel  des  Cent-Suisses  à vingt-huit  ans,  et,  le  24  juillet, 
la  nouvelle  marquise  était  présentée  à la  Cour.  Dix-huit 
mois  après,  le  i3  décembre  1764,  M.  de  Montmirail, 
âgé  de  trente  ans  à peine,  était  emporté  par  un  accès  de 
« fièvre  maligne  (4)  ».  La  jeune  veuve  se  retira  alors  du 
monde,  et  c’est  ainsi  que,  le  g avril  1782,  voulant  s’assurer 
pour  la  fin  de  sa  vie  une  demeure  paisible,  elle  acheta  des 
Religieuses,  moyennant  5o.ooo  livres,  la  jouissance  d’une 
maison  située  dans  la  cour  d’entrée  du  couvent.  En  1790 
elle  s’y  trouvait  encore  et,  dans  un  état  des  revenus  de  la 
communauté,  la  valeur  locative  de  sa  maison  était  estimée 
à 3.ioo  livres  par  an  (5).  Mais  alors  la  marquise  de  Mont- 
mirail émigra.  Ses  meubles  et  effets  personnels  furent 
saisis  et  vendus  et  son  habitation  comprise  dans  la  confis- 
cation générale  des  biens  des  Religieuses. 

Les  almanachs  d’adresses  de  1783  à 1787  contiennent 


(1)  Mémoires  secrets  de  Bachaumont,  t.  XVII  p.  56,  7 février  1781. 

(2)  Arch.  de  la  Seine , Insinuations,  Vol.  352.  Acte  reçu  Lefebvre,  notaire, 
le  9 avril  1 782. 

(3)  Voir  : La  Rue  de  Buci  et  ses  habitants , p.  45  et  suiv.  (maison  du 
nu  4)- 

(4)  Journal  du  duc  de  Croy,  t.  II,  p.  177. 

(5)  Arch.  nat.,  S.  4.591. 


de  nombreuses  mentions  de  nobles  pensionnaires  du 
Cherche-Midi  : la  comtesse  de  Blaque,  Mn,e  de  Cossé, 
MlleK  de  Dreux,  la  comtesse  Fitz-Gérald,  Mlle  de  Custines 
qui  doit  épouser  en  1790  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
Mlle  de  Langlade,  Mlle  de  Lespau,  Mme  de  Lestang,  la 
baronne  de  Palland,  la  comtesse  de  Saint-Brisson,  etc... 
D’autres  habitantes  du  couvent  nous  sont  encore  révélées 
par  quelques  incidents  de  police  : en  1786,  c’est  M110  de 
Barbançois  qui  se  plaint  d’avoir  été  victime  d’un  vol 
commis  chez  elle  en  son  absence,  et  MIle  de  la  Vauguyon 
sa  voisine  qui  a vu  des  traces  d’effraction  (1);  en  1787, 
c’est  la  comtesse  de  Coutances  qui  accuse  un  marchand 
de  toiles  et  mousselines  d’un  abus  de  blanc-seing  (2) 
en  1788  et  1789,  c’est  Mme  Marie-Charlotte  de  Prunelé 
veuve  de  Messire  Eon  de  la  Baronnie  marquis  de  Soisy 
lieutenant  général,  laquelle  requiert  l’apposition  des 
scellés  dans  le  logement  qu’occupait  son  défunt  mari  à 
l’abbaye  de  Saint-Victor,  tandis  qu’elle-même  demeure 
au  Cherche-Midi  dans  la  cour  extérieure  du  couvent  (3). 

Enfin,  à la  date  du  5 décembre  1788,  on  trouve  un 
dernier  bail  de  trois,  six  ou  neuf  années  fait  par  les 
Religieuses,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1.200  livres, 
à Madame  Marie-Charles- Victoire  Satis  marquise  de 
Chatillon  épouse  séparée  quant  aux  biens  de  Messire 
Ferdinand  Maistre  marquis  de  Chatillon , major  d’in- 
fanterie, chevalier  de  Saint-Louis  (4).  Cette  marquise 
retirée  au  Cherche-Midi  était  la  fille  d’un  simple  pro- 
cureur au  Châtelet  nommé  Satis  qui  avait  épousé  en 

(1)  Arch.  nat.,  Y 1 3 .8 1 3 . Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(2)  Arch.  nat.,  Y 1 3.814.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(3)  Arch,  nat.,  Y 14.583.  Papiers  du  commissaire  Leseigneur. 

(4)  Bibl.  de  la  ville,  ms. 
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1776  un  descendant  authentique  des  Ghatillon  dont  on 
se  rappelle  la  noble  origine.  Elle  fut  présentée  à la  Cour 
par  la  baronne  de  Mackau  le  29  septembre  1776,  devint, 
dit-on,  la  maîtresse  du  prince  de  Montbarrey,  et  fut 
nommée  Sous-gouvernante  des  enfants  du  comte  d’Artois. 
Mais,  en  1780,  son  inconduite  fut  telle  qu’elle  fut  chassée 
de  la  Cour  (1)  et  se  réfugia  d’abord  au  couvent  des 
Bénédictines  du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Cassette. 
C’est  de  là  qu’elle  vint,  en  1788,  louer  la  maison  pré- 
cédemment occupée  par  Mmo  de  Plumartin  « dans  la  cour 
extérieure  du  Cherche-Midi  ».  Comme  elle  ne  figure 
plus  dans  l’état  des  locations  dressé  en  1790,  il  faut 
croire  que  son  bail  avait  été  déjà  résilié,  ou  cédé  à une 
autre  locataire. 

Durant  la  longue  période  que  nous  venons  de  par- 
courir depuis  l’élection  de  Mme  Louise  de  la  Jarrie  Sœur 
de  Sainte-Placide,  comme  Prieure  perpétuelle  en  1735, 
plusieurs  Supérieures  s’étaient  succédé  au  Cherche-Midi. 
Ce  fut  d’abord  Mme  Catherine  Riché  dite  Mère  de  Sainte- 
Rosalie  décédée  à l’âge  de  quarante-huit  ans,  le  25  février 
1776  et  inhumée  dans  l’avant-chœur  de  l’église.  Elle  fut 
remplacée  par  Mme  de  Bourbon-Busset  à laquelle  succéda, 
le  17  novembre  1779,  Mme  Anne  Hannès  dite  Mère  de 
Sainte-Cécile  qui  mourut  le  6 février  1778  âgée  de 
soixante-dix-sept  ans.  Enfin,  le  12  février  suivant,  les 
Religieuses  procédèrent  à l’élection  de  leur  dernière 
Prieure  qui  fut  M1""  Louise  Bourgeois  dite  de  Saint- 
Bernard. 


» * 


Surviennent  les  événements  de  1789  et  1790.  Tout 

(1)  Mémoires  de  Bachaumont,  t.  XV,  p.  002,  29  août  1780. 
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d’abord  les  nouvelles  politiques  ne  franchissent  guère 
les  murs  du  couvent  et  les  bénédictines  de  Notre-Dame 
de  Consolation  ne  changent  rien  à leurs  pieuses  et  tran- 
quilles habitudes.  Elles  conservent  leurs  pensionnaires 
et  perçoivent  les  loyers  de  leurs  locataires.  Les  21  dé- 
cembre 17S9  et  3o  mars  1790,  le  vicomte  d’Hautefort 
paye  les  deux  trimestres  échus  les  18  novembre  1789 
et  18  février  1790  de  la  pension  de  sa  fille,  entrée  au 
couvent  le  18  novembre  1787,  à raison  de  600  livres 
par  an,  et  verse  en  plus,  d’avance,  un  troisième  quartier 
à échoir  le  18  mai  1790  (1). 

Mais  voila  qu’en  juin  la  Prieure,  sœur  Louise  Bour- 
geois, reçoit  signification  de  la  dissolution  de  toutes  les 
communautés  religieuses,  avec  ordre  d’avoir  à fournir 
un  état  détaillé  des  biens,  des  revenus  et  des  charges 
de  son  couvent.  Pour  obéir  à cette  injonction,  le  sieur 
Nicolas-Alban  Surget,  fondé  de  pouvoirs  des  Prieure 
et  Religieuses  de  Notre-Dame  de  Consolation,  déclare 
le  22  juin  (2)  que  les  biens  de  ce  couvent  consistent  : 

1"  En  dix  contrats  de  rente  perpétuelle  sur  l’Hôtel-de-ville 
produisant  net  799  livres  2 sols  par  an; 

20  En  plusieurs  maisons  construites  sur  le  terrain  dépen- 
dant dudit  couvent,  produisant  annuellement  19.400  livres; 

3°  En  5.700  livres  de  revenus  éventuels,  composés  du  pro- 
duit des  pensions  des  demoiselles,  du  loyer  des  chaises  et 
tribunes  ; 

— En  sorte  que  leur  revenu  annuel  est  de  25.899  livres 
2 sols.  A l’égard  des  charges,  elles  consistent  en  36.72  1 livres, 
composées  des  dépenses  annuelles  occasionnées  par  l’entretien, 
la  nourriture  des  religieuses,  frais  du  culte,  entretien,  et 
rentes  viagères  dues  à divers... 

(1)  Bibl.  de  la  ville,  mss.  vol.  184. 

(2)  Arch.  nat.,S.  4.091. 


D’où  résulte  un  déficit  de  10.821  livres  par  an,  ordinai- 
rement couvert  par  des  dons  du  roi  et  des  princes. 

En  outre,  la  même  déclaration  contient  l’état  des  loca- 
tions existant  en  juin  1790,  et  l’on  y remarque  : 

L'ancien  hôtel  de  Verrue,  puis  d’Armagnac,  occupé  par 
l’évêque  d’Arras,  moyennant  un  loyer  de  6.100  livres; 

La  maison  contiguë,  prise  autrefois  comme  annexe  par 
Mme  de  Verrue,  occupée  par  la  marquise  de  Dreux,  moyen- 
nant 1 .200  livres  ; l’habitation  de  M'"e  de  Montmirail  dans 
la  cour  d’entrée  du  couvent,  louée  moyennant  3. 100  livres  ; 

Celle  de  Mmc  de  Gouzeville,  louée  2.400  livres; 

Celles  de  M"'c  de  Soisy  et  de  Mmc  de  Beaumont,  louées 
chacune  1.200  livres,  et  autres  locations  moins  impor- 
tantes, variant  de  800  à 2bo  livres. 

Comme  on  le  voit,  jusqu’alors,  le  couvent  a conservé 
ses  locataires  et  son  aspect  habituel.  Cependant  les  choses 
s’aggravent  car  l’État  veut  s’approprier  les  biens  des 
congrégations.  Le  11  septembre  1 790,  des  commissaires 
pénètrent  d’autorité  dans  le  monastère,  procèdent  au  ré- 
colement des  valeurs  déclarées  le  22  juin,  vérifient  l’exac- 
titude de  l’état  des  locations,  puis  font  comparaître  devant 
eux  les  vingt-deux  religieuses  présentes,  dont  treize  pro- 
fesses et  neuf  converses,  et  les  interpellent  pour  savoir  si 
elles  n’ont  pas  le  désir  de  reprendre  leur  liberté.  Les  vingt- 
deux  Bénédictines  déclarent  vouloir  rester  en  commu- 
nauté et  continuer  leur  vie  religieuse.  Mais,  ajoutent-elles, 
si  l’État  s’empare  de  leurs  biens,  elles  seront  sans  res- 
sources pour  vivre,  et  elles  réclament  pour  chacune  une 
pension  alimentaire  de  800  livres.  En  attendant,  on  les 
laisse  provisoirement  demeurer  dans  leur  couvent,  et 
percevoir  quelques  loyers  ou  pensions,  pendant  que 
l’Administration  du  Domaine  national  fait  étudier  un 
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projet  de  lotissement  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible 
du  vaste  terrain  de  Notre-Dame-de-Consolation.  En  no- 
vembre 1790,  les  experts  commis  par  le  Domaine  font 
l’estimation  de  chacune  des  maisons  (1),  puis  proposent 
la  division  de  cette  propriété  en  six  ou  sept  lots,  et,  pour 
les  mettre  en  valeur,  le  percement  d’une  rue  au  beau  mi- 
lieu, sur  l’emplacement  de  l’église.  Néanmoins,  le  26  no- 
vembre 1790,  on  voit  encore  les  religieuses  adresser  à 
M.  d’Hautefort  une  lettre  de  rappel  pour  lui  réclamer  le 
payement  de  La  pension  de  sa  fille.  Cette  situation  de  fait 
se  prolonge  durant  toute  l’année  1791,  si  bien  que  les 
23  janvier,  28  mars  et  3 mai  1792  les  vingt-deux  reli- 
gieuses restées  dans  le  couvent  payent  encore  leurs  impo- 
sitions et  leur  quote-part  de  la  contribution  patriotique. 

Mais,  en  juillet  1792,  les  sections  jacobines  du  quartier 
dénoncent  sans  doute  les  Bénédictines,  et  exigent  leur 
expulsion.  L.a  Prieure,  Louise  Bourgeois,  et  ses  religieuses 
sont  donc  chassées  de  leur  vieux  monastère.  Elles  avaient 
pour  unique  serviteur,  depuis  trente-cinq  ans,  un  brave 
homme,  nommé  Etienne  Milet  qui  est  expulsé  en  même 
temps,  et  se  trouve  sans  ressources.  Elles  lui  donnent  le 
certificat  suivant  pour  qu’il  obtienne  quelque  secours  (2)  : 

Nous,  soussignées,  ci-devant  Religieuses  du  Chasse-Midy 
certifions  que  le  citoyen  Etienne  Milet  a servi  très  fidèlement 
notre  ci-devant  communauté  pendant  trente-cinq  ans  en  qua- 
lité de  domestique,  logé,  nourri  et  gagé  de  100  livres  par  an, 
qu’il  est  resté  jusqu’au  jour  de  la  suppression  du  couvent,  et 
qu’il  a été  payé  de  ses  gages  jusqu’au  mois  de  juillet  dernier 
et  qu’il  n’a  aujourd’hui  aucune  autre  ressource  pour  vivre  que 
celle  qu’il  espère  de  votre  justice. 

(1)  Arch.  nat.,  Q-  1 18. 

(2)  Arch.  nat.,  S.  4.5g  i . 
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A Paris,  ce  16  novembre  1792,  l’an  1e1  de  la  République 
française. 

Signé)  Louise  Bourgeois,  Prieure  du  Chasse-Midy, 

M.  C.  M.  Formager,  Secrétaire  du  Chapitre, 

Marie  Vincent,  Économe, 

A.  Beaurain,  Sacristine, 

Etc...  ' 

Le  « Chasse-Midy  » avait  cessé  d’exister.  On  voulut  en 
effacer  jusqu’au  souvenir  en  détruisant  les  inscriptions 
gravées  sur  les  murs  de  la  chapelle  et  sur  les  tombes  des 
anciennes  Prieures.  Le  citoyen  Scellier,  sculpteur-marbrier, 
fut  chargé,  par  ordre  du  Département,  de  procéder  à ce 
travail,  par  « des  tailles  faites  à lagradine  et  à la  boucharde 
(au  ciseau  et  au  marteau)  dans  la  salle  du  Chapitre  sur  six 
tombes  en  pierre  de  liais,  dans  l’avant-chœur  sur  trois 
autres,  dans  le  sanctuaire  sur  une  seule  » (peut-être  était-ce 
celle  de  la  fondatrice  illustre,  Marie  de  Rohan?).  Certaines 
sculptures  ou  inscriptions  étaient,  parait-il,  difficiles  à 
atteindre.  Il  fallut,  pour  y arriver,  dresser  un  échafau- 
dage pour  lequel  le  citoyen  Basin,  charpentier,  réclama 
1.450  livres  1 3 sols  4 deniers  (1). 

Cependant  l’Administration  du  Domaine  ne  tirait  pas 
grand  profit  de  son  acquisition.  Une  seule  des  anciennes 
locataires  des  Religieuses  semblait  être  restée  dans  les 
dépendances  du  couvent,  c’était  la  vieille  demoiselle  de 
Gouzeville,  retirée  là  depuis  1778  et  dont  on  retrouve  men- 
tion jusqu’en  1807.  Les  autres  avaient  disparu  et  les  vastes 
locaux  devenus  vacants  n’étaient  occupés  que  par  de  petits 
artisans,  un  marchand  de  vin,  deux  tailleurs,  un  receveur 
des  loteries,  un  ancien  cuisinier,  la  plupart  d’une  solva- 


(1)  Arch.  F13  968,  nos  471  et  53 1. 


bilité  douteuse  (i).  Parmi  eux  on  remarque  un  artiste, 
Charles  Lepeintre,  de  l'Académie  de  Saint- Luc,  dont  un 
tableau,  exposé  au  Salon  de  1774,  avait  valu  à l’auteur 
le  titre  de  peintre  du  duc  de  Chartres.  En  mai  1794,  le 
pauvre  homme,  logé  au  couvent  du  Cherche-Midi,  était 
appelé  devant  le  commissaire  pour  une  Note  de  tailleur 
de  66  livres. 

Ainsi  se  terminait  l’histoire  non  pas  delà  Communauté, 
qui  avait  cessé  d’exister  depuis  1792,  mais  du  monastère 
qu’elle  avait  occupé  pendant  un  siècle  et  demi. 

En  1796,  le  Domaine  mettait  définitivement  en  vente  les 
six  lots  formés  de  l’ancienne  propriété  des  Religieuses. 


DEUXIÈME  PÉRIODE 


(/'■'■  partie) 

Nos  23,  25,  25b1s  (anciennement  n°s  107  à 114,  puis  791  et 
792,  puis  23,  23bis,  2 3tci , 23quater). 

Jean  Duchesne.  — Marquise  de  Bourbonne  veuve  Cliar- 
traire.  — Quenedey . — Pierre  Albert.  — Mma  Reydet.  — 
Beauvais.  — Royer.  — Mme  Gatineau-Laroche.  — A u- 
bineau.  — MM.  Poupard  père  et  Jils.  — Ruminais.  — 
Dauchy.  — Dupin. — Les  Leclerc  de  Juigne.  — Auguste 
et  Désiré  N isard.  — Pauline  de  Courcelles. 

Le  projet  formé  dès  1790  pour  mettre  en  valeur  les  ter- 
rains de  fond  de  l’ancien  couvent  avait  été  adopté.  Il 

( ) Arcli.  de  la  Seine.  Enregistrement-Décès  ; et  Registre  du  commis- 
saire de  police  de  la  Section  du  Luxembourg  pour  l’année  1790  (Coll, 
pers.). 
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fallait  percer  une  rue  leur  donnant  un  accès  commode  et 
une  façade  avantageuse.  En  conséquence,  parmi  les  six  lots 
mis  en  vente,  il  y en  eut  un,  très  grand,  d’une  superficie 
de  3 arpents  22  perches,  auquel  fut  imposée  la  condition  de 
l’ouverture  d’une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  passant 
sur  l’emplacement  de  la  chapelle  pour  se  diriger  en  droite 
ligne  vers  la  rue  de  Vaugirard.  Ce  grand  lot  fut  adjugé  le 
i5  brumaire  an  V (5  novembre  1796)  (1),  moyennant 

54.000  francs,  au  sieur  Jean  Duchesne,  maître  menuisier, 
que  nous  avons  déjà  vu  acquérir  plusieurs  immeubles  de 
l’autre  côté  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Il  s’empressa  d’ou- 
vrir la  voie  nouvelle  qui  sépara  en  deux  parties  les  terrains 
du  couvent,  et  le  laissa  possesseur  de  plusieurs  lots  en 
façade  à droite  et  à gauche.  Mais  on  va  voir  que  presque 
toute  la  première  moitié  du  domaine  des  Religieuses  à 
gauche  de  la  rue  d’Assas,  devait  revenir  finalement  à un 
seul  propriétaire. 

Un  premier  lot  (n°  23  actuel)  comprenait  l’ancienne  porte 
du  couvent  avec  le  bâtiment  à gauche  de  la  cour  d’entrée 
occupé,  moyennant  un  loyer  de  3. 100  livres,  par  Mme  de 
Montmirail  jusqu’au  moment  où  elle  s’enfuit  à l’étranger. 
Il  fut  estimé  par  les  experts  55. 000  livres  et  adjugé  le 
24  vendémiaire  an  VI  (i5  octobre  1797)  moyennant 

400.000  livres  (en  assignats)  à Mme  veuve  Chartraire,  ci- 
devant  marquise  de  Bourbonne,  dont  nous  avons  dit  l’his- 
toire et  le  curieux  procès  à propos  de  la  maison  portant  le 
n°  14.  Se  croyant  sans  doute  en  1797  assurée  de  rentrer 
en  possession  de  sa  fortune,  elle  dut  acheter  l’hôtel  confor- 
tablement installé  par  Mm°  de  Montmirail  pour  en  faire  sa 
propre  habitation,  mais  elle  le  revendit,  peu  d’années 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier.  Biens  nationaux. 
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après,  à des  conditions  désastreuses,  — pour  1 2.85o  francs, 
— le  14  août  i8o3,  à son  propre  agent  d’affaires,  le  sieur 
Quenedey  (Edme-Vincent-Simon),  homme  de  loi  ( 1 ).  Les 
petits-enfants  de  celui-ci  cédèrent  cette  propriété  moyen- 
nant 81.000  francs  le  24  décembre  1861  à M.  Lembert 
(Hyacinthe)  dont  les  héritiers  revendirent  le  3i  mai  1889 
à M,  Poupard  père.  Ce  fut  l’origine  de  la  grande  propriété 
qui  nous  occupe  (2) . 

Un  autre  lot  important  fut  adjugé  au  sieur  Pierre  Albert, 
docteur  médecin,  le  29  prairial  an  VI,  moyennant  84.700  li- 
vres. C’était  l’ancienne  maison  conventuelle  en  façade  sur 
la  rue  du  Cherche-Midi.  Le  même  docteur  Albert  acquit, 
le  8 fructidor  an  VIII,  moyennant  672.000  livres  (en  as- 
signats toujours)  un  deuxième  lot  évalué  41.200  livres,  sur 
lequel  se  trouvait  la  maison  louée  à MUede  Gouzeville  pour 
2.400  livres  par  an.  Enfin  il  se  rendit  encore  adjudicataire, 
le  6 germinal  an  VI,  sous  le  nom  d’un  sieur  Morel,  d’un 
troisième  lot  non  bâti  au  fond  de  la  cour  (3). 

Ce  dernier  lot,  sur  lequel  il  construisit  deux  petites  mai- 
sons, fut  vendu  par  lui  le  14  décembre  1 820  moyennant 
34.000  francs  à un  sieur  Royer. 

Puis,  en  1829,1e  docteur  mourut  dans  l’ancienne  maison 
conventuelle  en  laissant  sa  fortune  à ses  deux  nièces,  les  de- 
moiselles Albert.  Celles-ci,  par  acte  du  1 1 septembre  1829, 
vendirent  les  lots  gardés  par  leur  oncle,  aux  sieur  et  dame 
Monet,  lesquels  agrandirent  encore  leur  propriété  en  ache- 
tant de  Duchesne  et  des  héritiers  Royer  deux  parcelles  non 
bâties.  M.  et  Mme  Monet,  décédés  en  1841  et  1844,  eurent 
pour  unique  héritière  leur  fille  Eugénie,  veuve  Reydet, 

(1)  Arch.  de  la  Seine,  Sommier  foncier.  Biens  nationaux. 

(2-3)  Arch.  de  la  Seine , Sommier  foncier  de  l’Enregistrement;  etren- 
seignements  obligeamment  fournis  par  le  propriétaire  actuel. 


qui  vendit  ses  diverses  propriétés  le  9 février  1832  à M.  et 
Mme  Bauer  moyennant  140.000  francs.  Ceux-ci  les  mirent 
en  vente  publique  et,  par  jugement  du 3 juillet  1 858,  l’adju- 
dication en  fut  prononcée  au  profit  de  Mme  Beauvais,  en 
remploi  de  biens  dotaux,  pour  le  prix  de  133.192  francs. 
Enfin,  par  acte  du  mois  de  1889,  M.  Poupard  se  rendit  ac- 
quéreur des  trois  lots  appartenant  à Mme  Beauvais,  tant 
sur  la  rue  que  dans  la  cour  du  couvent. 

Restait  encore  au  fond  de  la  cour  une  grande  partie  de 
ce  qui  avait  été  vendu  en  1820  par  Pierre  Albert  ajoutant 
alors  à son  nom  celui  de  la  Joubertie,  à Royer  (François- 
Henry),  ancien  peintre  en  bâtiment.  Celui-ci  était  mort  le 
21  mars  1823  dans  sa  maison  où  il  avait  installé  une  belle 
collection  de  tableaux,  statuettes,  médailles  et  objets  d’art. 
Le  catalogue,  dressé  en  vue  de  la  vente  publique  en  sep- 
tembre 1823,  comprenait  195  numéros  parmi  lesquels  on 
remarque  plusieurs  groupes  et  bustes  en  terre  cuite  par 
Clodion,  des  figures  et  statues  en  marbre,  des  peintures  ou 
dessins  de  Swebach,  Drolling,  Granet,  Demarne,  etc.  (1). 
L’unique  héritière  de  ce  riche  amateur  était  sa  fille  Hen- 
riette-Cécile, femme  de  M.  Catineau-Laroche,  laquelle, 
devenue  veuve  en  1 838,  fit  donation  de  sa  maison  à ses 
quatre  enfants  qui  la  vendirent  moyennant  46.629  francs 
le  5 octobre  1847  à M.  et  Mme  Du  Hays.  Après  la  mort 
de  ceux-ci,  leurs  héritiers  la  mirent  en  vente  et  elle  fut 
adjugée  le  14  mai  1861  à M.  Léon  Aubineau,  homme  de 
lettres,  dont  nous  avons  mentionné  la  présence  dans  la 
maison  du  n°  17  en  1807  et  1 858.  C’était  un  écrivain  de 
talent,  collaborateur  habituel  de  Veuillot.  Il  a publié  en 
1 85 5 plusieurs  ouvrages  religieux,  et,  en  1859,  un  gros 


( 1 ) Note  communiquée  par  M.  Deville  d’après  un  document  de  la  Biblio- 
thèque J.  Doucet. 
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volume  de  Notices  littéi'aires  sur  le  X '.VIIe  siècle  fort  in- 
téressantes. Léon  Aubineau  vint  demeurer  dans  sa  pro- 
priété et  la  laissa,  après  lui,  à sa  fille  M,ue  la  comtesse 
d’Allard  qui  la  céda,  par  acte  du  16  décembre  1891,  à 
M.  Poupard  devenu  ainsi  possesseur  de  tous  les  bâtiments 
entourant  la  cour  principale  de  l’ancien  monastère. 

Enfin,  en  1909,  la  maison  d’encoignure  portant  len°  25 
bis  sur  la  rue  du  Cherche-Midi,  mais  ayant  son  entrée  au 
n°  1 de  la  rue  d' Assas,  a été  acquise  par  le  même  proprié- 
taire, détenant  dès  lors  entre  le  n°  2 1 et  la  rue  d’Assas  tout 
ce  qui  dépendait  autrefois  du  couvent. 

Durant  la  longue  période  écoulée  depuis  le  morcellement 
et  les  ventes  réalisées  de  l’an  V à l’an  VIII,  quels  ont  été 
les  plus  notables  habitants  des  immeubles  réunis  sous  les 
nos  23,  25  et  25  bis? — Au  rez-de-chaussée,  des  boutiques 
ont  été  créées  et  occupées  successivement  par  de  petits 
commerçants  de  tout  genre,  sans  aucune  notoriété.  Mais, 
les  appartements  ont  reçu  parfois  certains  locataires  qui 
méritent  d’être  mentionnés. 

En  1797  et  1798,  les  almanachs  signalent  au  n°  791 
(n°  23)  deux  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  : Lumi- 
nais  (Michel-Pierre)  né  en  Vendée  en  1752,  avocat  et  litté- 
rateur avant  la  Révolution,  puis  élu  député  par  la  Vendée, 
d’abord  farouche  républicain  puis  rallié  à Napoléon-,  et  le 
comte  Dauchy,  né  à Saint-Just  en  1757  où  il  fut  maître 
de  poste  et  riche  cultivateur,  puis  député  aux  Etats-Géné- 
raux, Président  de  la  Constituante  en  1791,  enfin  rallié  aussi 
à Napoléon  qui  le  nomma  Préfet,  conseiller  d’Etat,  comte 
de  l’Empire,  ce  qui  ne  l’empêcha  pas  d’afficher  dès  le  1 1 avril 
1814,  par  une  lettre  publique  adressée  au  prince  de  Béné- 
vent,  un  grand  zèle  royaliste. 

De  1802  a 1 8o5,  demeura  dans  la  même  maison,  à côté 


Cu/ù valeur:  ?le  e/2  Octobre  17 $7 ■ 
Député  du  Badiane  de  Clermont 
en  Beauvoi/is 


du  propriétaire-médecin  Pierre  Albert,  un  troisième  mem- 
bre du  Conseil  des  Anciens,  Dupin  (Charles-André)  député 
delà  Nièvre  en  1791,  qui  devint  plus  tard  Procureur  im- 
périal puis  Sous-Préfet  deClamecy.  C’était  le  père  du  célé- 
bré avocat  Philippe  Dupin  et  de  Dupin  aîné  qui  fut  Pro- 
cureur général  à la  Cour  de  cassation. 

De  1802  à 1807,  ce  fut' aussi  le  domicile  d’un  homme 
de  loi  nommé  Hilaire  Doloret,  adjoint  au  Maire  du  XIe  ar- 
rondissement. 

En  i8o3,  les  Leclerc  de  Juigné  revenant  d’émigration, 
dépouillés  de  leurs  biens,  évincés  de  leur  hôtel  du  quai  Ma- 
laquais  (1),  vinrent  se  réfugier  dans  une  des  maisons  dépen- 
dant de  ce  n°  791  de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Le  vieux 
marquis  Jacques-Gabriel-Louis  de  Juigné,  après  une  bril- 
lante carrière  militaire  et  diplomatique,  avait  été  élu  député 
aux  Etats-Généraux  pour  la  province  du  Poitou.  Puis,  avec 
presque  tous  ses  collègues  poitevins,  il  avait  émigré  en  Alle- 
magne et  s’était  enrôlé  dans  l’armée  de  Condé.  Son  fils, 
Charles-Marie  de  Juigné,  s’était  marié  avee  MUe  Dufloquet 
de  Réals  dont  il  avait  trois  enfants.  Le  25  messidor  an  XI 
(14  juillet  i8o3)  cette  jeune  femme  mourait  dans  ce  modeste 
logis  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  et  son  mari  y faisait  procé- 
der à l’inventaire  par  Me  Drugeon  notaire,  le  i5  thermidor 
suivant  (2).  Peu  de  temps  après,  M.  de  Juigné  père  décla- 
rait demeurer  aussi  rue  du  Cherche-Midi  n°  791  d’après 
plusieurs  actes  notariés  des  20  fructidor  an  XI,  12  brumaire 
et  27  germinal  an  XII  (3).  Il  avait  alors  soixante-dix-sept 


(1)  Voir  l’intéressante  Notice  de  M.  L.  Mouton  sur  l’hôtel  de  Bouyn, 
publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  historique  du  VI0  arrondissement. 

(2)  Arch.  de  la  Seine , Déclarations  de  successions,  vol.  1789,  du  4 ni- 
vôse an  XII. 

(3)  Arch.  de  la  Seine,  Enregistrement  d’actes  notariés. 


ans,  et  ce  fut  là  qu’il  dut  mourir  trois  ans  après,  en  1807. 

Vers  la  même  époque,  notamment  en  1806,  l’almanach 
impérial  mentionne  à la  même  adresse  le  bureau  du  rece- 
veur des  contributions  du  XI0  arrondissement. 

De  1812  à 1816,  deux  personnages  marquants  sont  si- 
gnalés :M.  Gaillard  ancien  Président  du  directoire  de  Seine- 
et-AIarne  puis  député  au  Corps  législatif,  nommé  en  1810 
conseiller  à la  Cour  impériale  de  Paris,  et  en  1 8 1 5 à la  Cour 
de  cassation;  et  M.  Duhamel  inspecteur  vétéran  de  l’an- 
cien Corps  royal  des  mines,  membre  de  l’Académie  des 
sciences,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  relatifs  à la  métal- 
lurgie, mort  le  20  février  1816. 

Sous  la  Restauration,  de  1816  à 1826  à côté  du  pro- 
priétaire le  docteur  Pierre-Albert  de  la  Joubertie,  repa- 
raissent de  nobles  locataires  : 

— le  marquis  Amelot  du  Guépéan,  conseiller  d’Etat  ho- 
noraire ; 

— le  chevalier  de  Rougeot; 

— le  baron  de  Brandois  ; 

— le  chevalier  Marion  ; 

— - le  comte  Anatole  de  Juigné,  reprenant  peut-être  l’an- 
cien appartement  de  ses  père  et  grand-père; 

— la  marquise  de  La  Riandrie; 

— M.  Blondel d’Aubers,  conseiller  à la  Cour  de  cassation. 

Viennent  ensuite,  de  i83o  à i85o  : 

A.-L.  de  Chezy,  professeur  au  Collège  de  France; 

— Francœur  (Benjamin),  grand  mathématicien,  profes- 
seur à la  Faculté  des  sciences,  auteur  de  nombreux  ou- 
vrages spéciaux  ; 

— Picot  (Michel-Joseph-Pierre),  littérateur  et  rédacteur 
de  l'Ami  de  la  religion; 

— le  docteur  Rateau; 


(Extrait  Je  la  Notice  Je  M.  R.  LARUELLE). 


— Mmo  Elisabeth  Colin,  artiste-peintre  que  nous  retrou- 
verons au  n°  3a  sous  le  nom  de  Mm0  Fort-, 

— enfin,  de  1842  cà  1846,  les  deux  frères  Auguste  et  Dé- 
siré Nisard.  Le  premier,  né  en  i8o5,  fut  professeur  de  rhé- 
torique au  lycée  Condorcet,  puis  inspecteur  d’Académie,  et 
ne  mourut  qu’en  1892.  Le  second,  beaucoup  plus  connu, 
littérateur  distingué,  commença,  dès  l’âge  de  vingt  ans,  à 
partir  de  1826,  à écrire  dans  le  Journal  des  Débats  et  la 
Revue  des  Deux-Mondes  des  articles  politiques  fort  remar- 
qués. En  1842,  il  fut  élu  député,  et,  en  1843,  nommé 
professeur  d’éloquence  latine  au  Collège  de  France.  Sous 
l’Empire,  devenu  Inspecteur  général  de  l’enseignement 
supérieur,  et,  en  [855,  pourvu  de  la  chaire  de  l’élo- 
quence française,  il  fut  en  butte  à de  tumultueuses  mani- 
festations. Son  cours  devint  le  théâtre  de  véritables  émeutes 
qui  donnèrent  lieu  à un  procès  retentissant.  Enfin  il  fut 
Directeur  de  l’Ecole  normale,  nommé  sénateur  en  1867, 
et  mourut  en  1888  à San-Remo. 

En  même  temps  que  les  deux  Nisard,  une  femme- 
artiste,  d’un  talent  spécial  très  réel,  demeurait  dans  un  coin 
retiré  de  ce  grand  immeuble  du  n°  23;  c’était  Mmc  Knip, 
née  Pauline  de  Courcelles.  Fille  d’un  officier  supérieur  de 
la  marine,  élevée  dans  l’aisance,  elle  avait  pris  des  leçons 
d’un  peintre  de  fleurs  alors  célèbre,  Barraband,  mais  s’en- 
thousiasma plus  particulièrement  pour  la  peinture  des 
oiseaux.  Ruinée  par  la  Révolution,  elle  se  mit  à illustrer 
des  livres  d’histoire  naturelle  et  y acquit  une  merveilleuse 
habileté.  Dès  i8o5  et  1808  ses  œuvres  furent  admirées  au 
Salon,  elle  obtint  une  médaille  et  fut  nommée  peintre  de 
l’Impératrice.  Elle  épousa  alors  un  peintre  nommé  Knip 
dont  les  allures  bruyantes  s’accommodaient  mal  avec  ses 
habitudes  paisibles.  Aussi  y eut-il  bientôt  séparation 


d’abord  amiable,  puis  judiciaire  entre  les  époux.  Mme  Knip 
redevenue  Pauline  de  Courcelles,  confinée  dans  son  logis, 
ne  cessa  pas  de  faire  des  œuvres  charmantes  de  finesse  et 
de  vérité,  pour  la  Manufacture  de  Sèvres  notamment.  Elle 
mourut  le  1 8 avril  1 85  i dans  son  atelier  qu'elle  ne  quittait 
jamais,  ayant  travaillé  jusqu’à  son  dernier  jour  dans  le 
calme  et  le  recueillement  (i). 

De  nombreux  locataires  se  sont  succédé  ensuite  jusqu’à 
nos  jours  dans  les  vastes  bâtiments  dépendant  des  n0K  23, 
25  et  25bi%  mais  aucun  nom  notable  ne  nous  a été  signalé. 
En  1857  et  1 858  on  trouve  mention  seulement  de  Deroisin 
avocat  à la  Cour,  plus  tard  écrivain  de  mérite  et  maire  de 
la  ville  de  Versailles,  puis  de  l’abbé  Latouche  homme  de 
lettres,  et  du  colonel  d’état-major  Levret. 

Au  cours  de  l’année  1911,  une  institution  de  bienfai- 
sance est  venue  rappeler  le  souvenir  des  anciennes  pen- 
sionnaires du  Chasse-Midi,  c’est  le  Patronage  du  bon  con- 
seil pour  les  jeunes  Jilles  des  Ecoles  communales.  En 
les  voyant  au  n°  23  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  on  se  plaît 
à imaginer  que  les  Dames  directrices  de  ce  Patronage  ont 
pensé  reprendre  l’œuvre  et  suivre  les  leçons  de  la  Mère 
Marie  de  Rohan  fondatrice  de  Notre-Dame  de  Conso- 
lation. 

(2e  partie). 

N°  27  (anciennement  n°  1 1 3,  puis  793). 

Duchesne  et  ses  héritiers.  — Dufresnoy  et  ses  héritiers. 

Ici  nous  rencontrons  la  rue  d’Assas  ouverte,  comme  on 


(1)  Voir  la  notice  publiée  en  1 85 1 , par  M.  R.  Lamelle. 
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l’a  vu,  sur  l’emplacement  de  l’église  dont  les  sculptures 
et  les  pierres  tombales  ont  disparu,  servant  peut-être  à 
bâtir  les  nouvelles  maisons  voisines.  A droite  et  à gauche 
sont  des  immeubles  construits  sur  les  terrains  de  Jean 
Duchesne  et  provenant  du  couvent,  mais  nous  n’avons 
pas  à nous  en  occuper  puisqu’ils  ne  touchent  plus  à la  rue 
du  Cherche-Midi.  Cependant  il  est  intéressant  de  signaler 
au  n°  8 de  la  rue  d’Assasune  grande  construction  ancienne 
qui,  par  sa  disposition  et  son  style,  parait  être  le  seul 
bâtiment  restant  de  l’époque  du  couvent. 

Pendant  plusieurs  années  cette  nouvelle  rue  était  restée 
à l’état  d’impasse,  par  suite  de  l’inaction  de  l’acquéreur  du 
terrain  des  Carmes  qui  devait  la  prolonger  jusqu’à  la  rue 
de  Vaugirard,  mais  ne  s’exécutait  pas.  Le  28  fructidor 
an  IX  ( 1 5 septembre  1801),  Duchesne  se  fît,  avec  quelques 
autres  propriétaires  voisins,  le  promoteur  d’une  pétition 
à ce  sujet,  adressée  au  Préfet  de  la  Seine,  pour  réclamer 
l’exécution  du  débouché  nécessaire  à la  mise  en  valeur  de 
leurs  terrains  (1). 

Déjà,  disaient  les  pétitionnaires,  une  partie  de  ce  percement 
est  effectué  par  une  rue  ouverte  à grands  frais  par  le  citoyen 
Duchesne  dans  le  ci-devant  couvent  du  Cherche-Midi  qu’il  a 
acquis  de  la  République,  et  c’est  par  une  fatalité  inconcevable 
que  cette  rue  utile  ne  débouche  pas  encore  dans  la  rue  de 
Vaugirard.  On  ne  sait  à quoi  attribuer  les  retards  de  la  déci- 
sion à prendre  sur  les  vaines  réclamations  du  citoyen  Forézon 
acquéreur  du  ci-devant  couvent  des  Carmes  qui  seul  a formé 
obstacle  au  débouché  de  cette  rue. 

Les  soussignés  vous  invitent,  citoyen  Préfet,  à faire  accé- 
lérer autant  que  possible  cette  décision... 


(1)  Arch.  nat.,  F13  976. 
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Ce  ne  fut  guère  que  deux  ou  trois  ans  plus  tard  que  la 
rue  nommée  alors  provisoirement  rue  Foreqon,  en  souve- 
nir du  propriétaire  récalcitrant,  fut  ouverte  à la  circulation. 
Une  affiche  annonça  pour  le  2 1 floréal  an  XI  ( 1 1 mai  i8o3) 
la  mise  en  adjudication  de  onze  lots  de  terrain  dépendant 
du  ci-devant  convent  des  Carmes,  dont  neuf  sur  la  rue 
Forezon  et  deux  sur  la  rue  de  Vaugirard  (i). 

Franchissons  maintenant  la  rued’Assas,etnoustrouvons 
une  grande  maison  d’encoignure  ayant  sept  fenêtres  de 
façade  sur  la  rue  du  Cherche-Midi  où  elle  porte  le  n»  27, 
bien  que  sa  seule  entrée  soit  sur  la  rue  d’Assas.  Jean 
Duchesne  qui  la  fit  construire  en  resta  propriétaire  jusqu'à 
sa  mort  en  1 833 . Puis,  après  lui,  sa  veuve  la  conserva  elle- 
même  jusqu’à  son  propre  décès  en  1843.  Mise  en  vente 
par  les  héritiers  en  1 85 1 , elle  fut  adjugée  le  2 5 mars,  moyen- 
nant 120.000  francs,  à,  M.  Dufresnoy  (Antoine-Lubin- 
Benjamin)  décédé  en  1882,  dont  les  enfants  sont  restés 
propriétaires  jusqu’à  nos  jours. 

Au  rez-de-chaussée,  la  boutique  d’encoignure  n’a  pas 
cessé,  depuis  soixante-quinze  ans,  d’être  occupée  par 
un  marchand  de  vin.  L’autre  boutique  a reçu  des  desti- 
nations diverses. 

Parmi  les  locataires  des  appartements,  aucun  nom 
connu  ne  nous  est  apparu. 


N 03  29  et  3 1 (anciennement  n°s  1 14  et  1 1 5,  puis  794  et  795, 
puis  3 1 et  33). 

La  marquise  de  Cliarry  et  le  conventionnel  Osselin.  — 
Dupré.  — Boula y.  — Rousseau  Saint-Gall.  — La  Rue 


(i)Arch.  nat.,  F13  981. 


Sauviac.  — Gilbert.  — Dufresne.  — Salmon.  — Laisne. 
— Mar  est.  — Mandait.  — Bourgeaux.  — Le  boulevard 
Raspail.  — Docteur  Noletle.  — Villenave. 

Il  y eut  là  d’abord  deux  maisons  distinctes  qui,  en  1809, 
furent  réunies  aux  mains  d’une  seule  personne,  et  ne 
firent  plus  qu’une  propriété,  puis  furent  atteintes  par 
l’expropriation  et  tellement  mutilées  que  le  n°  3 1 a entiè- 
rement disparu,  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’une  étroite  par- 
celle du  n"  29  au  coin  du  boulevard  Raspail. 

On  se  rappelle  qu’en  1790,  lors  de  la  dépossession  des 
Religieuses,  la  maison  portant  alors  le  n°  1 14 (n°  29  plus 
tard)  était  encore  occupée  par  une  des  demoiselles  de 
Dreux,  filles  du  marquis  de  Dreux-Brézé  grand-maître 
des  cérémonies  de  France,  dont  nous  trouverons  l’habi- 
tation personnelle  au  n°  3 7.  Ce  devait  être,  en  dernier 
lieu  Marie-Marguerite,  née  en  1763,  qui  épousa  en 
1790  le  baron  d’Aurillac.  La  maison,  assez  exiguë,  avait 
quatre  fenêtres  de  face,  mais  n’était  élevée  que  d’un  seul 
étage  carréau-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  d’un  deuxième 
étage  lambrissé.  Il  n’y  avait  à chaque  étage  qu’une  seule 
pièce,  donnant  à la  fois  sur  la  rue  et  sur  la  porte  cochère 
et  le  passage  conduisant  à l’hôtel  de  Msr  de  Conzié  (1). 
MUe  de  Dreux,  locataire  sans  bail,  dut  quitter  ce  logis  après 
son  mariage  vers  la  fin  de  1790.  L’administrateur  du 
Domaine  trouva  alors  à relouer  à une  autre  jeune  femme 
titrée  et  de  noble  famille,  Charlotte-Félicité  de  Luppé 
marquise  de  Charry.  Cette  nouvelle  occupante  allait  être 
l’héroïne  d’une  singulière  aventure  tristementterminée  (2). 


(1)  Arch.  nat.,  Q1 2  1 1 8. 

(2)  Le  récit  qui  va  suivre,  tiré  d’un  gros  dossier  des  Archives  natio- 
nales (W,  cartons  298  et  3oo)  était  écrit,  lorsqu’à  paru  le  5 juillet  dernier, 


Née  à Versailles  en  1767,  elle  était  la  fille  du  comte  de 
Luppé,  gentilhomme  de  la  manche  des  enfants  de  France, 
mort  en  1770,  à l’âge  de  quarante-cinq  ans.  Mme de  Luppé, 
deveuue  veuve,  s’était  retirée  au  couvent  du  Cherche- 
Midi  avec  sa  petite  fille  âgée  de  trois  ans.  En  mai  1788, 
Charlotte-Félicité  avait  épousé  le  marquis  de  Charry  des 
Gouttes,  major  au  régiment  de  Lorraine,  brave  officier 
très  estimé,  admis  à monter  dans  les  carrosses  du  roi 
et  à accompagner  le  souverain  à la  chasse.  Le  contrat 
de  mariage  fut  signé  à Versailles  par  Louis  XVI  et  toute 
la  famille  royale,  puis,  le  1 1 mai,  la  jeune  marquise  de 
Charry  fut  présentée  officiellement  à la  Cour  par  la  com- 
tesse de  Montmorin. 

Malheureusement  il  y avait  incompatibilité  de  goûts 
entre  les  deux  époux.  Le  marquis,  nommé  en  juillet  che- 
valier de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare, 
prenait  fort  au  sérieux  les  vœux  quasi-religieux  qu’il 
avait  prononcés,  tandis  que  sa  jeune  femme,  aussi  coquette 
que  jolie,  ne  songeait  qu’à  s’amuser.  Au  bout  de  quelques 
mois  de  mariage,  dès  la  fin  de  1788,  il  y eut  une  sépara- 
tion amiable.  M.  de  Charry  se  retira  en  province,  dans 
un  domaine  qu’il  avait  près  de  Montluçon  en  s’engageant 
à servir  à sa  femme  une  pension  de  i.5oo  livres,  puis,  en 
1792,  il  émigra  et  disparut.  La  marquise,  au  contraire, 
sans  s’inquiéter  des  événements  politiques,  se  fixa  à Paris, 
près  de  l’ancien  couvent  où  elle  avait  été  élevée,  en  pre- 
nant en  location  le  petit  hôtel  du  n°  1 14,  rue  du  Cherche- 
Midi.  Légère,  insouciante,  en  1791  elle  va  voir  ses  anciens 
amis  de  Cour  à Bruxelles,  puis  revient  à Paris  jouir  des 
distractions  de  la  capitale.  En  1792  elle  a un  cabriolet  au 

dans  la  Revue  Historia,  un  très  intéressant  article  de  M.  Paul  Gaulot, 
sur  le  même  sujet,  sous  le  titre  : Conventionnel  et  marquise. 


mois  (i),  fréquente  les  théâtres,  fait  des  visites,  en  reçoit, 
et  ne  paraît  nullement  préoccupée  de  l’avenir.  Cependant, 
en  septembre,  elle  doit  être  informée  qu’un  de  ses  frères 
vient  d’être  massacré  à Versailles  parmi  les  prisonniers 
d’Orléans.  Elle  en  est  sans  doute  attristée  mais  ne  change 
rien  à son  train  de  vie.  Bien  mieux,  en  janvier  1793, 
durant  le  procès  de  Louis  XVI,  il  lui  prend  fantaisie 
de  retourner  à Bruxelles  « uniquementpour  son  plaisir  », 
dit-elle,  avec  une  femme  de  chambre,  pour  revoir  ses  bons 
amis,  Mme  de  Castellane,  Mme  de  Beaumont,  le  duc  et  le 
prince  d’ Arenberg,  — après  quoi,  en  mars,  elle  rentre  tran- 
quillement dans  son  logis  parisien,  rue  du  Cherche-Midi. 
Elle  ramène  même  avec  elle  deux  individus  qui  provoquent 
de  la  curiosité  et  des  soupçons  dans  le  voisinage  : c’est  un 
nommé  Grivelet  qu’elle  dit  être  valet  de  chambre  du  prince 
d’Arenberg,  et  un  jeune  homme  désigné  tantôt  sous  le  nom 
de  Hiernant,  tantôt  sous  celui  de  Renaud.  On  en  murmure 
dans  le  quartier,  et  on  lui  rapport  qu’elle  pourrait  bien 
être  poursuivie  parce  qu’elle  n’est  rentrée  en  France 
qu’après  l’expiration  du  délai  imparti  par  la  loi  aux 
Français  se  trouvant  à l’étranger.  Elle  a alors  l’idée  de 
consulter  à ce  sujet  un  homme  de  loi  qui  est,  en  même 
temps,  député  à la  Convention  et  a été  rapporteur  des 
décrets  sur  l’émigration,  c’est  Nicolas  Osselin  demeu- 
rant rue  de  Lille,  voisin  d’un  ancien  ami  de  la  famille  de 
Luppé,  M.  de  La  Gardie,  vieil  officier  retraité,  qui  lui 
en  a sans  doute  parlé. 

Osselin,  né  en  1752,  avait  été  avocat  au  Parlement,  puis 
clerc  de  notaire,  et  avait  acheté  une  étude  à Paris,  mais 
les  syndics  de  la  Compagnie  avaient  refusé  de  l’admettre 

(1)  Arch.  nat.  (W.  3oo).  Quittance  du  10  novembre  1792  à M”°  de 
Charry  du  prix  de  « six  mois  de  loyer  de  son  cabriolet  ». 
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à cause  de  divers  antécédents  fâcheux,  — et,  malgré  un 
procès  retentissant  qu’il  avait  intenté  aux  syndics,  il  avait 
été  définitivement  exclu  (i).  Resté  homme  de  loi  ou 
agent  d’affaires,  lors  de  la  Révolution  il  s’était  montré  ar- 
dent patriote,  avait  été  en  1789  l’un  des  organisateurs  de 
la  garde  nationale,  et  y avait  déployé  une  telle  rigueur  et 
un  si  mauvais  caractère,  que  ses  collègues  refusaient  de 
siéger  avec  lui.  Enfin,  en  septembre  1792,  élu  député, 
il  avait  pris  place  parmi  les  plus  violents  jacobins,  votant 
la  mort  du  roi  sans  sursis,  poursuivant  impitoyablement 
les  Girondins,  et  provoquant  surtout  les  mesures  les  plus 
sévères  contre  les  émigrés. 

Tel  était  l’homme  que  Mme  de  Charry  imagine,  contre 
toute  prudence,  d’aller  trouver  pour  lui  demander  con- 
seil et  protection.  Or,  voici  que  le  farouche  Osselin  est 
séduit  par  les  beaux  yeux  de  la  marquise  et  lui  propose  de 
se  rendre  chez  elle  pour  examiner  les  pièces  justificatives 
de  son  parfait  civisme.  Elle  accepte-,  l’étude  de  l’affaire 
exige  sans  doute  plusieurs  entretiens  particuliers  qui  se 
prolongent  tant  et  si  bien  que  le  conventionnel  y reste  des 
nuits  entières.  Un  mois  environ  se  passe  ainsi.  Mais,  vers 
la  lin  d’avril,  la  section  Mucius  Scœvola  dont  dépend  le 
côté  gauche  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  est  saisie  de 
graves  dénonciations  contre  Mme  de  Charry,  qu’on  accuse 
surtout  de  donner  asile  à un  émigré.  L’assemblée  décide 
qu’une  perquisition  sera  faite  dans  la  maison  du  n°  1 14, 
et  que  la  citoyenne  Charry  sera  mise  en  arrestation. 
Trois  commissaires  sont  délégués  à cet  effet,  et  auront  à 
leur  tête  le  citoyen  Stanley,  horloger  de  son  métier,  de- 
meurant rue  du  Four,  membre  influent  de  la  Section.  Les 

(1)  Voir  l’excellent  ouvrage  de  M.  Foiret  sur  Une  Corporation  pari- 
sienne pendant  la  Révolution,  pp.  19-20  et  suiv. 
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délégués,  pour  mieux  surprendre  les  coupables,  veulent 
procéder  de  nuit  à leur  opération,  et  le  iCl  mai  1793,  à 
onze  heures  et  demie  du  soir,  escortés  d’une  petite  es- 
couade de  gardes  nationaux,  ils  arrivent  rue  du  Cherc'ne- 
Midi  devant  le  logis  suspect.  Stanley  heurte  à la  porte,  — 
elle  reste  close.  Il  réitère  de  plus  en  plus  violemment, 
sans  aucun  succès,  pendant  trois  quarts  d’heure,  — af- 
firme-t-il dans  sa  déclaration  devant  le  Comité  de  Sûreté 
générale.  Enfin,  vers  minuit  et  demie,  la  porte  s’ouvre  et 
les  délégués  de  la  Section  se  trouvent  en  présence  du  ci- 
toyen Osselin  qui  exhibe  sa  carte  de  député  de  Paris  à la 
Convention  nationale.  Lcà-dessus,  le  récit  de  Stanley  mé- 
rite d’être  cité  textuellement  (1)  : 

...  (le  citoyen  Osselin),  sommé  de  dire  pourquoi  à cette 
heure  indue  il  se  trouvait  chez  la  femme  Charry  connue  pour 
être  suspecte,  a répondu  qu’il  s’y  trouvait  comme  ami,  fai- 
sant ses  affaires.  Sommé  de  nouveau  d’exhiber  les  papiers 
qu’il  pouvait  avoir  dans  ses  poches,  ii  a répondu  que  c’étaient 
des  papiers  du  Comité  de  Sûreté  générale  dont  il  était 
membre,  ce  qui  a paru  mériter  les  plus  grands  égards  et 
toute  discrétion  de  la  part  des  commissaires.  Examen  fait  du 
bureau  de  la  citoyenne  Charry,  le  comparant  et  ses  adjoints 
ont  trouvé  différents  papiers  que  le  citoyen  Osselin  a déclaré 
appartenir  au  Comité  de  Sûreté  générale.  Sur  les  représenta- 
tions faites  audit  citoyen  Osselin  combien  il  était  inconsé- 
quent qu’un  représentant  du  peuple  confiât  de  semblables 
papiers  à une  citoyenne  déclarée  suspecte  par  la  voix  pu- 
blique, et  annonçant  qu’ils  étaient  disposés  à l’interroger  lui- 
même  relativement  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
trouvait,  il  a répondu  au  comparant  qu’en  qualité  de  député 
il  ne  devait  compte  qu’à  son  Comité  de  Sûreté  générale;  que 
cependant  si  les  commissaires  présents  voulaient  lui  parler 


(1)  Arch.  nat.,  W.  3oo. 


fraternellement,  il  répondrait  à leurs  questions  par  forme  de 
conversation... 

Les  commissaires,  un  peu  intimidés  sans  doute  par 
Osselin  qui  doit  être  de  fort  méchante  humeur,  conti- 
nuent pourtant  leur  perquisition.  Ils  montent  au  premier 
étage  qui  ressemble,  dit  Stanley,  « à un  entresol  » et  y 
trouvent  le  nommé  Renault  qui  prétend  attendre,  pour 
regagner  Bruxelles,  un  passeport  que  lui  a promis  Osse- 
lin, ce  que  celui-ci  nie  absolument.  Quant  à la  citoyenne 
Charry,  Stanley  n’en  dit  rien,  et,  les  commissaires,  tenant 
compte  des  égards  et  de  la  discrétion  dus  à un  membre 
du  Comité  de  Sûreté  générale,  se  décident  à s’en  aller 
sans  mettre  personne  en  arrestation.  Cependant,  le  len- 
demain, la  section  Mucius  Scœvola  délibère,  et,  sur  son 
ordre,  le  3 mai,  Stanley  et  ses  acolytes  se  transportent  de 
nouveau  nuitamment,  à minuit  trois  quarts,  rue  du  Cher- 
che-Midi  i 14.  Cette  fois,  ils  sont  reçus  par  la  citoyenne 
Charry  seule  avec  sa  femme  de  chambre  ; elle  leur  dé- 
clare non  sans  quelque  embarras,  que  le  nommé  Renault 
est  parti  la  veille  de  grand  matin.  Stanley  n’hésite  plus,  il 
enjoint  aux  deux  citoyennes  présentes  de  le  suivre  à la 
municipalité,  et,  en  pleine  nuit,  sous  bonne  garde,  la  mar- 
quise y est  conduite  et  enfermée  en  état  d'arrestation.  Mais 
Osselin  est  prévenu,  et,  dès  le  matin,  il  accourt  accom- 
pagné de  son  voisin  M.  de  La  Gardie.  Il  réclame  haute- 
ment la  mise  en  liberté  immédiate  de  Mme  de  Charry  dont 
il  se  porte  caution  ainsi  que  le  citoyen  La  Gardie  qui  dé- 
clare l’avoir  connue  dans  sa  famille  depuis  longtemps. 
On  s’incline  devant  l’autorité  du  citoyen  Osselin  qui  re- 
conduit la  jolie  marquise  chez  elle. 

Ainsi  protégée,  Mme  de  Charry  n’a  plus  aucune  inquié- 
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tude,  et,  pendant  quatre  mois,  jusqu’en  septembre  1793, 
elle  vaque  à ses  plaisirs  dans  Paris,  tantôt  en  compagnie 
d’Osselin,  tantôt  avec  un  autre  ami  plus  jeune,  un  nommé 
Desplasses,  joli  garçon  de  vingt-neuf  ans  qui  lui  procure, 
de  temps  à autre,  une  loge  de  théâtre.  En  septembre,  Os- 
selin  s’émeut  de  certaines  rumeurs  venues  à sa  connais- 
sance; il  prend  le  parti  d’abandonner  la  petite  maison 
de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Il  emmène  son  amie  dans  le 
faubourg  Saint-Marceau  chez  un  citoyen  Danton  où  elle 
se  loge  sous  un  faux  nom.  Le  12  brumaire  an  II  (2  no- 
vembre 1793)  la  Section  est  prévenue  par  le  citoyen  Gilles 
Le  Butté,  demeurant  rue  du  Cherche-Midi,  n°  79i  (n°  23 
actuel),  que  la  femme  Charry  a disparu  de  chez  elle  depuis 
le  4 ou  5 septembre,  laissant  à son  logis  un  petit  garçon 
qu’on  dit  son  fils,  avec  sa  femme  de  chambre  Eugénie  Cot- 
tret.  Pour  la  troisième  fois  une  perquisition  est  ordonnée 
et  opérée  dans  la  maison  de  l’ex-n°  114  devenu  794 
(n°  29  actuel).  On  ne  rencontre  qu’Eugénie  Cottret  qui 
confirme  le  départ  de  sa  maîtresse,  et  les  commissaires 
de  la  Section  ne  peuvent  que  s’emparer  de  tous  les  pa- 
piers qu’ils  trouvent,  et  apposer  des  scellés  sur  les  meu- 
bles. 

Osselin  conseille  à Mme  de  Charry  de  quitter  Paris; 
elle  se  réfugie  à Saint-Cloud,  puis  à Versailles.  Enfin  il  la 
conduit  dans  un  petit  village  écarté,  à Saint-Aubin,  près 
de  Gif,  en Seine-et-Oise,  où  il  a un  frère  curé  très  jacobin, 
marié  et  peu  scrupuleux.  C’est  là  que  la  ci-devant  mar- 
quise reçoit  les  dernières  visites  de  l’amoureux  conven- 
tionnel. La  fin  de  l’idylle  est  lamentable.  Osselin,  pour 
éviter  des  accusations  qu’il  prévoit,  a l’infamie  d’aller 
lui-même  dénoncer  au  Comité  de  surveillance  de  Ver- 
sailles la  retraite  de  Mme  de  Charry;  et  le  curé,  craignant 
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d'être  compromis,  dénonce  à son  tour  son  propre  frère 
le  conventionnel.  Tous  furent  emprisonnés.  Le  2 dé- 
cembre 1793,  Mm"  de  Charry  fut  condamnée  à mort,  et 
Osselin  à la  déportation.  La  malheureuse  femme,  ayant 
une  peur  affreuse  de  la  mort,  obtint  un  sursis  en  se  di- 
sant enceinte.  Des  experts  commis  pour  l'examiner  furent 
d’avis  que  le  cas  était  douteux,  mais  que  la  condamnée 
« étant  connue  pour  être  femme  galante  »,  il  était  possible 
qu’elle  fût  enceinte,  soit  d’Osselin,  soit  de  Desplasses.  En 
mars  1794,  on  lui  fit  subir  un  nouvel  examen  à la  suite 
duquel  elle  fut  envoyée  à la  guillotine  le  3 i mars.  Quant  à 
Osselin,  il  se  trouva  compris  dans  la  prétendue  conspira- 
tion des  prisons,  tenta  de  se  suicider  et  fut  exécuté  le 
26  juin  suivant. 

Après  la  disparition  de  Mrae  de  Charry  et  la  vente  de  ses 
meubles,  le  Domaine  reloua  sa  maison  à un  sieur  Salle, 
puis,  le  9 fructidor  an  IV  (26  août  1 796),  la  vendit,  moyen- 
nant 1 1.700  francs  à un  sieur  Dupré.  Celui-ci  la  céda  au 
sieur  Jean-Baptiste  Boulay  qui,  lui-même,  la  revendit  le 
i5  pluviôse  an  XI  à Joseph-Alexandre  Rousseau  Saint- 
Cal  1.  Enfin  le  7 février  1809,  cette  petite  propriété,  mesu- 
rant soixante  toises  de  superficie,  fut  achetée,  moyennant 
1 5.ooo  francs,  suivant  contrat  passé  devant  M°  Drageon 
notaire,  par  Mrae  Gilbert  déjà  propriétaire  de  l’immeuble 
plus  important,  du  n°  3i.  Ainsi  s’accomplissait  la  réunion 
des  deux  lots,  projetée  et  conseillée  déjà  par  l’architecte- 
expert  en  1790  (1). 

Le  lot  voisin  portant  le  n"  1 1 5,  puis  le  n°  795,  avait 
une  superficie  de  35p  toises  et  demie,  comprenait  le 
grand  corps  de  bâtiment  de  l’ancien  hôtel  de  Verrue  et 


(1)  Arch.  Q-  i 18. 


s’étendait  en  aile  à gauche  jusqu’à  la  rue  d’Assas.  Il  avait 
été  estimé  en  1790,  108.000  livres,  et  fut  adjugé  le 
a5  pluviôse  an  VI  (i3  février  1798)  au  sieur  La  Rue 
Sauviac,  moyennant  i. 001. 000  francs  (en  assignats).  Par 
deux  contrats  des  Ier  pluviôse  an  X et  17  messidor  an  XIII 
(21  janvier  1802  et  6 juillet  i8o5),  cette  propriété  fut 
acquise  par  Mme  Marguerite-Cyr-Claude  Gilbert  marchande 
lingère,  femme  séparée  de  biens  de  M.  Gilbert-Florentin, 
architecte  (1). 

M'11C  Gilbert  vendit  l’ensemble  de  sa  propriété,  le  7 dé- 
cembre 1814,  au  sieur  et  dame  Dufresne,  moyennant 
56.865  francs,  et  ceux-ci  la  revendirent  le  16  novembre 
18 1 5 aux  époux  Salmon.  En  1824,  la  propriété  se  divisa. 
Toute  la  partie  donnant  sur  la  rue  du  Cherche-Midi  et 
portant  alors  les  nos  3 1 et  33  (plus  tard  29  et  3 1 ) fut  achetée 
moyennant  45.000  francs,  le  14  février  1 824,  par  les  époux 
Laisné,  tandis  que  le  sieur  Salmon  conservait  le  terrain 
et  les  bâtiments  donnant  sur  la  rue  d’Assas,  au  n°  8.  Nous 
n’avons  donc  plus  à nous  occuper  de  cette  deuxième  partie 
de  l’ancien  lot,  La  Rue  Sauviac.  Le  12  octobre  1827,  les 
époux  Laisné  vendirent,  moyennant  5o.ooo  francs,  à 
M.  et  Mme  Marest,  demeurant  rue  du  Vieux-Colombier.  Le 
28  novembre  i85q,  Mmc  Vve  Marest  vendit  à son  tour, 
moyennant  60.000  francs,  à M.  et  Mme  Mauduit  qui  vinrent 
demeurer  dans  la  maison  portant  dès  lors  le  n°  3 1 . M.  Mau- 
duit y mourut  en  1868,  laissant  sa  fortune  à une  légataire, 
MmeZimmermans,  qui  mit  en  vente  la  propriété.  Le  19  août 
1874,  M.  Bourgeaux  s’en  rendit  adjudicataire.  Après  son 
décès  survenu  en  1891,  ses  cinq  enfants,  les  consorts 
Wattier  et  autres,  restèrent  copropriétaires  indivis  jusqu’à 


(1)  Arcli.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 
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l’époque,  en  1907,  où  ils  furent  expropriés  presque  entiè- 
rement pour  le  percement  du  boulevard  Raspail.  Le  n°  3 1 
a disparu  complètement.  Du  n°  29  il  reste  une  petite  mai- 
son d’encoignure,  dont  le  rez-de-chaussée  fort  exigu  est 
occupé  par  un  marchand  d’antiquités.  Le  premier  étage, 
très  peu  élevé,  a l’apparence  d’un  entresol,  ce  qui  permet 
de  croire  que  c’était  là  le  logis  où  la  marquise  de  Gharry 
recevait  le  conventionnel  Osselin,  et  dont  le  commissaire 
Stanley,  perquisitionnant  le  ier  mai  1793,  disait  que  le 
premier  étage  était  « plutôt  un  entresol  ». 

Au  n°  3 1 , depuis  la  Révolution,  peu  de  personnages 
marquants  nous  ont  été  signalés.  On  cite  seulement  : en 
1820,  le  capitaine  Charbonnel,  ingénieur  géographe;  • — de 
1820  à 1 8 3 2 , le  docteur  Nolette  dont  nous  avons  parlé  à 
propos  du  n°  2;  — en  i85o,  Jean  Gauchard,  graveur  sur 
bois  qui  a exposé  souvent  au  Salon;  — et  en  1857, 
Théodore  Villenave,  homme  de  lettres,  frère  de  Mélanie 
Waldor,  qui  a publié  de  1826  à 1847  6e  nombreuses 
poésies,  et  est  mort  en  1866. 


Nos  26  et  28  (anciennement  n03  69-70,  286-287,  26-26  bis.) 

Philippe  Rochel.  — Pierre  Maresclial.  — Léonard  Lau- 
donin.  — Thérèse  Laudouin.  — Claude  De  la  Fontaine. 

— Michel  Duchesne.  — Docteur  Chappon.  — Leramberl . 

— M.  et  Mme  Michaud  et  leurs  descendants.  — Pancrace 
Bessa.  — Malmain  . — Tardif. 

L’emplacement  des  trois  maisons  qui  ont  porté  en 
dernier  lieu  les  n03  26,  28  et  3o,  formait  à l’origime  une 
seule  propriété  appartenant,  à la  fin  du  xvie  siècle,  à un 
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sieur  Philippe  Rochet  mentionné  dans  le  cueilleret  de 
l'Abbaye  dressé  en  avril  1 5p5  (i).  Un  peu  plus  tard,  ce 
propriétaire  étant  mort,  le  fermier  du  cens  rectifiait  son 
cueilleret,  en  ajoutant  en  renvoi  : maison  aux  hoirs  ou 
ayants  cause  de  Philippe  Rochet.  De  1628  a 1645,  ceux-ci 
sont  remplacés,  peut-être  en  partie  par  Jehan  Prévost,  et 
plus  sûrement  par  Pierre  Mareschal,  secrétaire  du  roi,  qui 
figure  de  même  en  1675  sur  le  Plan  figuré  de  Claude  Du 
Bairieu  (2).  En  janvier  1689,  'e  Rôle  de  répartition  des 
taxes  pour  Saint-Sulpice  (3)  nous  apprend  que  c’est  la 
veuve  de  Messire  Mareschal  qui  est  devenue  propriétaire 
des  deux  maisons  contiguës  édifiées  peut-être  par  lui,  et 
louées  toutes  deux  à une  veuve  Legrand.  Mais,  peu  de 
temps  après,  le  14  mai  1689,  par  contrat  passé  devant  Le 
Vasseur,  notaire,  ladite  dame  Marie  Langlois,  veuve  de 
Pierre  Mareschal,  vend  ses  deux  maisons  aux  sieurs 
Léonard  Laudouin  maître-maçon,  et  Pasquier  Dubois 
maître  à danser,  qui  font  conjointement  cette  acquisition. 
Puis,  tout  de  suite,  ceux-ci  font  procéder  par  experts  à 
l'estimation  de  ces  deux  immeubles  et  à un  partage  signé 
devant  le  notaire  Le  Vasseur  le  6 juillet  1689.  Désormais 
Pasquier  Dubois  devient  seul  propriétaire  de  la  maison  du 
futur  n°  3o  dont  nous  aurons  à voir  l’histoire  séparée,  tan- 
dis que  l’emplacement  des  futurs  n05  26  et  28  reste  en  la 
possession  de  Léonard  Laudouin.  Ce  second  lot  ne  com- 
porte pas  deux  maisons  mais  une  seule,  en  laquelle  s’ins- 
talle, au  premier  étage,  la  famille  Laudouin.  En  effet, 
les  cueillerets  de  1692  et  1696  mentionnent  uniquement 
entre  la  maison  de  Claude  Person  que  nous  avons  vue  au 

(1)  Arch.  nat.  S.  3o58. 

(2 ) Arch.  nat.  KK.  ioi5. 

(3)  Bibl.  nat , mss,  f.  fr.  ii.6q5. 
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n°  24,  et  celle  du  maître  de  danse  Pasquier  Dubois,  la 
maison  appartenant  à Léonard  Laudouin  (x).  En  outre, 
trois  quittances  de  paiement  du  cens  délivrées  à ce  dernier 
en  1709,  1 7 16  et  1 727,  par  le  Receveur  général  de  l’Abbaye 
puis  par  son  fermier,  et,  la  dernière,  par  le  fondé  de  pro- 
curation du  Cardinal  de  Bissy,  portent  la  même  dési- 
gnation (2). 

En  1728,  Laudouin  retiré  des  affaires,  ne  se  disant  plus 
maître-maçon,  mais  seulement  bourgeois  de  Paris,  se 
préoccupe,  avec  sa  femme  Marie  Heurtault,  d’assurer  l’a- 
venir de  sa  fille  Marie-Thérèse,  pour  laquelle  ils  ont  tous 
deux  une  affection  particulière.  Le  12  mars,  par  acte  authen- 
tique passé  devant  le  Prévost  notaire  (3),  donation  entre 
vifs,  sous  réserve  d’usufruit,  est  faite  par  les  époux  Lau- 
douin à leur  fille,  de  la  maison  où  ils  demeurent  ensemble 
rue  des  Vieilles-Tuileries  (ancienne  appellation)  vis-à-vis 
le  couvent  du  Cherche-Midi.  La  propriété  ainsi  donnée 
a une  façade  de  on\e  toises  ou  environ , une  porte  cochère, 
deux  corps  de  logis  dont  l’un  sur  la  rue,  l’autre  en  aile 
sur  la  cour  avec  petit  jardin  au  bout  de  ladite  aile,  et  un 
autre  jardin  plus  grand.  Le  contrat  relate  soigneusement 
les  origines  de  l’immeuble  en  mentionnant  que  les  dona- 
teurs y ont  fait  d’importantes  réparations  et  augmentations. 

Six  ans  plus  tard,  le  24  décembre  1734,  Marie-Thérèse 
Laudouin,  en  faisant  sa  déclaration  de  propriété  au  repré- 
sentant de  l'Abbaye,  y mentionne  à nouveau  la  donation 
de  1728  en  vertu  de  laquelle  elle  est  en  possession  (4). 
Deux  années  après,  le  26  septembre  1736,  le  commissaire 

(1  ) Arch.  nat.  S.  3o62-3o63. 

(2)  Coll.  pers. 

(3)  Minutes  de  Mc  G.  Morel  d’Arleux,  notaire. 

(4)  Arch.  nat.  S.  2859-60. 
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au  Châtelet,  Charles,  est  informé  du  décès  de  dame  Marie 
Heurtault,  veuve  de  Léonard  Laudouin,  et  est  requis  de 
venir  apposer  les  scellés  à son  domicile.  La  description 
sommaire  de  l’appartement  où  le  commissaire  constate  le 
décès,  révèle  une  assez  luxueuse  installation;  on  y re- 
marque une  pièce  entièrement  tendue  de  tapisseries  an- 
ciennes en  point  de  Hongrie,  ainsi  que  les  chaises  et 
fauteuils,  et  de  nombreux  tableaux.  Les  héritiers  qui  se 
présentent  sont,  à côté  de  Marie-Thérèse,  son  frère 
Armand-René  Laudouin,  bourgeois  de  Paris,  et  Marie- 
Françoise  Gobin,  nièce  de  la  défunte  (i). 

Dès  lors,  la  pleine  propriété  de  l’immeuble  appartient 
à Marie-Thérèse  Laudouin  restée  célibataire,  qui  continue 
d’y  demeurer  avec  son  frère  et  sa  cousine  et  d’en  garder 
soigneusement  la  gestion.  En  1742,  1743  et  1753,  c’est 
elle  qui  requiert  le  commissaire  de  venir  constater  le  décès 
de  divers  locataires  occupant  des  logements  aux  3e  et 
4°  étages  de  sa  maison  (2).  Elle  surveille  même  si  atten- 
tivement les  visites  que  peuvent  recevoir  ses  locataires,  que 
le  i3  décembre  1742  une  curieuse  plainte  est  déposée 
contre  elle  par  Messire  Claude- Lazare  de  Maupin  prêtre, 
docteur  en  théologie  et  prieur  de  Saint-Laurent  en  Lion, 
occupant  un  appartement  au  rez-de-chaussée.  D’après  le 
plaignant,  deux  dames  très  respectables,  étant  venues 
pour  le  voir  alors  qu’il  était  sorti,  et  étant  restées  à 
l’attendre,  Mlle  Laudouin  heurte  violemment  à la  porte 
de  l’appartement,  les  injurie  grossièrement  disant  qu’elle 
va  les  faire  arrêter,  et  finalement  les  met  dehors  (3).  Nous 


(1)  Arch.  nat.  Y.  10.753.  Papiers  du  commissaire  Charles. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  10.756,  10.767  et  1 4-3 1 3 . Papiers  des  commissaires 
Leblanc  et  Bouquigny. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  10.756.  Papiers  du  commissaire  Leblanc, 
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n’en  savons  pas  davantage,  mais  on  voit  que  la  maison 
est  sévèrement  gardée  par  la  propriétaire. 

En  175S,  Marie-Thérèse  Laudouin  mourut  vieille  fille, 
laissant  sa  fortune  à des  neveux.  La  maison  fut  mise  en 
vente  sur  licitation  et  adjugée  le  19  juillet  à la  dame 
M arie-Françoise  Gobin,  cohéritière,  mariée  en  1757  à 
Michel-Charles-Claude  De  la  Fontaine,  ancien  valet  de 
chambre  de  la  reine,  puis  du  duc  de  Chevreuse  (1).  Ce 
personnage,  veuf  d’un  premier  mariage,  et  n’étant  plus 
jeune,  avait  conservé,  de  son  séjour  à la  Cour,  certaines 
habitudes  de  grand  seigneur.  Ayant  daigné  accorder  sa 
protection  et  ses  faveurs  à une  jeune  modiste  de  dix- 
huit  ans,  il  trouva  mauvais  que  celle-ci  se  plaignît  d’être 
enceinte  de  lui  et  fit  constater  qu’elle  admettait  à son 
intimité  d’autres  amoureux  et  notamment  un  clerc  d’huis- 
sier. Celui-ci  protesta  et  menaça  d’un  procès  M.  De  la  Fon- 
taine qui,  hautement,  chargea  le  commissaire  de  tancer 
d’importance  le  jeune  audacieux  (2).  En  même  temps, 
M.  De  la  Fontaine  se  montrait  assidu  à l'église,  au  point 
d’avoir  été  volé  un  jour  à Saint-Sulpice  où  on  lui  avait  en- 
levé sa  montre  et  sa  bourse  (3). 

De  nombreux  locataires  nous  sont  connus  dans  la 
maison,  mais  sans  offrir  grand  intérêt  : c’est  un  sieur 
Hamel  ancien  écuyer  pensionné  du  duc  de  Chevreuse, 
occupant  avec  sa  femme  un  appartement  au  premier  étage 
sur  la  rue;  — la  dame  Massia,  veuve  d’Étienne  Jourdan 
de  Pellerin,  médecin  chimiste  du  roi  occupant  un  appar- 
tement donnant  sur  le  jardin  ; — le  baron  de  Taubenheim 
que  nous  avons  rencontré  au  n°  24,  parent  de  la  pseudo- 

(1)  Minutes  de  Me  Breuillaud,  notaire. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  13.786.  Papiers  du  commissaire  Thiot,  2 avril. 1773. 

(3)  Id.  Y.  13.790.  Papiers  du  commissaire  Thiot,  2 mars  1775, 
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princesse  de  Montbéliard;  — un  ancien  cuisinier  retraité, 
la  veuve  d’un  gagne-denier,  etc...  (i)  — puis,  en  1784, 
une  demoiselle  Bertier,  M"lc  de  Nermond  et  autres. 

Les  propriétaires  avaient  continué  d’ailleurs  de 
demeurer  dans  le  principal  appartement  du  premier  étage 
occupé  précédemment  par  les.  Laudouin.  M.  Claude  De 
la  Fontaine  y mourut  très  âgé,  le  29  septembre  1792, 
laissant  pour  seul  héritier  un  fils  issu  de  son  premier 
mariage,  Michel-Ferdinand-Joseph  De  la  Fontaine,  et  sa 
veuve  donataire  de  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage  du  12  août  1757  (2). 

Mmo  De  la  Fontaine  survécut  à son  mari  pendant 
douze  ans,  et  ne  quitta  pas  sa  maison  durant  toute  la 
Révolution.  Au  cours  de  cette  période,  quelques  loca- 
taires notables  nous  ont  été  signalés  : le  citoyen  Liger- 
Ferdigny,  qui  devint  juge  au  Tribunal  de  cassation;  un 
vieux  prêtre  irlandais  nommé  Tadeo  O’Sullivan,  aumônier 
de  l’ambassade  d’Espagne,  qui  mourut  dans  la  maison  le 
8 ventôse  an  X,  à lage  de  quatre-vingt-deux  ans  (3);  — 
le  docteur  Pierre  Chappon,  volontaire  du  bataillon  des 
Prémontrés  en  1790,  puis  assesseur  du  juge  de  paix  du 
quartier,  mort  aussi  dans  la  maison  le  24  avril  1810; 
— le  citoyen  Louis  Gratien,  membre  du  jury  d’instruction 
en  l’an  X. 

Du  vivant  de  Mme  De  la  Fontaine  il  fut  question  de 
démolir  sa  maison  pour  le  percement  d’une  rue  qui  se 
serait  trouvée  à peu  près  sur  l’emplacement  du  boulevard 

(1)  Id.  Y.  13.774,  13.775,  13.787,  14.328.  Papiers  des  commissaires 
Thiot  et  Léger. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Déclaration  de  successions. 
Vol.  1778. 

(3)  Arch.  de  la  Sente , Registre  des  décès  et  Enregistrement  des  testa- 
ments. Vol,  962, 
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Raspail  actuel.  Nous  avons  relaté,  à propos  du  n°  27,  la 
pétition  adressée  le  28  fructidor  an  IX  (i5  septembre  1801) 
par  Jean  Duchesne  et  autres  au  Préfet  de  la  Seine  pour 
rachèvement  de  la  rue  d’Assas  restée  jusqu’alors  à l’état 
d’impasse.  Mais  les  pétitionnaires  en  demandaient  en 
outre  le  prolongement  depuis  la  rue  du  Cherche-Midi 
jusqu’à  la  rue  de  la  Chaise,  de  manière  à établir  une  grande 
voie  de  communication  « de  la  barrière  d’Enfer  au  centre 
du  faubourg  Saint-Germain  ».  La  pétition  ajoutait  (1)  : 

Ce  nouveau  percement  est  décidé  et  tracé  au  plan  annexé  à 
la  loi  qui  a déterminé  les  rues  environnant  le  Palais  national 
du  Luxembourg. 

Ce  plan  qui  nous  a été  communiqué  ne  fait  passer  cette 
nouvelle  rue  que  par  un  coin  de  la  propriété  nationale  des 
ci-devant  Filles  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  de  la  rue  de 
Sève,  et  obligerait  ainsi  à acheter  plusieurs  propriétés  patrimo- 
niales pour  compléter  la  rue. 

En  changeant  un  peu  la  direction  de  cette  nouvelle  rue  ice 
qui  la  raccordera  toujours  tant  avec  celle  ouverte  sur  le 
Cherche-Midi,  qu’avec  le  carrefour  des  rues  de  Sève  et  de  la 
Chaise),  les  trois  quarts  au  moins  de  sa  longueur  seront  pris 
totalement  dans  le  ci-devant  couvent  des  Filles  de  Saint-Tho- 
mas et  il  suffira,  pour  compléter  son  débouché  sur  la  rue  du 
Cherche-Midi,  d’acquérir  une  partie  de  la  maison  de  la 
citoyenne  Lafontaine  donnant  sur  cette  dernière  rue. 

Cette  citoyenne  consentirait  à la  vendre.  C’est  une  pro- 
priété qui  n’excéderait  pas  3o.ooo  francs,  et  par  la  revente 
des  terrains  et  bâtiments  qui  resteraient,  on  récupérerait  près 
des  deux  tiers... 

Le  commissaire  voyer,  consulté  sur  la  question,  déclara 
que  si  aucun  percement  n’avait  été  commencé  entre  la 
rue  du  Cherche-Midi  et  la  rue  de  la  Chaise,  c’était  unique- 
ment parce  que  la  maison  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve 


(1)  Arch.  nat.  F.  13.976. 


— 4-P  — 


n’avait  pas  encore  été  vendue  avec  les  autres  biens  natio- 
naux, mais  il  estimait  qu’il  y avait  lieu  d’accueillir  la 
pétition  comme  bien  fondée.  Sur  ce  rapport,  le  14  bru- 
maire an  X,  le  Préfet,  à son  tour,  renvoya  la  pétition  au 
ministre  avec  un  avis  favorable.  Cependant  ce  projet  ne 
s’exécuta  pas,  et  la  grande  voie  de  communication  à éta- 
blir entre  la  barrière  d’ Enfer  et  le  centre  du  faubourg 
Saint-Germain,  ne  se  fit  que  cent  ans  plus  tard  par  la 
création  du  boulevard  Raspail.  Néanmoins  on  voit  que 
l’idée  n’était  pas  neuve,  et  que  la  maison,  portant  alors 
les  nos  286  et  287,  était  destinée,  dès  1801,  à faire  place  à 
une  voie  publique. 

Le  23  pluviôse  an XII  (i3  février  1804),  Mmc  veuve  De 
la  Fontaine  mourut  laissant  une  succession  grevée  de 
beaucoup  de  dettes,  car  il  fallut  ouvrir  un  ordre  sur  l’actif 
réalisé  pour  le  partager  entre  les  créanciers,  et  la  pro- 
priété fut  adjugée  le  6 février  1806  (1)  au  sieur  Michel 
Duchesne  jeune,  menuisier,  probablement  frère  cadet  de 
Jean  Duchesne,  le  grand  propriétaire  des  terrains  du  cou- 
vent du  Cherche-Midi.  Moins  heureux  ou  moins  habile 
que  son  aîné,  Michel  Duchesne  fit  de  mauvaises  affaires. 
Son  immeuble  fut  saisi,  mis  en  vente  publique  et  adjugé 
le  9 septembre  1812, moyennant  qi.55o  francs,  à M.  Le- 
rembert,  Econome  de  l’hospice  des  Incurables  (2). 

C’est  alors  que  cette  propriété,  portant  depuis  1800  le 
n°  26,  se  divisa  en  deux  parties  qui  reçurent  les  nos  26  et 
26  bis.  Le  14  mai  1 8 1 3,  M.  Lerembert  vendit,  moyen- 
nant 23.000  francs,  à M.  et  Mme  François  Michaud,  ren- 

(1)  Arcli.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Déclaration  de  successions, 
vol.  1792. 

(2)  Ibid.  Sommier  foncier  del’Enregistrement;  — Minutes  de  .VIe  Breuil- 
laud  notaire. 
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tiers,  la  maison  portant  actuellement  le  n°  26,  en  gardant 
pour  lui  le  n°  26  bis  dont  la  superficie  et  surtout  la  façade 
étaient  de  beaucoup  plus  grandes.  L’acte  de  vente  reçu 
par  M"  Mourseau  notaire  (1  mentionnait  que  l’immeuble 
vendu  faisait  partie  d’un  autre  plus  grand  appartenant 
ci  M.  Lerembert,  vendeur,  et  n’avait  qu’une  seule  fenêtre 
de  face  sur  la  rue.  C’était,  et  c’est  encore,  en  effet,  une 
sorte  d’étroit  couloir  touchant  par  le  fond  maintenant  à 
l’important  hôtel  Lutetia  bâti  sur  le  boulevard  Raspail. 

M.  F rançois  Michaud  mourut  le  2 janvier  1814  lais- 
sant pour  héritière  sa  fille  Alexandrine  mariée  à M.  Charles 
Doublet,  qui  devenait  ainsi  propriétaire  de  la  moitié 
appartenant  à son  père.  En  1821,  Mme  veuve  Michaud  ven- 
dit l’autre  moitié  à Mme  Doublet,  moyennant  1.000  francs 
de  rente  viagère.  Celle-ci  étant  décédée  le  5 octobre  i832, 
la  liquidation  de  sa  succession  attribua  la  maison  à son 
quatrième  fils,  M.  Alexandre  Doublet  dont  le  gendre, 
M.  Tourneur,  est  devenu  ensuite  et  resté  jusqu’à  ce  jour 
propriétaire  2). 

Durant  cette  dernière  période,  les  almanachs  d’adresses 
mentionnent  à ce  n°  26  : en  1839,  M.  Lajaille,  officier 
retraité;  — en  1844,  M.  Doublet,  propriétaire  de  la  mai- 
son; — en  1849,  Louis  Barré,  artiste  peintre;  — en  i852, 
deux  autres  peintres  un  peu  plus  connus,  Auguste  Fauvel 
qui,  de  1848  à 1875,  a exposé  au  Salon  des  tableaux  de 
genre,  et  Jean-François  Gôse  qui,  à partir  de  i8Ô2,  a 
exposé  à plusieurs  reprises  des  tableaux  d’histoire.  Enfin, 
depuis  1868,  un  fabricant  de  chapelets  et  objets  de  piété 
s’est  établi  dans  cette  maison  et  ses  successeurs  ne  l’ont 
pas  quittée. 

(1)  Ibid.  Ibid. 

(2)  Arch.  de  là  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement, 
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— Il  nous  faut  maintenant  achever  l’historique  de  la 
deuxième  partie  de  l’ancien  n°  26  portant  depuis  18 1 3 
le  n°  26  bis.  Depuis  1820,  il  était  devenu  la  propriété  et  le 
domicile  de  M.  Pancrace  Bessa,  artistepeintrequi,  comme 
son  maître  le  fameux  Redouté,  avait  acquis  une  grande 
réputation  pour  la  peinture  des  fleurs.  Dès  1 808,  à trente- 
six  ans,  il  avait  obtenu  au  Salon  une  ire  médaille  et  ne 
cessait  pas  d’exposer,  chaque  année,  des  oeuvres  nouvelles 
dans  le  même  genre.  En  1816  il  avait  été  nommé  peintre 
de  fleurs  de  la  duchesse  de  Berry,  et,  en  1823,  peintre  du 
Muséum. 

M.  Bessa,  quittant  Paris  pour  se  retirer  à Ecouen  où 
il  est  mort,  vendit  sa  maison  le  12  janvier  1 83 3 (1)  à 
M.  Pierre  Malmain  qui  vint  à son  tour  s’y  installer.  En 
cette  même  année,  l’ordonnance  royale  du  29  juin  régle- 
mentant le  numérotage  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  changea 
le  n°  26  bis  en  n°  28.  En  1848,  c’est  là  que  se  trouvaient 
les  bureaux  de  la  fameuse  tontine  dite  Caisse  Lafarge. 
Fondée  en  1791  par  l’économiste  Lafarge,  et  autorisée 
sous  le  nom  de  Caisse  d’épargne  et  de  bienfaisance,  elle 
avait  eu  d’abord  grand  succès  et  avait  recueilli  en  deux  ans 
soixante  millions,  mais  les  calculs  de  mortalité  dressés 
par  le  fondateur  furent  reconnus  inexacts,  des  plaintes 
s’élevèrent,  en  1809  Lafarge  fut  dépossédé  de  la  direction, 
et,  pendant  de  longues  années,  l’affaire  sembla  anéantie. 
Puis  enfin,  le  Gouvernement  se  préoccupa  de  liquider  le 
solde  de  l’actif,  resté  dans  un  dépôt  public,  et  les  survi- 
vants reçurent  des  rentes  viagères  dont  l’importance  s’ac- 
crut à mesure  qu’ils  avancèrent  en  âge,  par  l’adjonction 
de  celles  éteintes  par  la  mort  des  rentiers  contemporains. 


(1)  Arcli.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 
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M.  Malmain  mourut  le  2 juin  i858  et  sa  propriété  fut 
acquise  par  M.  Tardif,  qui,  après  avoir  été  inscrit  au  bar- 
reau en  1846,  et  avoir  cultivé  les  lettres  et  la  poésie, 
était  devenu  chef  de  division  au  ministère  de  la  Justice. 
La  famille  Tardif  possédait  encore  cet  immeuble  lors- 
qu’en  1907  il  fut  atteint  par  l’expropriation.  Le  n°  28 
disparut  alors  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  et  il  ne  resta  de 
son  emplacement  qu’une  parcelle  formant  encoignure  sur 
le  boulevard  Raspail.  Là  s’est  élevée  une  construction 
peut-être  trop  élégante,  où  l'on  voit  réunies  toutes  les 
décorations  artistiques,  depuis  des  portiques  grecs  jus- 
qu’à des  guirlandes  de  roses. 


N°  3o  (anciennement  n°- 69,  285  et  28). 

Pasquier  Dubois.  — Givray.  — Charles  Bonneau. 
— Jean  Privai.  — Mis  de  la  Tournelle.  — Comte  d’Ha- 
nache.  — Pierre  de  Juppé.  — Comtesse  de  La  Tour 
du  Pin  Gouverne/.  — Mathieu  de  la  Ponce.  — M.  et 
A/mc  Travers  delà  Huilerie.  — Famille  I \it pinçon. — 
Louise  Mauduit.  — Normant.  — Racq. 

C’était  un  grand  immeuble  que  le  boulevard  Raspail  a 
fait  disparaître,  sauf  pour  une  très  minime  parcelle,  et  dont 
il  ne  reste  comme  souvenir  que  la  photographie  que  nous 
donnons  ci-contre. 

On  se  rappelle  que,  le  14  mai  1689,  la  veuve  de  Pierre 
Mareschal,  secrétaire  du  roi,  vendit  à Léonard  Laudouin 
et  Pasquier  Dubois  conjointement,  les  deux  maisons 
qu'elle  possédait,  et  que,  le  6 juillet  suivant,  ceux-ci  pro- 
cédèrent à un  partage,  qui  attribua  à Dubois  la  pro- 


Rue  du  Cherche-Midi,  N"  3o.  (Avril  1907) 
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priété  du  futur  n°  3o.  La  profession  de  maître  à danser 
était  honorable  et  fructueuse,  car  Pasquier  Dubois  qui 
l’exerçait  maria  sa  fille,  Anne-Françoise,  à un  Procu- 
reur au  Parlement,  Jean-Baptiste  Givray  (ou  Gui  ray).  Les 
époux  Givray  ayant  hérité  de  la  propriété,  la  vendirent 
le  i5  septembre  1713,  moyennant  8.200  livres,  par  acte 
passé  devant  Lamerjon  notaire,  à Charles  Bonneau,  maître 
charpentier  (1),  probablement  frère  ainé  de  Claude  Bon- 
neau, propriétaire  du  bel  hôtel  de  Marsilly  au  n°  18. 

La  maison  paraît  alors  avoir  été  reconstruite  telle  qu’elle 
est  restée  jusqu’à  son  expropriation.  Charles  Bonneau  et 
sa  femme  Marguerite  Gounive  s’y  installèrent  et  y mirent 
en  outre  en  location  plusieurs  appartements,  ainsi  que  le 
prouvent  divers  procès-verbaux  des  commissaires.  En 
1 743,  il  s’agit  d’une  plainte  assez  amusante  formulée  par  le 
sieur  Claude  Sobre,  propriétaire  de  l’immeuble  voisin  et 
y habitant,  contre  Bonneau  et  les  locataires  du  premier 
étage  au-dessus  de  l’entresol  de  sa  maison  (2).  Le  plai- 
gnant expose  que  « rentrant  chez  lui,  il  y a une  demi-heure, 
les  susdits  locataires  lui  ont  jeté  une  grande  quantité 
d’eau  sur  le  corps,  sans  avoir  au  préalable  crié  « Gare 
l'eau  ! »,  de  façon  qu’il  en  est  rempli,  notamment  sa  perruque 
qui  en  est  pleine  comme  sortant  de  l’eau,  que  son  habit 
et  sa  culotte  de  drap  d’Elbeuf  couleur  marron,  le  tout 
neuf,  en  sont  tout  tachés,  particulièrement  les  deux  épaules 
qui  en  sont  pleines  et  le  côté  droit  de  sa  culotte...  de  ma- 
nière qu’ils  sont  hors  d’état  d’être  portés...  qu’il  réclame 
un  dédommagement  tant  contre  lesdits  locataires  que 
contre  le  sieur  Bonneau,  propriétaire,  qui  en  est  garant...  » 
Le  plaignant  ajoute  qu’il  est  monté  dans  la  maison  au 

(1)  Arcli.  nat.  S.  3.064  et  3. 066.  Cueillerets  de  l’Abbaye. 

(2)  Arcli.  nat.  Y.  10.757.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 
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premier  étage,  qu’y  ayant  frappé,  un  domestique  lui  a 
dit  : « Allez,  allez,  si  c'est  de  l’eau,  nous  sommes  voisins, 
on  verra  cela  demain.  » Il  est  permis  de  penser  que  les 
locataires  de  ce  premier  étage  n’étaient  pas  de  petites  gens, 
et  ne  furent  pas  gravement  inquiétés. 

Six  mois  après,  le  3 mars  i 744,  le  commissaire  se 
transporte  justement  dans  l’appartement  du  premier  étage 
de  la  maison  du  sieur  Bonneau  pour  y recevoir  la  dé- 
nonciation de  Messire  Charles  Venier,  abbé  commenda- 
taire  de  l’abbaye  de  Vaar,  contre  la  marquise  de  Mordue 
et  son  fils,  qu’il  accuse  de  manœuvres  dolosives  à son 
égard  (1).  Serait-ce  ce  respectable  abbé  dont  le  valet  de 
chambre  aurait  été  cause  des  plaintes  du  sieur  Sobre? 

L’année  suivante,  le  icr  août  1745,  a lieu  dans  un  autre 
appartement,  au  deuxième  étage  au-dessus  de  l’entresol, 
le  décès  de  Messire  François  de  Morel  de  Saint-Marcelin, 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Champagne.  Les  scellés 
sont  apposés  à la  requête  de  Messire  de  Fombaton,  con- 
seiller honoraire  au  Parlement  de  Provence,  héritier  pré- 
somptif (2). 

Vers  cette  époque,  Charles  Bonneau,  maître  charpentier, 
est  représenté  par  Jacques  Bonneau,  — probablement 
son  fils,  — qui  prend  la  qualité  de  bourgeois  de  Paris. 
C’est  ce  dernier  qui  comparaît  le  3o  juin  1763  (3)  comme 
propriétaire  de  la  maison  où  vient  de  mourir,  au  premier 
étage  au-dessus  de  l'entresol,  la  demoiselle  Charlotte 
Seguier  de  Saint-Brisson,  sœur  du  marquis  Maximilien 
Séguier  de  Saint-Brisson,  ancien  colonel  d’infanterie,  son 
unique  héritier. 

(1)  Arch.nat.  Y.  10.758.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  10.759.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  11.681.  Papiers  du  commissaire  Desormeaux. 
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Mais  bientôt  après,  une  licitation  est  ouverte  entre  les 
héritiers  et  ayants  cause  de  Charles  Bonneau,  et  sa  maison 
mise  en  vente  publique  est  adjugée  par  arrêt  de  la  Grand’- 
Chambre  du  4 juillet  1767,  moyennant  80.000  livres,  au 
sieur  Jean  Privât  bourgeois  de  Paris  (1).  Ce  nouveau 
propriétaire,  comme  ses  prédécesseurs,  s’installe  dans 
son  immeuble,  à côté  de  plusieurs  locataires  titrés  : le 
marquis  de  la  Tournelle,  mestre  de  camp  de  cavalerie  et 
Gouverneur  de  Cravant  en  Bourgogne  (2);  — Mme  de 
Ponthieu  (3);  — le  comte  d’Hanache.  Cependant  Privât 
entretenait  fort  mal  sa  maison  dont  l’état  devint  si  mau- 
vais en  1780,  qu’un  maître  charron  nommé  Marchand 
locataire  de  la  boutique,  abandonna  son  local  devenu, 
suivant  lui,  inhabitable.  Privât  n’admit  pas  l’excuse  de 
cet  abandon  et  assigna  Marchand  en  résiliation  de  son 
bail;  celui-ci  répliqua  qu’il  avait  payé  tous  ses  loyers  et 
n’avait  quitté  les  lieux,  comme  la  plupart  des  autres  lo- 
cataires, qu’à  cause  de  l’état  lamentable  de  la  maison.  Le 
23  décembre  1780,  le  commissaire  au  Châtelet  se  trans- 
porta sur  les  lieux  et  constata  en  effet  de  nombreuses 
dégradations,  les  murs  lézardés,  des  trous  dans  la  toi- 
ture, etc.  (4).  Privât  dut  donc  être  obligé  de  faire  quelques 
réparations.  Il  ne  montrait  pas  d’ailleurs  la  même  négli- 
gence pour  le  recouvrement  de  ses  loyers,  car  en  1789  il 
faisait  saisir  et  vendre  les  meubles  du  comte  et  de  la  com- 
tesse d’Hanache  locataires  de  l’appartement  du  premier 
étage  au-dessus  de  l’entresol.  Cette  rigoureuse  exécution 
provoqua  même  un  conflit  assez  surprenant  entre  un 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Répertoire  des  insinuations,  6 avril  1767. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  13.790.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  13.796.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(4)  Arch.  nat.  Y.  i3.8oi.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 
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avocat  au  Parlement  nommé  Moitier  de  Beaufils  et  un 
clerc  d’huissier,  prétendant  tous  deux  être  chargés  de  la 
vente  des  meubles  saisis  (i). 

Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  le  citoyen 
Privât,  malgré  le  souvenir  compromettant  des  anciens 
habitants  nobles  de  sa  maison,  ne  fut  pas  inquiété  et 
continua  même  d’avoir  des  locataires  titrés.  Il  y avait 
alors  un  Jean-François  Privât,  qui  était  aide  de  camp  du 
général  Hoche,  puis  devint  inspecteur  aux  revues  (2).  Avait- 
il  quelque  parenté  avec  notre  propriétaire,  et  contribua- 
t-il  à le  sauvegarder  des  dénonciations  dangereuses?  — 
Toujours  est-il  que  la  maison  portant  alors  le  n°  285 
fut  l’asile  de  plusieurs  anciens  serviteurs  du  régime 
déchu  qui  vinrent  y vivre  ou  y terminer  leurs  jours. 

Ainsi  le  9 fructidor  an  IX,  mourut  là  le  ci-devant  comte 
Pierre-Henri-Marie  de  Luppé,  ancien  officier  de  cava- 
lerie, dont  la  femme  avait  émigré  à Londres  (3).  Il  était 
l’oncle  de  la  marquise  de  Charry  dont  on  a vu,  au  n°  29, 
les  aventures  et  la  fin  tragique. 

Le  i5  brumaire  an  XII,  mourut  là  aussi  Mathieu  de  la 
Ponce  (4),  ancien  premier  secrétaire  du  duc  de  Choiseul 
auprès  duquel  il  jouissait  d’une  grande  influence.  Le  duc 
de  Croÿ,  dans  son  journal,  parle  à maintes  reprises  de 
son  ami  M.  de  la  Ponce,  à qui  il  a recours  en  toute  occa- 
sion. Mme  veuve  de  la  Ponce,  continua,  après  la  mort  de 
son  mari  jusqu’en  i8o5  au  moins,  d’habiter  le  même  logis. 

Le  3 vendémiaire  an  XIII,  est  mentionné  encore  dans 
cette  maison  le  décès  de  Marius-Jean-Baptiste-Nicolas 

(r)  Arcli.  nat.Y.  14.352.  Papiers  du  commissaire  Léger. 

(2)  Dictionnaire  de  Quérard. 

(3)  Arcli.  de  la  Seine.  Enregistrement  et  Décès. 

(4)  Arch.de  la  Seine.  Déclarations  de  succession. 
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Daine  (ou  d’Aine)  (4),  beau-frère  du  célèbre  baron  d'Hol- 
bach, ancien  intendant  du  Limousin,  puis,  en  1783,  de 
la  Touraine.  Disciple  et  ami  de  Turgot,  il  transforma 
et  embellit  la  ville  de  Limoges  qui  donna  son  nom  à une 
place  créée  par  lui  (2).  Son  logis,  au  moment  de  sa  mort, 
devait  être  assez  confortable,  car  le  mobilier  en  est  estimé 
3.ooo  livres,  ce  qui,  en  1804,  paraissait  presque  luxueux. 

Enfin,  vers  le  même  temps,  demeurait  aussi  au  n°  285 
une  femme  qui  avait  eu,  pendant  trente-cinq  ans,  la  plus 
brillante  destinée,  puis  avait  été  accablée  par  le  malheur, 
— c’était  la  comtesse  de  La  Tour  du  Pin-Gouvernet, 
née  Cécile-Marguerite  Guynot  de  Mauconseil,  fille  du  lieu- 
tenant général  marquis  de  Mauconseil,  propriétaire  de 
grands  domaines  dans  le  Poitou.  Elle  avait  épousé,  le 
24  avril  1 755,Jean-Frédéricde  La  Tour  du  Pin-Gouvernet, 
marquis  de  la  Rochechalais,  âgé  de  vingt-huit  ans,  colonel 
du  corps  des  Grenadiers  de  France.  Le  roi  et  toute  la  fa- 
milleroyale  avaient  signé  au  contratde  mariage,  et  la  jeune 
comtesse  avait  été  présentée  à la  Cour  le  7 mai.  Lecomte 
fit  brillamment  campagne  pendant  la  guerre  de  Sept  ans, 
en  revint  chevalier  de  Saint-Louis  et  maréchal  de  camp, 
puis  fut  chargé  du  gouvernement  des  provinces  du  Poitou 
et  de  la  Saintonge.  En  mars  1789,  il  fut  élu  député  de  la 
noblesse  de  Saintes  aux  Etats  généraux,  et,  au  mois 
d’août  suivant,  nommé  par  le  roi  ministre  de  la  Guerre. 
Son  fils,  le  comte  de  Gouvernet,  qui  avait  été  aide  de  camp 
de  Lafayette  en  Amérique,  fut  nommé  chef  d’état-ma- 
jor des  gardes  nationales  de  France.  Bientôt  alors  com- 
mencèrent les  inquiétudes  et  les  déceptions.  La  Tour  du 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Registre  des  décès. 

(2)  Mémoires  de  Bachaumont , t.  XVIII,  17  décembre  1781,  et  XXIII, 
14  novembre  1783. 


Pin,  très  libéral,  mais  dévoué  au  roi,  donna  sa  démission 
du  ministère  en  novembre  1790  et  sollicita  un  comman- 
dement actif;  il  fut  envoyé  dans  le  Midi.  Dans  la  journée 
du  10  août  il  était  aux  Tuileries  parmi  les  défenseurs 
de  Louis  XVI.  Lors  du  procès  de  la  reine,  il  vint  témoi- 
gner en  sa  faveur.  Enfin,  dénoncé  comme  suspect,  il  fut 
arrêté,  traduit  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  et  guil- 
lotiné le  28  avril  1794. 

La  comtesse  de  La  Tour  du  Pin  était  restée  à Paris 
auprès  de  son  mari  tandis  que  son  fils  avait  émigré.  Tous 
ses  biens  furent  confisqués,  et  la  pauvre  veuve,  âgée  alors 
de  soixante  ans  environ,  fut  réduite  à vivre  de  quelques 
épaves  de  son  ancienne  fortune.  Sa  présence  nous  est  si- 
gnalée dans  la  maison  du  n°  285  par  un  acte  du  9 ven- 
tôse an  XI,  contenant  constitution  à son  profit  d’une  rente 
viagère  de  1 76  francs,  moyennant  le  paiement  d’une  somme 
de  1.600  francs  qu’elle  fait  à une  dame  Marie-Madeleine 
Denisot,  veuve  Maillard,  demeurant  dans  la  même  mai- 
son (1).  Celle-ci  devait  penser  que  la  ci-devant  comtesse 
ne  survivrait  pas  longtemps  ; elle  fut  trompée  en  ce  calcul, 
car  Mme  de  La  Tour  du  Pin  ne  mourut  qu’en  1821. 

Durant  cette  même  période,  plusieurs  autres  locataires 
se  trouvent  mentionnés  au  n°  285,  mais  aucun  ne  pré- 
sente la  moindre  notoriété. 

En  1817,  les  époux  Privât  n’existaient  plus;  leurs 
deux  filles  copropriétaires,  Mmes  Callot  et  Chanteau,  ven- 
dirent leur  maison  portant  depuis  1806  le  n°  28  (avant 
d’avoir  le  n°  3o),  par  acte  passé  le  29  mai  devant  Me  Du- 
mesnil  notaire,  moyennant  bo.ooo  francs  àM.  et  Mme  Tra- 
vers de  la  Hollerie  (2). 

IÏ  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement. 

12)  Arcli.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 
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Une  artiste  de  talent,  M"e  Louise  Mauduit,  vint,  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  en  1820  et  1821,  habiter  cet  im- 
meuble. Née  à Paris  en  1784,  elle  était  fille  du  grand 
mathématicien  Antoine  Mauduit,  professeur  au  Collège 
de  France,  et  eut  son  premier  succèsau  Salon  de  1810  en 
y exposant  le  portrait  de  son  père  qui  mourut  en  1 8 1 5.  Elle 
se  livra  ensuite  à la  peinture  d’histoire,  obtint  une  2e  mé- 
daille en  1817  et  une  irc  médaille  en  1819.  Elle  s’installa 
alors  rue  du  Cherche-Midi,  n°  28  ; mais  en  1821,  âgée  de 
trente-sept  ans,  elle  quitta  la  maison  pour  épouser  Louis 
Hersent  déjà  en  possession  d’une  grande  réputation,  et  qui 
devint  en  1822  membre  de  l’Institut.  Elle  est  morte  en 
1 862,  assez  oubliée,  n’exposant  plus  depuis  longues  années, 
de  même  que  son  mari,  qui  ne  mourut  que  deux  ans  avant 
elle,  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans. 

En  1829,  un  grand  appartement  avec  dépendances  fut 
loué  à bail  moyennant  un  loyer,  très  élevé  pour  cette 
époque,  de  4.700  francs,  au  marquis  de  la  Roche-Dragon, 
fils  d’un  gentilhomme  de  la  manche  du  roi  Louis  XVI. 

Mme  Travers  de  la  Hollerie  étant  décédée  en  i83o,  sa 
fille  Mme  Valpinçon  devint  copropriétaire  avec  son  père 
qui  ne  mourut  qu’en  i85q.  Puis,  en  1861,  après  la  mort 
de  Mme  Valpinçon,  la  propriété  resta  indivise  entre  ses 
enfants,  pendant  vingt  années.  Ce  ne  fut  qu’en  1881, 
qu’ayant  été  mise  en  vente  sur  licitation,  cette-  maison 
fut  adjugée  à M.  Normant.  Ce  dernier  mourut  en  1889; 
il  y eut  de  nouveau  vente  aux  enchères  publiques  devant 
le  Tribunal  et  adjudication  prononcée  au  profit  de  M.  et 
Mme  Racq  moyennant  23q.ooo  francs  de  prix  princi- 
pal. L’expropriation  de  1907  a dépossédé  presque  entiè- 
rement M.  Racq  et  ses  enfants  héritiers  de  leur  mère  dé- 
cédée en  1 8q8. 


Durant  cette  dernière  période  quelques  noms  sont  à 
retenir  parmi  les  habitants  de  ce  grand  immeuble.  C’est 
d’abord,  en  1 83 3 , un  très  érudit  écrivain  attaché  à la  Bi- 
bliothèque Mazarine,  Arsène  Thiébaut  de  Berneaud,  qui 
a publié  de  nombreux  ouvrages  relatifs  surtout  à l’agro- 
nomie, à la  botanique,  puis  s’est  livré  à l’érudition  pure. 
Dans  une  lettre  du  3 mars  1 83 3 (i),  il  propose  à un  édi- 
teur une  traduction  du  « Livre  des  Scandinaves  » faite 
par  lui  sur  les  textes  originaux,  revu  et  augmenté  d’après 
les  poèmes  des  Skaldes  et  d’après  les  Sagas,  avec  des 
notes  géographiques,  littéraires  et  bibliographiques  ».  Son 
manuscrit,  ajoute-t-il,  « peut  donner  un  beau  volume  de 
56o  à 6oo  pages  in-8°  à raison  de  3a  lignes  par  page  et 
44  lettres  par  ligne  ».  Malgré  la  valeur  d’un  tel  ouvrage, 
il  ne  semble  pas  qu’il  ait  vu  le  jour,  car  le  Dictionnaire  de 
Quérard  n’en  fait  pas  mention. 

Vers  la  même  époque,  de  1 83 3 à 1 83 5 , alors  que  la 
maison  avait  définitivement  reçu  le  n°  3o,  l’ancien  atelier 
de  Louise  Mauduit  fut  occupé  par  une  de  ses  élèves, 
Adèle  Capron,  qui  exposa  au  Salon  de  nombreux  por- 
traits. 

En  1 83g  et  1840,  puis  en  1844,  on  mentionne  MM.  Hen- 
net  et  Bourgoing  avocats  à la  Cour  royale. 

Trois  peintres  se  succèdent  ensuite  dans  l’atelier  que 
nous  connaissons  : en  i8q5,  Étienne  Billet  remarqué  à 
cette  époque  au  Salon  par  plusieurs  portraits,  puis  plus 
tard  par  ses  Études  d’Orient -,  en  1848,  Auguste  Des- 
vaux, et  en  i85o,  Léopold  Desbrosses  travaillant  surtout 
le  paysage. 

Enfin,  pendant  les  vingt  dernières  années  qui  précé- 


(1)  L.  autogr.  signée  (Coll.  pers.). 
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dèrent  la  démolition  de  cette  vieille  et  grande  maison, 
c’est  là  que  fut  le  logis  d’un  éminent  jurisconsulte  dont 
chacun  admire  en  France  et  à l’étranger  le  savoir  au- 
tant que  le  caractère,  M.  Louis  Renault,  professeur  à la 
Faculté  de  droit,  membre  de  l’Institut,  et  ministre  pléni- 
potentiaire, dont  les  précieux  conseils  sont  toujours  re- 
cherchés au  ministère  des  Affaires  étrangères. 


N"  3e  (anciennement  n"s  68,  284  et  3o). 

Monevot.  — G il  tard.  — Le  tel  lier.  — Sobre.  — Fon- 
taine. — Marquis  de  Brancas.  — Cornillard.  — Mar- 
quis de  Turpin.  — Chevalier  de  Fénelon.  — Comte  de 
Gamaches.  — Buffaut.  — Lecerf. 

Nous  savons  seulement  par  le  plan  cadastral  de  igo3 
que  le  terrain  de  ce  n°  3a  était  fort  étroit  et  profond. 
Mais  il  ne  reste  absolument  rien  de  cette  propriété  ab- 
sorbée entièrement  par  le  boulevard  Raspail. 

D’après  le  cueilleret  de  i5g5  il  semble  qu’à  cette  place 
devait  se  trouver  l’une  des  maisons  appartenant  à « Martin 
Belin  et  Robert  Morel  caruyers  »,  tenant  d’un  côté  à 
Philippe  Rochet  et  de  l’autre  aux  terres  de  l’Hôtel-Dieu, 
et  dont  le  fond  touchait  aux  jardins  des  maisons  de  la 
rue  de  Sèvres.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  origines  peu 
précises,  nous  savons  de  façon  certaine,  par  un  acte  au- 
thentique postérieur  (1),  que  le  25  juillet  1659,  la  petite 
maison  qui  nous  occupe  fut  vendue  suivant  contrat  passé 
devant  Lefranc  notaire,  par  Denise  Gibault  veuve  de  Jean 
Fleury  à Pierre  de  Monevot  et  Jacqueline  Doyen  sa 


(1)  Arch.  nat.  S.  3oio,  p.  75.  Acte  du  11  août  1700. 
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femme.  La  fille  des  acquéreurs,  Marguerite  Monevot, 
femme  de  Louis  Gittard  maître  maçon,  en  hérita,  puis 
la  transmit  à ses  enfants;  et,  le  11  août  1700,  par  acte 
passé  devant  Savigny  notaire  (1),  Marie-Angélique  Git- 
tard, femme  de  Jean  Desconseils,  céda  cette  propriété, 
moyennant  i.5oo  livres,  à Charles  Letellier,  maître  me- 
nuisier et  Marguerite  David  sa  femme,  lesquels  occu- 
paient déjà  la  maison  comme  locataires  depuis  une  di- 
zaine d’années. 

En  1710,  Letellier  fait  encore  sa  déclaration  de  pro- 
priété à l’Abbaye,  mais  en  1720  il  n’existe  plus.  Sa  fille 
Marguerite,  mariée  à Claude  Sobre,  maître  menuisier  et 
successeur  sans  doute  de  son  beau-père,  a hérité  de  la 
maison,  puis  est  morte  aussi,  laissant  deux  enfants  : 
Jean-Baptiste  et  Françoise,  laquelle  épouse  Laurent  Fon- 
taine, maître  menuisier,  qui  à son  tour  reprend  le  fonds 
de  commerce  de  son  beau-père.  Jean-Baptiste  Sobre  re- 
nonce, en  faveur  de  sa  sœur,  à la  succession  de  sa  mère, 
et  les  époux  Fontaine  deviennent  ainsi  seuls  proprié- 
taires de  la  maison  de  leurs  arrière-grands-parents,  les 
Monevot  et  Gittard. 

La  vieille  bâtisse  du  xvi°  siècle  fut,  probablement  alors, 
reconstruite  et  agrandie,  car  un  procès-verbal  du  com- 
missaire au  Châtelet  du  4 février  1748  (2)  nous  apprend 
que  le  premier  étage  en  est  loué  et  occupé  par  les  mar- 
quis et  marquise  de  Brancas  avec  leur  domesticité. 

Louis-Paul  de  Brancas,  appelé  d’abord  chevalier  de 

(1)  Arch.  nat.  S.  3oio,  p.  75.  Acte  du  11  août  1700. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  14.318.  Papiers  du  commissaire  Bouquigny.  Appo- 
sition de  scellés  dans  la  cuisine  où  est  décédée  la  veuve  La  Girardière, 
sur  déclaration  du  sieur  Le  Seine,  cuisinier  de  M.  le  marquis  de  Brancas, 
demeurant  au  premier  étage  de  la  maison  du  sieur  Fontaine,  maître 
menuisier. 


Brancas,  était  le  second  fils  du  vieux  maréchal  comte  de 
Forcalquier  et  de  Céreste,  Grand  d’Espagne,  chevalier 
de  la  Toison  d’or,  etc.,  lequel  s’était  installé  en  1742 
avec  son  fils  aîné  dans  l’hôtel  célèbre  construit  pour  lui 
par  les  Carmes  au  coin  de  la  rue  du  Regard  (futur  n°  37 
de  la  rue  du  Cherche-Midi).  Nous  aurons  à parler  lon- 
guement plus  tard  de  cet  hôtel.  Louis-Paul  de  Brancas,  né 
en  1718,  nommé  en  1745  brigadier  de  cavalerie,  avait 
épousé  en  mars  1747  Marie-  Anne-Renée-Jacqueline 
Grandhomme  de  Giseux,  qui  n’était  pas  jolie,  mais  rece- 
vait en  dot  20.000  livres  de  rente  avec  de  belles  espé- 
rances. Le  sieur  Grandhomme  ancien  écuyer  du  roi  puis 
acquéreur  d’une  charge  de  maître  des  cérémonies,  avait 
hérité  d’une  grosse  fortune  gagnée  par  son  père  en  Amé- 
rique. On  racontait  qu’un  jour,  dans  une  réunion  de 
grands  seigneurs,  l’un  d’eux,  pour  l’humilier,  proposa  que 
chacun  signât  son  nom  avec  ses  titres  et  qualités.  Lorsque 
vint  le  tour  de  M.  de  Giseux,  il  signa  : Grandhomme 
seigneur  de  100.000  e’ciis  de  rente,  ce  qui  mit  les  rieurs 
de  son  côté  (1).  Grâce  à son  mariage,  Louis-Paul  de 
Brancas,  à qui  son  père  concéda  à cette  occasion  le  titre 
de  marquis,  se  trouva  en  situation  de  chercher  un  logis 
personnel,  et  c’est  ainsi  sans  doute  qu’il  vint  louer  la 
maison  du  menuisier  Laurent  Fontaine,  presque  en  face 
du  grand  hôtel  de  son  père  et  de  son  frère  aîné. 

Le  maréchal  de  Brancas  mourut  en  1750,  et  son  fils 
aîné  en  1753,  sans  laisser  d’enfants,  de  sorte  que  le 
marquis  de  Brancas  hérita  de  la  grandesse  d’Espagne, 
et  que  la  marquise  eut  de  droit  les  honneurs  du  tabouret, 
fut  présentée  solennellement  à la  Cour,  puis  fut  nommée 


(1)  Souvenirs  d'un  nonagénaire , t.  I,  p.  129. 
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en  1754  dame  d’honneur  de  Mesdames  de  France  (ij. 
Néanmoins  le  marquis  n’avait  pas  une  fortune  suffisante 
pour  reprendre  l’hôtel  de  son  père,  et  il  conserva  son 
logis  dans  la  maison  Fontaine.  Un  rapport  de  police 
de  1761  le  présente  d’ailleurs  comme  peu  dépensier. 
Cependant  il  entretenait,  paraît-il,  une  danseuse  de  l’Opéra 
nommée  la  d110  Pouponne  ; mais  celle-ci  réclamait  un  collier 
de  diamants  qu’elle  n’obtenait  pas,  en  menaçant  de  le 
quitter,  et  l’inspecteur  de  M.  de  Sartines  ajoutait  : Je 
doute  bien  que  M.  le  marquis  de  Brancas  la  satisfasse, 
car  il  n’est  pas  fort  riche  et  est  très  peu  généreux  (2).  Le 
policier  se  trompait  peut-être  dans  ses  prévisions,  car, 
pendant  plus  de  deux  années  encore,  les  amours  du  mar- 
quis de  Brancas  et  de  la  du<'  Pouponne  continuèrent  de 
défrayer  les  rapports  des  inspecteurs  (3).  A cette  époque, 
M.  et  Mme  de  Brancas  demeuraient  toujours  dans  la  mai- 
son Fontaine.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  procès- 
verbal  du  25  février  1762.  Ce  jour-là,  le  commissaire 
ayant  été  requis  de  venir  apposer  les  scellés  sur  les  meu- 
bles d’une  chambre  de  cette  maison  où  venait  de  mourir 
la  femme  d’un  sieur  Boux,  le  procureur  du  marquis  de 
Brancas  y fait  opposition  en  déclarant  « que  tous  les  meu- 
bles appartiennent  audit  marquis,  lequel  les  prête  au 
sieur  Boux,  son  maître  d’hôtel,  pour  garnir  le  logement 
qu'il  lui  donne  en  son  hôtel  (4)  ». 

En  1767,  Louis-Paul  de  Brancas  est  reçu  chevalier  du 
Saint-Esprit.  En  1768,  il  obtient  les  entrées  de  la  cham- 
bre du  roi.  Il  se  pose  en  protecteur  des  arts  et  en  1772 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  XII,  p.  355. 

(2)  C.  Piton,  Paris  sous  Louis  XV.  Rapport  du  27  février  1761. 

(3)  Journal  des  inspecteurs  de  M.  de  Sartines,  p.  12,  34,  37,  42,  1 33, 
286  (1761-1763). 

(4)  Arch.  nat.  Y.  14. 323.  Papiers  du  commissaire  Léger. 


sert  de  parrain  à un  enfant  du  grand  musicien  Grétry. 
Très  fier  de  sa  naissance,  il  eut  un  mot  assez  naïf  que 
rapporte  Grimm  dans  sa  correspondance.  On  sortait  de  la 
première  représentation  de  Roméo  et  Juliette  de  Ducis, 
et  Brancas  s’e'cria  : Que  nous  font  tous  ces  Capulets  qu'on 
ne  connaît  pas  et  qui  ne  tiennent  à personne!  Et  Grimm 
d’ajouter  : Si  Roméo  avait  dû  épouser  une  Juliette  de 
Brancas,  c’eût  été  différent  sans  doute  (i). 

On  sait  que  M.  et  Mme  de  Brancas  quittèrent  la  rue  du 
Cherche-Midi  peut-être  pour  se  fixer  rue  de  Tournon,  où 
leur  domicile  paraît  indiqué  à partir  de  1775. 

Entre  temps,  Laurent  Fontaine  était  mort  en  1759, 
laissant  sa  propriété  à ses  enfants,  qui  restèrent  dans 
l’indivision  pendant  dix  ans.  En  1769  la  maison  fut,  par 
un  acte  de  partage  du  23  février,  attribuée  pour  un  tiers 
à Laurent-Claude  Fontaine,  et  pour  deux  tiers  à 
Geneviève-Françoise  Fontaine  mariée  à Girard  Beewens, 
maître  menuisier,  ayant  succédé,  lui  aussi,  comme  ses 
prédécesseurs,  à l’industrie  de  son  beau-père.  Enfin,  en 
1773,  la  propriété  fut  mise  en  vente  sur  licitation  et 
adjugée  le  7 août,  moyennant  3o.55o  livres,  au  sieur 
Louis  Cornillard,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de 
Sèvres  (2). 

Les  appartements  et  dépendances  occupés  pendant  près 
de  trente  ans  par  les  Brancas  furent,  vers  1 7 7 5 , loués  au 
marquis  de  Turpin  qui  venait  d’épouser  en  janvier  une 
fille  du  comte  de  Montulé  dont  on  se  rappelle  la  belle 
installation  au  n°  1 3,  dans  une  des  maisons  de  la  comtesse 
de  Verrue.  L’aînée  de  Mlles  de  Montulé,  était  mariée  déjà 
avec  le  comte  de  Montecler,  dont  l’hôtel  était  au  n°  9 actuel, 

(1)  Correspondance  de  Grimm,  t.  X,  p.  3o  (août  1772). 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Ratifications.  Série  A n°  1963.  20  décembre  1773. 


— 460  — 


et  de  fréquentes  réunions  littéraires  et  artistiques  avaient 
lieu  tantôt  chez  les  Montulé,  tantôt  chez  les  Montecler. 
La  jeune  marquise  de  Turpin  pouvait  s’y  rendre  facile- 
ment, et  Moreau  dans  ses  Souvenirs  (1)  y raconte  son 
entrée  en  février  1775. 

En  1779,  les  almanachs  indiquent  à la  même  adresse 
M.  et  MUe  de  Villepérot  de  la  vieille  famille  de  magistrats 
et  militaires  des  Pajot  de  Villepérot. 

En  1783  et  1784  est  mentionné  au  n°  68  (futur  n°  32)  le 
chevalier  de  Fénelon,  petit-neveu  du  grand  évêque.  Il 
était  capitaine  de  cavalerie  et  littérateur  et  avait  publié  en 
1761  une  tragédie  intitulée  Alexandre  que  Grimm  avait 
déclarée  détestable,  en  ajoutant  ceci  (2)  : 

...  Quand  on  est  capitaine  de  cavalerie,  on  a quelque  chose 
de  mieux  à faire  que  de  mauvais  vers,  et  lorsque  l’on  porte  le 
nom  de  Fénelon  on  est  bien  à plaindre  de  produire  des  ou- 
vrages médiocres.  Quand  ils  sont  mauvais  il  y a de  quoi 
se  pendre. 

Le  chevalier  de  Fénelon  fit  ensuite  parler  de  lui  comme 
amateur  de  chevaux.  Le  24  mars  1776,  Bachaumont 
raconte  que  l’avant-veille,  M.  de  Fénelon  et  M.  de  Fonte- 
n i lies  ont  parié  à qui  irait  le  plus  vite  en  cabriolet  de  la 
porte  de  la  Conférence  à Versailles  et  en  reviendrait  : « le 
cheval  du  premier,  ajoute  Bachaumont,  est  mort  à Sèvres, 
celui  du  second  est  mort  à Paris  à l’écurie  (3)  ».  M.  de 
Fénelon,  colonel  en  retraite,  ne  quitta  pas  Paris  lors  de 
la  Révolution;  il  fut  dénoncé  comme  suspect  en  1793, 
incarcéré  dans  la  prison  du  Luxembourg,  compris  dans  la 

(1)  Moreau,  Mes  souvenirs  (publ.  par  Hermelin,  t.  II,  p.  148). 

(2)  Correspondance  de  Grimm,  t.  IV,  p.  477  (ier  novembre  1761). 

(3)  Mémoires  de  Bachaumont,  24  mars  1776. 
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fournée  de  la  prétendue  conspiration  dite  du  Luxembourg, 
et  guillotiné  le  7 juin  1794. 

Les  almanachs  de  1784  et  iy85  mentionnent  en  outre 
au  n°  68  M.  de  Ponthieu,  puis  le  comte  de  Gamaches.  Ce 
dernier  paraît  avoir  eu  une  installation  importante,  car 
l’almanach  Watin  publié  en  1787  donne  à la  maison  le 
nom  d 'hôtel  de  Gamaches<.  Il  a été  bien  souvent  parlé 
de  cette  grande  famille  des  Cayeux-Ruault  de  Gamaches, 
dont  le  chef  seul,  à tour  de  rôle,  portait  le  titre  de  Ga- 
maches, mais  les  mentions  qu’on  rencontre  sont  tellement 
vagues  et  contradictoires  en  bien  ou  en  mal,  qu’il  serait 
téméraire  de  les  appliquer  au  personnage  habitant  le  n°  68 
de  la  rue  du  Cherche-Midi. 

De  1787  à 1789,  on  indique  à la  même  adresse 
Mme  Gauzin  des  Arthaux  et  le  marquis  d’Almas,  puis  en 
1789  et  1790  M.  et  Mlle  de  Condé  de  Chabrignac.  Ceux- 
ci  n’émigrèrent  pas,  et  traversèrent  la  Terreur  sans 
encombre.  Mais,  en  septembre  1794,  on  découvrit  un 
complot  royaliste  qui  amena  de  nombreuses  arrestations, 
et,  le  3 octobre  1794,  Paul-Alexandre  Chabrignac  dit 
Condé,  ancien  militaire,  chevalier  de  Saint-Louis,  fut 
condamné  comme  complice  et  guillotiné. 

En  1790,  la  maison  du  n°  68  se  fit  remarquer  non  plus 
par  les  noms  titrés  de  ses  habitants,  mais  par  l’exhibition 
et  la  mise  en  vente  d’un  modèle  en  plâtre  de  la  Bastille 
dont  voici  la  curieuse  annonce  (1)  : 

M.  Pommey  s’étant  transporté  à la  prise  de  la  Bastille,  il 
y a un  an,  et  ayant  suivi  sa  démolition  avec  exactitude,  en  a 
pris  les  mesures  et  la  proportion  d’une  ligne  au  pied.  Il  pré- 
sente au  public  un  juste  et  parfait  modèle  de  ce  Fort,  qui  n’a 


(1)  Moniteur  du  18  juillet  1790,  n°  199,  p.  810. 
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que  2 1 pouces  de  long  sur  1 o pouces  de  hauteur  et  de  largeur, 
et  dont  la  solidité  en  permet  le  transport,  sans  danger  de  le 
briser. 

M.  Pommey  prévient  les  connaisseurs  qu’on  peut  avoir  ce 
modèle  rue  du  Cherche-Midi  n°  68.  En  s’adressant  à l’auteur 
place  Sorbonne,  Collège  des  Trésoriers,  on  en  trouvera  en 
plâtre  au  prix  de  48  livres. 

En  17Q1  Louis  Cornillard  était  décédé,  et,  le  20  dé- 
cembre, sa  veuve  mourait  à son  tour  dans  sa  maison  dont 
la  propriété  passait  à sa  fille  Marie-Anne-Françoise,  mariée 
à Louis-Antoine  Bufîault,  épicier  comme  son  beau-père  (1). 

Les  seuls  habitants  notables  signalés  dans  l’immeuble 
portant,  à partir  de  1793,  le  n°  284,  sont  : 

en  1797,  Scrive,  député  du  Nord  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  rallié  à Bonaparte  après  le  18  brumaire,  nommé 
sous-préfet  à Lille  puis  conservateur  des  hypothèques; 

— en  1798,  Pierre  Gaiffe,  porte-drapeau  de  la  garde 
nationale  du  quartier  ; 

— de  1799  à i8o3,  Joseph-Nicolas  Samaria,  homme  de 
loi,  assesseur  du  juge  de  paix,  souvent  mentionné  à l’En- 
registrement comme  mandataire  des  familles  des  environs. 

Dès  1810,  Louis  Buffault  n’existait  plus  et  sa  veuve 
décédée  le  10  juin  avait  laissé  ses  biens  à trois  filles  dont 
l’aînée,  Joséphine-Marie-Louise,  déjà  mariée  à Jean-Marie- 
François  Lecerf,  devint  seule  propriétaire  de  la  maison 
du  n°  3o  d’alors.  Après  la  mort  de  ses  parents,  cette  pro- 
priété, portant  enfin  le  n°  32,  échut  à M.  Lecerf  fils,  dont 
la  veuve  la  possédait  encore  en  1907,  lors  du  percement  du 
boulevard  Raspail  (2). 

Durant  cette  longue  période,  de  la  Révolution  jusqu’ànos 
jours,  les  almanachs  d’adresses  mentionnent  seulement  : 

(1-2)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  foncier  de  l’Enregistrement. 


463  — 


en  1827  plusieurs  employés  de  ministères  ; 

— de  1827  à 1844,  M.  Tanera,  contrôleur  des  contri- 
butions, avec  sa  fille  artiste  peintre; 

— en  1 83  1 et  i832,  Duhamel,  avocat  à la  Cour  royale; 

— de  1845  a 1 869,  M"’°  Siméon-Fort,  artiste  peintre  qui 
exposa  au  Salon  des  paysages,  et,  à côté  d’el  le,  son  mari  An- 
toine Sime'on-Fort  qui  eut  de  grands  succès  par  d’innom- 
brables aquarelles  de  sujets  militaires.  Il  fut  deux  fois  mé- 
daillé en  1 83 1 et  1 8 36,  puis  décoré  en  1842.  Il  mourut  en 
1861,  rue  du  Cherche-Midi,  32. 

— En  même  temps,  en  1848  et  1849,  un  au*re  peintre, 
Jules  Marlet,  qui  se  fit  connaître  par  des  tableaux  de 
genre,  et  en  1868-1869,  un  graveur  sur  bois,  Lefèvre 
(Edmond-Alexandre-Louis),  dont  les  œuvres  furent  re- 
marquées précisément  aux  deux  Salons  de  1868  et  1869. 


N°  3q  (anciennement  nos  66-67,  2^3,  32). 

Richard  Tardif.  — Pierre  Vaillant.  — David  de 
Marpré.  — Gaspard  Chetel.  — Robert  Desmaisons.  — 
Comte  de  Montait.  — Comte  et  comtesse  de  Durfort- 
Civrac  — Marquis  de  Guerchy.  — Jean  Obled.  — Gilles 
de  la  Fléchelle.  — Delandine  de  Saint-Esprit.  — Tur- 
meau.  — Aumoitte. 

Encore  un  immeuble  entièrement  disparu,  dont  le 
boulevard  Raspail  n’a  laissé  aucun  vestige,  et  dont  Lhis- 
toire  pourtant  n’est  pas  sans  intérêt. 

C’était,  comme  au  n°  32,  une  propriété  très  profonde 
mais  ayant  une  étroite  façade  sur  la  rue.  Ses  origines 
étaient  les  mêmes  que  sa  voisine.  Mais  en  1670,  un  acte 
du  22  avril,  reçu  par  Lechanteur,  notaire,  nous  apprend  que 
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la  maison  existant  à cette  place  est  vendue,  moyennant 
i.5oo  livres,  par  Nicolas  Potar  à Richard  Tardif,  salpê- 
trier  ordinaire  du  roi,  et  dame  Marguerite  Moreau  sa 
femme  ( 1). 

Cinq  ans  après,  le  plan  figuré  de  Du  Bairieu  porte  que 
la  propriété  appartient  à la  veuve  et  aux  enfants  de 
Richard  Tardif,  lesquels  ne  tardent  pas  à la  vendre,  par 
contrat  du  6 octobre  1681  passé  devant  Saint-Jean  et 
Cornuau  notaires,  à Pierre  Vaillant  marchand  de  vin 
établi  au  carrefour  de  la  Croix  rouge,  à l’enseigne  de 
La  Croix  rouge  (2). 

En  1689,  1692  et  1696,  dans  le  Rôle  des  taxes  et  dans 
les  cueillerets  de  l’Abbaye,  Pierre  Vaillant  est  mentionné 
comme  occupant  lui-mème  sa  propriété.  Vers  1710  il 
n’existe  plus,  et  a laissé  pour  héritier:  un  fils,  Jean  Vail- 
lant, huissier  audiencier  à la  Prévôté  de  Tours,  et  une 
fille,  Catherine,  mariée  à Jean  Crespin  bourgeois  de  Paris. 
Le  8 avril  17 1 3,  les  époux  Crespin  et  la  veuve  de  Jean 
Vaillant,  vendent  la  maison,  par  acte  passé  devant  Tou- 
venot  notaire,  à François-Joseph  David  seigneur  de 
Marpré  (3). 

Cet  acquéreur,  se  trouvant  en  butte  à des  poursuites  de 
créanciers,  transforme  la  saisie  pratiquée  par  eux,  en 
décret  volontaire,  et  l’immeuble  lui  est  définitivement 
adjugé,  moyennant  1 8. 5oo  livres,  par  sentence  du  Châtelet 
du  10  janvier  1714.  M.  de  Marpré  obtint,  à la  mort  de 
Louis  XIV,  la  charge  honorable  et  fructueuse  d’introduc- 
teur des  ambassadeurs  près  Mgr  le  Régent.  Néanmoins,  le 
28  mai  1718,  par  acte  passé  devant  Leroy  notaire,  il 

(1)  Arch.  nat.  S.  3oo8. 

(2)  Arch.  nat.  S.  2848.  Déclaration  de  propriété  du  9 décembre  1682. 

(3)  Bibl.  de  la  Ville  mss.  N.  A.  36  f°  1 3g. 
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vendit  sa  maison,  moyennant  20.000  livres,  à Antoine 
Sermond  contrôleur  des  bois  carrés , agissant  pour  le 
compte  de  Gaspard  Chetel  bourgeois  de  Paris  et  dame 
Germaine-Pétronille  Sudan  sa  femme  (1).  Le  contrat 
donne  une  description  très  complète  de  la  propriété,  qui 
comprenait  trois  corps  de  logis  ayant  accès  sur  la  rue  par 
une  porte  cochère,  et  un  jardin  au  fond. 

Gaspard  Chetel  dut  avoir  des  locataires,  car  il  ne  pou- 
vait, avec  sa  famille,  occuperces  trois  corps  de  logis  dont 
les  deux  premiers  avaient  chacun  trois  étages.  Malheu- 
reusement aucun  document  ne  nous  permet  d’y  placer  le 
domicile  de  personnages  notables. 

Quarante-quatre  ans  après  l’acquisition  faite  par  Gas- 
pard Chetel  et  sa  femme,  ils  étaient  tous  deux  décédés 
laissant  pour  héritier  un  fils  Jean-Alexandre  Chetel,  une 
fille  Geneviève-Pétronille,  veuve  de  Guillaume  Duhan,  et 
un  petit-fils  Louis  Fabre  héritier  de  sa  mère  Catherine- 
Antoinette,  mariée  au  sieur  Fabre. 

Le  8 mai  1762,  la  maison,  mise  en  vente  publique,  fut 
adjugée  par  sentence  du  Châtelet  à Robert  Desmaisons, 
entrepreneur  des  bâtiments  du  roi,  et  Jeanne-Marguerite 
Cazin  sa  femme.  Il  semble  probable  que  ce  Robert  Des- 
maisons devait  être  de  la  même  famille  que  l’architecte 
Pierre  Desmaisons  reçu  à l’Académie  en  cette  même 
année  1762,  constructeur  de  la  grande  façade  du  Palais  de 
justice  de  Paris,  et  de  cet  autre  architecte  du  roi,  Jacques 
Desmaisons,  oncle  maternel  du  peintre  David  qui  a fait 
de  lui  un  magnifique  portrait  daté  de  1782. 

Le  11  janvier  1770,1a  succession  de  Robert  Desmai- 
sons décédé  se  partage  entre  ses  héritiers.  C’est  sa  veuve 


1 Arch.  de  la  Seine.  Expropriations. 
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qui  conserve  la  maison  tant  pour  son  compte  personnel 
que  pour  celui  des  deux  enfants  mineurs  dont  elle  est  tutrice. 

En  1771,  pour  la  première  fois,  nous  trouvons  l’indi- 
cation d’une  location  intéressante.  C’est  un  bail  de  deux 
ans  fait  le  21  novembre  à Antoine  de  Malvin,  comte  de 
Montazet  maréchal  de  camp,  inspecteur  général  de  l’in- 
fanterie, commandeur  de  l’Ordre  de  Saint-Louis,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  2.800  livres  (1).  Il  est  expliqué 
à l’acte  que  cette  location  comprend  tout  le  corps  de 
logis  donnant  sur  la  rue  avec  celui  en  aile  à droite  sur 
la  cour,  et  que  le  susdit  locataire  va  entrer  immédiate- 
ment en  jouissance  de  cette  maison  en  prenant  la  place  de 
Mme  de  Sevre  du  Becquey,  comtesse  de  la  Motte,  qui  l’oc- 
cupe actuellement. 

Au  sujet  de  cette  comtesse  de  la  Motte  nous  ne  savons 
rien,  car  elle  ne  parait  avoir  de  commun  que  le  nom  avec 
la  fameuse  intrigante  de  l’affaire  du  Collier  de  la  reine. 

Quant  au  comte  de  Montazet,  il  était  neveu  de  l’ar- 
chevêque de  Lyon,  membre  de  l’Académie  française,  et 
lui-même  littérateur.  En  1776,  Bachaumont  citait  avec 
éloge  une  petite  poésie  de  lui  qu’il  intitulait  Romance  de 
dépit,  commençant  ainsi  (2)  : 

Je  ne  veux  plus  aimer  Annette, 

Ses  yeux  me  font  trop  de  rivaux... 

Cet  aimable  militaire  fut  bientôt  remplacé  dans  la  mai- 
son par  une  dame  de  Roze.  Puis,  par  acte  du  16  avril 
1776,  Mme  veuve  Desmaisons  fit  un  nouveau  bail,  moyen- 
nant 3.ooo  livres  par  an,  à la  marquise  de  Tiercent  qui, 
elle-même,  le  céda  presque  tout  de  suite  à Messire  Tho- 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Expropriations. 

(2)  Mémoires  de  Bachaumont,  2 décembre  1776. 


mas  Brown  vicomte  de  Kenmort,  pair  d’Irlande,  tant  pour 
lui  que  pour  le  compte  de  ses  gendre  et  fille,  le  marquis 
et  la  marquise  de  Durfort-Civrac  ( i). 

Le  18  février  1774,  le  roi  et  la  famille  royale  avaient 
signé  le  contrat  de  mariage  de  Venant-Emery-Louis-Henry 
de  Durfort,  marquis  de  Civrac,  brigadier  des  armées  du 
roi,  colonel  du  régiment  des  cuirassiers  du  roi,  avec 
Mlle  Catherine  Brown  qui  lui  apportait  5oo.ooo  livres 
de  dot.  Le  beau-père  Thomas  Brown  avait  une  grosse 
fortune,  et  le  duc  de  Durfort-Civrac  devait  laisser  à son 
fils  3oo.ooo  livres  pour  sa  part  dans  sa  succession. 

Néanmoins  le  jeune  comte  était  d’une  telle  prodigalité' 
que  la  comtesse  sa  femme  dut  recourir  à une  séparation 
de  biens  qui  fut  prononcée  avec  nomination  d’un  sieur 
Turgan,  avocat  au  Parlement,  comme  tuteur  onéraire 
chargé  de  l’administration  des  biens  actuels  et  futurs  de 
M.  et  Mme  de  Durfort-Civrac.  Par  malchance,  le  tuteur 
n’était  pas  moins  dépensier  que  son  pupille,  et  fut  soup- 
çonné d’avoir  dissipé  les  fonds  à lui  confiés.  Assigné  en 
reddition  de  compte,  sinon  en  paiement  de  800.000  livres, 
le  sieur  Turgan  se  laissa  condamner  par  défaut,  et  mou- 
rut insolvable  peu  de  temps  après.  A grand’peine  la  com- 
tesse, munie  d’une  procuration  de  son  mari  vivant  à Lon- 
dres, put-elle  sauver  26.000  livres  environ,  au  moyen 
d’un  transport  de  créance  (2). 

Dès  1782,  d’après  les  almanachs  parisiens,  les  Durfort- 
Civrac  sont  remplacés  dans  la  maison  du  n°  66  par  les 
marquis  et  marquise  de  Guerchy.  On  connaît  l’histoire 
lamentable  de  l’ambassade  du  comte  de  Guerchy  père,  à 
Londres,  poursuivi  par  les  railleries,  les  accusations, 

(1)  Arch.  de  la  Seine.  Expropriations. 

(2)  Arcli.  de  la  Seine.  Domaine.  Acte  du  20  octobre  1787. 
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l’hostilité  violente  du  fameux  chevalier  d’Fon.  On  préten- 
dit que  la  comtesse  sa  veuve  contribua  à faire  ordonner  à 
d’Eon  de  ne  rentrer  en  France  que  revêtu  d’habillements 
féminins,  afin  d’empêcher  le  jeune  marquis  de  Guerchy 
fils  de  se  battre  en  duel  avec  le  persécuteur  de  son  père. 
Néanmoins  la  prétendue  chevalière  persistant  dans  ses 
attaques,  fut  expédiée  en  prison  à Dijon,  puis  exilée  à Ton- 
nerre. De  son  côté,  le  marquis,  devenu  colonel  du  régi- 
ment d’Artois,  eut  une  singulière  fift.  Le  comte  de  Che- 
verny  raconte  dans  ses  Mémoires  (i)  qu’il  fit  émigrer  sa 
femme  lors  de  la  Révolution,  resta  en  France,  fit  pro- 
noncer son  divorce  et  se  remaria,  puis,  complètement 
ruiné,  termina  sa  vie  comme  contrôleur  des  contributions 
en  province. 

Vers  1785  et  1786,  on  mentionne  de  même  dans  cette 
maison  le  comte  et  la  comtesse  de  Vassy. 

Le  3i  mai  1786,  la  propriété  de  la  famille  Desmaisons, 
mise  en  vente  sur  licitation,  fut  adjugée,  moyennant 
42.337  livres,  à Claude-Jean  Obled,  ancien  officier  du  roi, 
qui  vint  y prendre  domicile  au  premier  étage  du  bâtiment 
donnant  sur  la  rue  (2). 

Huit  ans  après,  le  i3  novembre  1794,  par  contrat  passé 
devant  Monnot  notaire,  Obled,  ne  se  disant  plus  ancien 
officier  du  roi,  mais  seulement  citoyen  français  et  an- 
cien négociant,  vendit  sa  maison  à Jacques-Gilles  de  la 
Fléchelle,  sous-chef  de  la  comptabilité  à la  commission  du 
commerce,  moyennant  io5.ooo  francs,  avec  les  glaces  et 
boiseries,  — mais  probablement  en  assignats  (3). 

Le  citoyen  de  la  Fléchelle,  devenu  vers  1802  sous-chef 

(1)  Mémoires  du  comte  Dufort  de  Cheverny,  t.  II,  p.  421. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Ratifications.  Série  A n°  19.120.  10  octobre  1786. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Domaine. 
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de  division  au  Ministère  des  relations  extérieures,  s’était 
installé  largement  à son  tour  dans  son  immeuble  portant 
le  n°  révolutionnaire  283,  et  avait  acheté,  en  outre,  comme 
maison  de  campagne,  une  ancienne  petite  folie  princière  à 
Bagnolet,  appelée  l’Ermitage. 

En  même  temps,  les  almanachs  signalent  comme  habi- 
tant la  même  maison  : 

à partir  de  1797,  l’ancien  conventionnel  Ferroux,  qui, 
après  diverses  péripéties,  devint  plus  tard  Directeur  des 
contributions  à Lons-le-Saunier  et  ne  mourut  qu’en  i83o 
âgé  de  quatre-vingts  ans; 

— en  1804,  le  sieur  Coulomb,  membre  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique; 

— en  1804  et  i8o5  une  dame  Elisabeth-Renée  Mau- 
peou,  veuve  de  Louis-Charles-Alexandre  Maupeou,  qui 
se  trouve  alors  en  procès  avec  Augustin-René  Maupeou  (1), 
lequel  était  fils  du  malheureux  chancelier  mort  en  1792, 
célèbre  par  ses  luttes  avec  le  Parlement  et  la  disgrâce 
dont  il  fut  frappé.  Quel  était  le  lien  de  parenté  devant 
exister  entre  le  chancelier  et  la  dame  veuve  habitant  au 
n°  283?  — Nous  l’ignorons. 

— en  1808,  Louis  de  la  Hamayde  de  Saint-Ange,  em- 
ployé à la  Trésorerie; 

— de  i8ioà  1 8 1 5,  Louis  Chasle,  juge  au  Tribunal  de 
cassation. 

Le  26  octobre  1818,  M.  de  la  Fléchelle  mourut,  lais- 
sant trois’fils,  dont  deux  attachés  à des  consulats  à l’étran- 
ger et  le  troisième  encore  mineursous  la  tutelle  de  sa  mère. 
Leur  propriété  fut  mise  en  vente  sur  licitation  et  adjugée 
par  le  Tribunal  le  Ier  juillet  1 820,  moyennant  42.500  francs, 


(1  ) Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement,  vol.  io3g.  Du  14  nivôse  an  XII. 
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à M.  J érôme  Delandine  de  Saint-Esprit  (i),  écrivain  roya- 
liste très  fervent.  Il  était  fils  d’un  ancien  député  aux  États 
généraux,  qui  avait  courageusement  défendu  la  royauté, 
avait  été  emprisonné  et  sauvé  de  l’échafaud  par  le  9 ther- 
midor. Lui-même  avait  publié  en  1 8 1 5 et  1820  divers 
ouvrages  en  l’honneur  du  roi  et  des  princes,  et  avait  reçu, 
en  récompense,  le  droit  d'ajouter  à son  nom  de  Delandine 
celui  de  Saint-Esprit. 

Le  20  décembre  1828,  par  acte  passé  devant  Me  Lair- 
tullier  notaire,  M.  Delandine  de  Saint-Esprit  vendit  sa 
propriété,  moyennant  9&.000  francs  (plus  que  le  double 
de  son  prix  d’achat),  à M.  PaulTurmeau,  architecte,  et  à sa 
sœur  Mme  Emilie  Turmeau  veuve  de  M.  Jean-Fran- 
çois Chappotin.  Ces  deux  nouveaux  propriétaires  vinrent 
tout  de  suite  occuper  eux-mêmes  les  appartements  des 
deuxième  et  troisième  étages  du  bâtiment  situé  entre  la 
cour  et  le  jardin. 

Le  reste  de  l’immeuble  eut  alors  quelques  habitants 
notables  : 

en  1827,  l’abbé  Clausel  de  Coussergues,  frère  du  ma- 
gistrat-député ; il  fut  membre  du  Conseil  de  l’Instruction 
publique,  vicaire  général  de  Beauvais,  et  publia  de  nom- 
breux ouvrages  religieux,  notamment  relatifs  à Lamennais-, 

— en  1 836,  le  docteur  Joly,  médecin,  et  M.  Lagirau- 
dais,  avocat  à la  Cour  royale-, 

— en  1809,  Louis  Desprez,  sculpteur  de  talent,  ancien 
2°  prix  de  Rome,  deux  fois  médaillé  au  Salon  en  1826 
et  1840,  décoré  en  1 85 1 ; auteur  de  nombreuses  statues 
religieuses  placées  à Saint-Germain  l’Auxerrois,  à la  Ma- 
deleine, à Saint-Augustin,  etc.:, 

— vers  1840,  Frégier,  économiste,  chef  du  bureau  du 

(1)  A r ch.  de  la  Seine.  Expropriations. 


Domaine  à la  Préfecture  de  la  Seine,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  l’organisation  de  la  police  à Paris,  sur  l’As- 
sistance publique  et  privée,  etc. 

En  1844,  M.  Turmeau  et  Mme  Chappotin  vendirent 
leur  propriété,  par  acte  du  24  février,  passé  devant 
Me  Berceon,  notaire,  à M.  Isidore-Joseph  Aumoitte,  gra- 
veur, moyennant  un  capital  de  3o.ooo  francs,  une  rente 
viagère  de  4.000  francs,  et  enfin  la  jouissance  pour  leur  vie 
entière  des  deux  appartements  qu'ils  habitaient  aux 
deuxième  et  troisième  étages  du  bâtiment  entre  cour  et 
jardin.  Ils  sont  donc  morts  dans  le  logis  qu’ils  s’étaient 
choisi  dès  1823. 

M.  Aumoitte  mourut  deux  ans  après,  le  20  octobre  1 846, 
laissant  deux  enfants  mineurs.  Sa  propriété  fut  licitée  et 
adjugée,  le  14  avril  1847,  à sa  veuve  remariée  avec 
M.  Joseph-Nicolas  Voinot.  Après  elle,  sa  fille  en  hérita, 
et  la  laissa  à son  tour  aussi  à sa  fille,  Mme  Angenot,  qui  en 
a été  expropriée  en  1907. 

De  1840  à 1907,  il  ne  nous  a été  signalé  que  trois  loca- 
taires un  peu  marquants  : 

en  1840-1841,  M110  Théodolinde  Dubouché,  artiste 
peintre,  qui  a exposé,  de  1840  à 1844,  de  jolis  portraits 
ou  Études  de  femmes  au  pastel; 

— en  1849,  Joseph-Théodore  Richomme  graveur 
très  connu,  membre  de  l’Institut  depuis  1826,  Grand 
Prix  de  Rome  de  1806,  médaillé  au  Salon  en  1814,  dé- 
coré en  1824,  qui  a fait  pendant  trente  ans  de  belles  gra- 
vures d’après  les  tableaux  de  Raphaël,  d’Ingres,  de  Gé- 
rard et  autres,  — mort  dans  cette  maison  du  n°  3q  le 
22  septembre  1849  ; 

— enfin,  de  1 8 54  à 1870,  M.  Gaillard,  professeur. 
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Nos  33  et  35  (ancienn1  nos  1 16  à 1 1 g,  796  à 8o3,  35-3 7). 

De  la  Planche.  — Brasseries  Ramet  et  Cousin.  — 
Le  Cherche-Midi  et  les  Deux-Anges.  — Jacques  Etienne 
Cousin.  — Marquise  de  la  Galissonni'ere.  — Colonel 
Dumanoir.  — Cousin  de  Marinville.  — Thelier.  — 
Loignon.  — Teissier.  — Marchoine . — Mme  Chevas- 
sut.  — Mmc  Rocault.  — M.  Joliot.  — L’académicien 
Auger.  — Le  général  Jarras.  — Eugène  Pelletait.  — 
Le  Président  Gérin.  — Maret-Leriche. 

G était  une  seule  grande  propriété  portant  ces  deux  nu- 
méros, et  comprenant  plusieurs  importants  bâtiments,  les 
uns  sur  la  rue,  les  autres  sur  la  cour.  Le  tout  a entière- 
ment disparu  dans  le  boulevard  Raspail. 

Au  XVIe  siècle,  cet  emplacement  faisait  partie  des  jar- 
dins de  M.  de  La  Planche,  clerc  au  Greffe  civil  du  Châ- 
telet de  Paris,  seul  propriétaire  indiqué  de  ce  côté  par 
le  cueilleret  de  l’Abbaye  de  1595.  On  voit  dans  les  Re- 
gistres du  bureau  de  la  Ville  qu’un  sieur  Étienne  de  la 
Planche,  l’un  des  quatre  chauffe-cires  du  royaume  (1), 
étant  de  la  religion  réformée,  fut  exclu  de  cette  charge  en 
1 568,  puis  y fut  réintégré  par  lettres  patentes  de  1571  (2). 
Vingt  ans  après,  en  1 59  r , une  d1Ie  de  la  Planche,  « ver- 
tueuse et  d’esprit,  dit  L’Estoile,  mais  politique  et  royaliste 
jusqu’au  bout  »,  fut  décapitée  en  place  de  Grève  pour 
avoir  conspiré  en  faveur  du  roi.  En  revanche,  en  mai 

(1)  Les  chauffe-cires  étaient  chargés  d’apposer  le  sceau  aux  lettres, 
arrêts  ou  ordonnances.  Ils  étaient  attachés  soit  à la  Grande  Chancelle- 
rie, soit  aux  Cours  de  Parlement  enautres  (Dictionnaire  de  Trévoux). 

(2)  Registres  des  délibérations  du  bureau  de  la  Ville , publiés  et  an- 
notés par  MM.  Guérin  et  Tuetey,  t.  VI,  p.  1 18  et  t.  X,  p.  129). 

(3)  Mémoires  de  Pierre  de  L’Estoilc,  p.VII,  VIII  et  X. 
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1596,  L’Estoile  raconte  que  « Mlle  la  chauffe-cire  La  Plan- 
che » vient  de  mourir  « en  son  logis  des  faubourgs  Saint- 
Germain  des  Prés  »,  et  que  c’était  « une  femme  crain- 
gnant  Dieu,  humble  et  débonnaire,  à laquelle  Notre-Sei- 
gneur  donna  une  fin  heureuse  et  paisible  conforme  à sa 
vie  ».  Enfin,  en  i6o3  et  en  1610,  L’Estoile  parle  encore 
à plusieurs  reprises  d’un  de  La  Planche  secrétaire  du  roi, 
puis  de  Pierre  de  La  Planche  « advocat  en  la  Cour  »,  et 
du  « chauffe-cire  La  Planche  » son  ami.  Il  semble  pro- 
bable que  le  grand  propriétaire  des  « maisons,  courts, 
jardins  et  terroir  » du  bout  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
qualifié  de  clerc  au  Greffe  du  Châtelet,  devait  être  de  cette 
famille  des  La  Planche,  tous  attachés  à des  fonctions  ju- 
diciaires. 

Dès  1628,  peut-être  à la  suite  du  décès  du  dernier 
chauffe-cire  mentionné  par  L’Estoile,  les  terrains  de  La 
Planche  sont  morcelés,  et,  juste  à côté  du  grand  jardin 
de  Le  Barbier  acquis  par  les  Religieuses  de  Saint-Joseph, 
comme  on  l'a  vu,  en  i63q,  le  cueilleret  de  l’Abbaye  (1) 
mentionne  « une  maison  et  jardin  appartenant  à Adrien 
James  maître  brasseur  »,  lequel  vend  sa  propriété  à 
Thomas  Ramet,  brasseur  aussi,  par  contrat  du  29  septem- 
bre 1644.  Désormais,  pendant  plus  d’un  siècle,  il  y aura 
là  une  ou  deux  grandes  brasseries.  Vers  1675,  la  veuve 
Ramet  est  encore  indiquée  comme  propriétaire  de  deux 
corps  de  bâtiments,  mais  elle  a sans  doute  vendu  une 
partie  de  son  terrain  à Nicolas  Cousin,  tenant  lui  aussi 
une  brasserie  à l’enseigne  des  Deux-Anges , rue  des 
Vieilles-Tuileries,  près  la  rue  Saint-Placide.  En  1689,  la 
veuve  de  Nicolas  Cousin  est  devenue  propriétaire  du  tout 


( 1 ) Ai  ch.  nat.  S.  3o5g. 
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et  figure  sur  le  Rôle  de  répartition  des  taxes  (i),  puis  sur  les 
cueillerets  de  1692  et  1696  (2),  pour  deux  maisons  et 
brasseries,  situées  entre  l’hôtel  d’Hauterive  construit  sur 
le  jardin  des  Religieuses,  et  les  terrains  achetés  par  les 
Carmes  comme  nous  le  verrons  à propos  du  n°  37.  Ces 
deux  brasseries  contiguës  portent  pour  enseignes  : l’une, 
le  Cherche-Midi , l’autre  les  Deux- Anges.  Pendant  qua- 
rante années  environ,  la  veuve  Cousin,  entourée  de  ses 
neuf  enfants,  habite  et  exploite  sa  propriété-brasserie.  Elle 
meurt  en  septembre  1720,  en  léguant  spécialement  sa 
maison  des  Deux-Anges  pour  moitié  à sa  fille  Louise,  et 
pour  l’autre  moitié  à son  petit-fils  Jacques  Étienne  et  à 
une  de  ses  petites-filles,  le  reste  de  ses  biens  étant  laissé 
indivis  à ses  autres  enfants  (3). 

Jacques-Étienne  Cousin  fit  sans  doute  de  bonnes  affai- 
res, car,  par  une  série  de  contrats  de  1733,  1734,  1735, 
1736,  1740  et  1743,  il  racheta  successivement  de  sa  tante 
Louise  et  de  tous  ses  cohéritiers  la  totalité  des  deux  bras- 
series, bâtiments,  cours  et  jardins  de  sa  grand’mère.  Ins- 
tallé avec  sa  famille  dans  cette  vaste  propriété,  il  y de- 
meura jusqu’à  sa  mort,  en  1787. 

Vers  1 760,  Jacques-Étienne  Cousin,  ayant  fortune  faite, 
renonça  à son  commerce  de  brasseur,  démolit  ses  deux 
brasseries  et  construisit  à la  place  des  bâtiments  d’habi- 
tation. On  rencontre  dès  lors  de  nombreuses  mentions  de 
locataires  de  qualité  : 

Le  18  mars  1752,  dans  un  appartement  richement 
meublé,  orné  de  tableaux,  porcelaines  et  objets  d’art,  au 
deuxième  étage  du  bâtiment  entre  la  cour  et  le  jardin,  le 

(1)  Bibl.  nat.  mss.  f.  fr.  n.6g5. 

(2)  Arcli.  nat.  S.  3o62  et  3o63. 

(3)  Titres  de  propriété  communiqués  par  les  derniers  propriétaires. 


commissaire  vient  constater  le  décès  du  sieur  Laurendeau 
de  Valière,  bourgeois  de  Paris,  et  y apposer  les  scellés  (i  ) ; 

Le  20  janvier  1773,  autre  apposition  de  scellés  dans 
l’appartement  du  premier  étage,  où  vient  de  mourir,  à 
l’âge  de  soixante  ans,  « Marie-Anne-Madeleine  de  Jacques 
De  la  Borde,  épouse  séparée  quant  aux  biens  de  Messire 
Charles-Vincent  Barrin,  marquis  de  la  Galissonnière,  de 
la  Guerche,  seigneur  de  la  Principauté  de  Pescheteul  (2). 
Le  marquis  de  la  Galissonnière,  mari  de  la  défunte,  était 
chef  du  nom  et  des  armes  de  sa  famille  et  conseiller  au 
Parlement  de  Paris.  Il  devait  être  frère  de  l’illustre  marin 
vainqueur  des  Anglais  en  1756,  et  mort  dans  la  même 
année,  dont  la  veuve,  gratifiée  d’une  pension  du  roi,  survé- 
cut jusqu’en  1786.  Enfin  le  fils  de  la  défunte,  comparais- 
sant devant  le  commissaire,  et  lui  déclarant  le  décès,  était 
le  comte  Augustin  Barrin  de  la  Galissonnière,  colonel- 
commandant  de  la  légion  de  Flandre  et  grand  sénéchal 
de  la  province  d’Anjou.  La  description  sommaire  du  mo- 
bilier garnissant  l’appartement  semble  indiquer  une  cer- 
taine richesse.  Cependant  l’on  est  étonné  de  voir  survenir 
le  sieur  Cousin  propriétaire  de  la  maison,  réclamant  paie- 
ment de  six  termes  de  loyer  arriérés  non  payés,  en  outre 
du  terme  courant,  à raison  de  800  livres  par  an,  puis, 
après  lui,  quatorze  autres  créanciers  parmi  lesquels  on 
remarque  le  comte  Dargouge,  le  premier  Président  Ni- 
colaï,  le  marquis  de  Brunoy,  le  sieur  de  Châteauneuf,  et 
enfin  le  directeur  ou  syndic  de  l’union  des  créanciers  du 
marquis  de  la  Galissonnière  et  de  son  épouse  défunte. 

— Le  18  mai  1773,  dans  un  autre  appartement  du 
premier  étage  au  fond  de  la  cour,  meurt  MUe  Marie-Ma- 

(1)  Arch.  nat.  Y.  14.078.  Papiers  du  commissaire  Crespy. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  13.786.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 
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deleine  de  Garges  Dormoy  laissant  pour  héritiers  ses 
deux  neveux,  l'un  chanoine  de  Beauvais,  l’autre  capitaine 
au  régiment  d’Angoumois  (i). 

— Le  28  octobre  1777,  la  dame  Jeanne-Marie  Law 
comtesse  de  Bermondet,  demeurant  dans  cette  même 
maison,  déclare  le  décès  de  son  mari  survenu  rue  Ta- 
ranne  (2). 

— Le  24  décembre  1780,  c’est  Jacques-Étienne  Cousin, 
le  propriétaire,  qui,  lui-même,  dénonce  au  commissaire 
le  décès  d’un  de  ses  locataires  Messire  Pierre  Le  Bou- 
cher de  Croville,  ancien  gouverneur  des  pages  de  feu 
Madame  la  Dauphine  (3). 

— En  mars  1783,  un  petit  incident  de  police  nous 
apprend  que  l’appartement  du  premier  étage  au  fond  de 
la  cour  est  occupé  par  Louis  Dumanoir,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  étranger-cavalerie,  chevalier  de  Saint- 
Louis.  On  l’accuse  dans  le  quartier  d’avoir  maltraité,  ou 
peut-être  même  tué,  son  domestique.  Le  commissaire 
arrive.  Le  colonel  expose  que  c’est  au  contraire  son  do- 
mestique Galichet  qui  l’a  injurié  grossièrement  et  il  en 
réclame  punition.  Galichet  proteste,  s’excuse,  le  colonel 
pardonne  et  tout  s’arrange  (4). 

— Le  14  novembre  1783,  Messire  Edme-Louis  Biardon 
de  Sauvigny,  prêtre  du  diocèse  de  Saintes,  demeurant 
aussi  dans  la  maison  Cousin,  déclare  au  commissaire  qu’il 
lui  a été  volé  dans  le  café  de  la  rue  de  l’Échelle  un  étui 
d’or  orné  de  perles  et  armorié  (5). 

— En  1785  et  1786,  on  mentionne  encore  dans  la 

(1)  Arch.  nal.  Y.  13.275.  Papiers  du  commissaire  Lemaire. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  1 3-7g5 . Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(3)  Id.  Y.  11.096.  Papiers  du  commissaire  Formel. 

(4)  Id.  Y.  1 3.8o6.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 

(5)  Id.  Y.  13.807.  Papiers  du  commissaire  Thiot. 
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même  maison,  Mme  de  Beaulieu,  Mme  Devaux  de  Roche- 
fort,  qui  y meurt  le  16  juillet  1786,  le  chevalier  de  Fé- 
nelon que  nous  avons  rencontré  trois  ans  auparavant 
au  n°  32,  et  la  comtesse  d’Autrec. 

Puis  viennent  d’autres  locataires  sans  aucune  notoriété 
et  d’un  rang  inférieur,  coqnme  une  dame  Minot,  garde- 
malade,  prenant  en  pension  une  fille-mère,  la  dame  Hum- 
bert, femme  du  cocher  de  la  princesse  d’Armagnac,  etc... 

En  1787,  l’ancien  brasseur  Jacques-Etienne  Cousin 
mourut  dans  sa  propriété,  qu’il  n’avait  pas  quittée  depuis 
la  mort  de  sa  grand’mère  en  1720.  Il  laissait  quatre 
enfants  bien  posés  : i°  son  fils  aîné,  Jean-Baptiste-Etienne 
conseiller  du  roi,  contrôleur  des  rentes  de  l’Hôtel  de  ville; 
20  un  deuxième  fils,  Nicolas-Martin-Antoine,  dit  de  Ma- 
rinville,  inspecteur  des  régies  du  roi  et  receveur  des 
fermes;  3°  un  troisième  fils,  Jacques- Antoine,  lecteur  et 
professeur  royal  ; 40  et  une  fille  Marie-Louise-Françoise, 
mariée  à Claude-François  Libour,  ancien  professeur  de 
mathématiques  à l’Ecole  royale  militaire  (1). 

La  grande  propriété  Cousin  fut  mise  en  vente  sur  li- 
citation et  adjugée  par  sentence  du  Châtelet  du  9 sep- 
tembre 1789,  moyennant  92. o5o  livres,  à Antoine  Cousin 
de  Marinville.  C’était  un  important  personnage,  car  on 
voit  qu’en  1792  il  soumissionnait  pour  l’achat  de  la  maison 
de  campagne  du  duç  d’Orléans  à Saint-Mandé.  Son  fils, 
né  en  1780,  devint  chambellan  du  roi  de  Westphalie,  et, 
en  1 8 1 1 , baron  héréditaire  de  l’Empire.  Il  avait  adopté 
des  armoiries  dont  la  description  authentique  vaut  la 
peine  d’être  rapportée  (2)  : 


(1)  Cahier  de  charges  dressé  par  Me  Jean-Louis  Roard,  procureur. 

(2)  Vicomte  Révérend.  Armorial  de  la  Restauration. 
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Ecartelé  : au  ier  d’azur  a une  ville  close  de  murs  flanqués 
de  cinq  tours  couvertes  et  girouettées,  le  tout  d’or,  ajouré  et 
maçonné  de  sable  et  soutenu  d’une  mer  ondoyante  d’argent 
chargée  d’un  dieu  marin  de  carnation  à queue  d’azur  et  te- 
nant de  la  dextre  un  trident  d’or;  au  2°  des  barons  officiers 
de  la  maison  des  princes  de  la  maison  impériale;  au  3e,  de 
gueules  à un  compas  ouvert  en  chevron,  d’argent  ; au  4e,  d’azur 
à une  gerbe  d’or,  surmontée  d’une  étoile  de  même. 

M.  Cousin  de  Marinville  s’empressa  de  revendre  la 
propriété  à l’amiable,  par  acte  du  28  mars  1791  passé 
devant  M"  Clairet,  notaire,  moyennant  120.000  livres,  à 
M.  Jean-François  Thelier,  brodeur  du  roi.  Dès  1792, 
celui-ci  mourut,  laissant  sa  veuve  et  ses  enfants  aux  prises 
avec  les  difficultés  d’un  commerce  de  luxe  presque  anni- 
hilé par  les  misères  du  temps.  La  ruine  survint,  la 
maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi  fut  saisie  par  des 
créanciers,  mise  en  vente  aux  criées  devant  le  Tribunal, 
et  adjugée  le  20  juillet  181 1,  moyennant  60.000  francs,  à 
M.  Antoine-Marie  Loignon,  négociant. 

Deux  ans  après,  le  10  novembre  1 8 1 3,  M.  Loignon  ven- 
dit à M.  Florent  Teissier,  marchand  boucher,  demeurant 
rue  de  Sèvres,  et  celui-ci  revendit,  le  17  décembre  1819, 
cà  M.  et  Mme  Marchoine,  moyennant  90.000  francs.  Cette 
fois,  la  propriété  resta  un  peu  plus  longtemps  dans  les 
mêmes  mains,  et  3^  gagna  davantage.  Ce  ne  fut  que  le 
1 1 juin  1 836  qu’elle  fut  vendue  par  M.  et  Mme  Marchoine, 
moyennant  140.000  francs,  àMme  Drac}%  veuve  de  Alexan- 
dre-Joseph Chevassut,  ancien  ingénieur  de  la  marine. 

Celle-ci,  remariée  avec  M.  Bernard  de  Gascq,  Président 
à la  Cour  des  Comptes,  et  devenue  veuve  pour  la  seconde 
fois,  mourut  en  i85o.  Sa  propriété,  mise  en  vente  sur 
licitation  entre  ses  héritiers,  fut  adjugée,  par  jugement  du 
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27  avril  i85o,  à Mme  veuve  Rocault.  Enfin,  cette  dernière 
la  vendit  le  20  mars  1862  à M et  M“ne  Joliot  qui  la  firent 
presque  entièrement  reconstruire.  Leurs  enfants  venaient 
d’en  hériter  lorsque  survint  l’expropriation  de  1907. 

Depuis  la  Révolution,  de  très  nombreux  locataires  se  sont 
succédé  dans  ce  vaste  immeuble,  mais  les  personnages 
marquants  qui  nous  ont  été  signalés,  sont  assez  rares. 

En  1826,  on  remarque  à cette  adresse  Bernard  Depping, 
savant  professeur  et  fécond  écrivain  qui,  justement  vers 
cette  époque,  a publié  de  grands  ouvrages  d’histoire  et 
de  géographie,  notamment  sur  les  expéditions  des  Nor- 
mands et  leur  établissement  en  France  au  xe  siècle,  des 
descriptions  de  l’Angleterre,  de  la  Grèce,  de  la  Suisse,  de 
l’Egypte  et  de  la  Nubie,  etc...  dont  plusieurs  ont  été  cou- 
ronnés par  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres. 

De  1847  à i85o,  on  mentionne  dans  cette  même 
maison,  trois  artistes  peintres  peu  célèbres  d’ailleurs, 
MM.  Gastine,  Fouquet  et  Besson. 

Beaucoup  plus  tard,  de  1868  à 1870,  on  signale  le 
général  Jarras,  commandeur  de  la  Légion  d’honneur, 
conseiller  d’ État,  et  Eugène  Pelletan  littérateur  et  homme 
politique  célèbre,  né  en  18 1 3,  élu  en  1 863  député  de  Paris, 
membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  1 870, 
puis,  à partir  de  1876,  sénateur,  mort  en  1884. 

En  même  temps  qu’eux,  et  jusque  vers  1876,  demeurait 
aussi  au  n°  33  le  président  Gérin,  magistrat  parisien  qui, 
par  son  activité  prodigieuse  et  sa  vive  intelligence,  se  fit 
remarquer  beaucoup  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Enfin,  deux  lettres  datées  de  1877  et  1887  nous  appren- 
nent queM.  Maret-Leriche,  journaliste  attaché  aux  Beaux- 
Arts,  puis  secrétaire  de  l’Académie  d’aérostation  météo- 
rologique de  France,  habitait  la  maison  de  ce  n°  33.  Il 
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paraît,  d’après  ce  qu’il  écrivait  alors,  avoir  eu  une  grande 
situation  dans  la  presse. 


N°  36  (anciennement  n®  65,  282  et  34). 

Thomasset.  — Guirot.  — Traullé.  — Communauté  du 
Bon  Pasteur.  — Mwe  de  Castellane.  — Famille  Liborel.  — 
Augustin  Dumont.  — Caroline  de  Gervain  et  Maurice 
de  Guérin.  — Gaschon  de  Mol'enes.  — Félix  Raraisson. 
— Louis  de  Loménie.  — Alfred  Michiels.  — Eugène 
Charpentier.  — M.  Charles. 

D’après  le  plan  cadastral  de  igo3,  il  y avait  là  un  assez 
grand  immeuble  en  façade  sur  la  rue  du  Cherche-Midi. 
L’expropriation  de  1907  a fait  disparaître  tout  le  corps 
de  bâtiment  du  devant  et  la  moitié  du  reste,  en  ne  laissant 
au  propriétaire  actuel  qu’une  étroite  parcelle  en  forme  de 
triangle  sur  le  boulevard  Raspail,  où  elle  porte  le  n°  5q, 
accolée  d’un  côté  au  grand  mur  noir  de  la  Prison  mili- 
taire, et  de  l’autre  à l’immense  muraille  de  l’immeu- 
ble neuf  construit  pour  l’épicerie  Sadla.  Par  une  origina- 
lité amusante,  le  propriétaire  exproprié  ainsi  pour  la  plus 
grande  partie  de  son  terrain,  n’a  rien  voulu  changer  à ce 
qui  lui  restait  et  dont  il  avait  fait  son  habitation  person- 
nelle. Sa  façade  sur  le  luxueux  boulevard  se  compose 
d'une  affreuse  palissade  en  planches  couverte  d’affiches 
multicolores,  au  milieu  de  laquelle  s’ouvre  une  porte  mi- 
nuscule. Au-dessus  de  cette  clôture  baroque,  on  aper- 
çoit un  grand  peuplier,  vestige  d’un  ancien  jardin,  et, 
dans  le  fond,  à la  base  du  triangle,  un  pavillon  d’un  seul 
étage,  simple  en  profondeur,  avec  sept  petites  fenêtres  de 
face  dont  une  au  milieu  donne  sur  un  balcon  au-dessus  du 


perron  d’entrée.  Sur  le  côté  attenant  au  mur  de  la  prison, 
apparaît  une  sorte  de  portique  orné  de  vases  de  fleurs. 

Nous  verrons  les  intéressants  et  gracieux  souvenirs  qui 
s’attachent  à ces  petites  constructions  aujourd’hui  vieilles 
et  sombres. 

Jusqu’à  la  fin  du  xvne  siècle,  il  est  difficile  de  discerner 
exactement  les  propriétaires  successifs  de  l’emplacement 
de  l’ex-n0  36.  C’était,  probablement,  d’abord  comme  aux 
noS  3a  et  3q,  une  dépendance  des  maisons  et  jardins  des 
« caruyers  » Martin  Belin  et  Robert  Morel. 

Puis,  en  1628,  on  voit,  semble-t-il,  à cette  place  un  sieur 
Flaguier,et,  à partir  de  1675,  une  dame  Guirot  (ou  Guiret). 

Enfin,  en  1713,  la  propriété  est  acquise  de  cette  dame 
par  Messire  François  Traullé,  prêtre,  qui  en  fait  don,  par 
acte  authentique  passé  le  3 août  devant  Richard  notaire,  à 
la  Communauté  du  Bon  Pasteur  dont  on  verra  l’histoire  au 
n°  38.  Il  y a là  une  maison  ayant  cour  et  jardin  qui  devient 
l’annexe  du  couvent.  Les  Religieuses  en  profitent  d’abord 
pour  agrandir  leur  église  qui  se  trouve  contiguë  à la  cour; 
elles  construisent  sur  une  partie  de  cette  cour  une  chapelle 
et  une  sacristie  qui  sont  adjointes  à l’église  et  n’ont  pas 
d’autre  accès;  en  outre,  au-dessus  du  bâtiment  en  aile, 
sont  établies  de  petites  tribunes  donnant  sur  l’église.  Puis, 
d’autre  part,  la  Communauté  se  procure  d’utiles  reve- 
nus en  louant  à des  gens  du  monde  désireux  d’une  retraite 
paisible,  des  appartements  dans  cette  annexe  laissée  en 
dehors  de  la  clôture  du  couvent.  On  en  trouve  d’assez 
nombreux  exemples  jusqu’à  l’époque  de  la  Révolution. 

Ainsi,  en  1 749,  Mme  de  Béringhen  est  mentionnée  comme 
demeurant  dans  la  maison  « à côté  du  Bon  Pasteur  » (1). 

(1)  Arch.  nat.  Y.  io.763.  Papiers  du  commissaire  Leblanc.  Informa- 
tion du  22  décembre. 
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En  novembre  1767,  le  commissaire  est  appelé  à appo- 
ser des  scellés  après  décès  de  MIle  Magdeleine  d’Apchon, 
dans  un  appartement  ayant  vue  sur  un  jardin,  au 
deuxième  étage  d’une  « maison  appartenant  aux  Filles  du 
Bon  Pasteur  ».  Il  ne  peut  s’agir  du  couvent  lui-même 
occupé  par  les  Religieuses  et  par  de  nombreuses  filles 
repenties  sévèrement  cloîtrées.  La  défunte  habitait  en 
commun  avec  sa  sœur  et  un  vieux  parent,  l’abbé  de 
Chabannes-d’Apchon,  un  appartement  confortable.  Le 
commissaire  décrit  la  chambre  à coucher  mortuaire,  ten- 
due de  damas  jaune,  garnie  de  nombreux  sièges  et  meu- 
bles, ne  ressemblant  en  rien  à une  cellule  de  couvent,  et 
les  scellés  sont  confiés  à la  garde  de  la  femme  de  chambre 
de  Mlle  d’Apchon  (1).  On  se  trouve  là  évidemment  en 
dehors  des  bâtiments  claustraux,  dans  la  maison  contiguë 
appartenant  à la  Communauté. 

De  même,  le  i5  février  1772,  les  scellés  sont  apposés 
dans  un  appartement  au  premier  étage  de  la  maison 
« appartenant  aux  Dames  du  Bon  Pasteur  »,  où  est  décé- 
dée MUe  Jeanne  de  Besse  de  la  Richardie  ayant  à son 
service  une  femme  de  chambre  et  deux  domestiques.  Ses 
héritiers  présomptifs  indiqués  par  Me  Popot,  Procureur 
au  Parlement,  exécuteur  testamentaire,  sont  le  marquis 
de  la  Meilleraye  et  la  dame  veuve  comtesse  de  Prie,  nièce 
de  la  défunte  (2). 

Le  10  juin  1779,  meurt  dans  l’appartement  loué  autre- 
fois par  les  demoiselles  d’Apchon,  le  vieil  abbé  déjà  men- 
tionné en  1767,  Messire  Gilbert-Blaise  de  Chabannes, 
ancien  vicaire  général  du  diocèse  de  Langres,  abbé  com- 

(1)  Arch.  nat.  Y 10.781.  Papiers  du  commissaire  Leblanc.  Procès-ver- 
bal du  a3  novembre. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  14-335.  Papiers  du  commissaire  Léger. 
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mendataire  de  l’Abbaye  royale  de  Notre-Dame  de  Bonport. 
Le  commissaire  appose  les  scellés  et  en  donne  la  garde 
au  valet  de  chambre  et  au  laquais,  serviteurs  du  défunt. 
Le  procès-verbal  mentionne,  comme  en  1767,  que  l’appar- 
tement est  au  deuxième  étage,  en  ajoutant  : « dans  les 
bâtiments  extérieurs  delà  maison  du  Bon  Pasteur  (1)  ». 

Quatre  mois  après,  le  9 octobre  1779,  le  même  commis- 
saire est  requisencore  d’apposer  les  scellés  après  décès  d’un 
autre  vieux  prêtre  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans,  Messire 
Barthélemy  Onic  aumônier  du  feu  duc  d’Orléans,  chape- 
lain de  l’Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont  Carmel,  etc..., 
occupant,  en  vertu  d’un  bail  notarié  de  1773,  un  appar- 
tement au  rez-de-chaussée  « dans  un  bâtiment  dépendant 
des  bâtiments  extérieurs  de  la  Communauté  des  Filles 
du  Bon  Pasteur,  rue  du  Cherche-Midi  (2)  ». 

En  janvier  1 780,  l’appartement  de  l’abbé  de  Chabannes, 
au  deuxième  étage  sur  le  jardin,  est  reloué  à la  veuve  de 
Lucien -Antoine  Mirleaux  de  Neuville,  ancien  fermier 
général,  laquelle  meurt  dans  une  situation  de  fortune  assez 
embarrassée  (3). 

Le  20  janvier  1786,  un  bail  de  trois  ans,  au  prix  de 
800  livres  par  an,  est  consenti  par  la  communauté  du 
Bon  Pasteur  à la  vicomtesse  de  Castellane,  née  Gabrielle- 
Charlotte-Eléonore  de  Saulx-Tavannes.  Cette  jeune 
femme  se  trouvait  abandonnée,  sans  ressources,  par  suite 
d’une  singulière  aventure.  Elle  avait  épousé  en  1784  un 
tout  jeune  et  brillant  officier,  Esprit-Boniface  vicomte  de 
Castellane,  âgé  de  vingt-un  ans,  déjà  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  Gouverneur  de  Niort  en  survivance.  Une  fille  était 

(1)  Arch.  nat.  Y.  11.095.  Papiers  du  commissaire  Formel. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  11.095.  Papiers  du  commissaire  Formel. 

(3)  Arch.  ant.  Y.  11.271.  Papiers  du  commissaire  Carré. 
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née  de  ce  mariage  en  1786,  et  un  avenir  superbe  et  char- 
mant semblait  réservé  à ces  deux  époux.  Mais  le  vicomte 
était  joueur,  et,  en  février  1786,  on  raconta  qu’au  jeu  de  la 
reine,  il  avait  perdu  une  somme  énorme,  supérieure  à toute 
sa  fortune,  — les  uns  disaient  1.200.000  livres,  les  autres 
800.000.  Désespéré,  il  avait  écrit  à ses  parents  qu’il 
n’osait  plus  reparaître  devant  les  honnêtes  gens,  et  qu’on 
ne  le  reverrait  jamais.  Il  avait,  en  effet,  disparu,  abandon- 
nant sa  femme  et  son  enfant,  sans  qu’on  sût  ce  qu’il  était 
devenu.  La  pauvre  vicomtesse,  réduite  à quelques  secours 
de  sa  famille,  se  trouva  ainsi  réduite  à prendre  un  modeste 
iogement  dans  la  maison  appartenant  aux  Religieuses  du 
Bon  Pasteur  (1).  Dès  le  début  de  la  Révolution,  elle 
résolut  de  quitter  provisoirement  la  France,  donna  congé 
de  son  appartement,  fit  porter  ses  meubles  et  effets  per- 
sonnels chez  Mm0  de  Polignac  demeurant  alors  rue  du 
Regard,  et  partit  avec  son  enfant.  Elle  fut  plus  tard 
déclarée  émigrée,  et  tout  ce  qui  était  resté  déposé  chez 
« la  citoyenne  Polignac  »,  devenue  « la  citoyenne  veuve 
Ballincourt  »,  fut  vendu  le  14  fructidor  an  IV  et  produisit 
une  somme  totale  de  586  livres  9 sols.  L’objet  qui  attei- 
gnit le  prix  le  plus  élevé  fut  un  forté-piano  « en  mauvais 
état  » qui  fut  vendu  90  livres  ! 

Les  Religieuses  firent  encore  le  5 juillet  1788  un  bail  de 
six  ou  neuf  ans  à Mme  de  Banneville,  et  un  dernier,  le 
iq  mai  1790,  à un  sieur  François-Simon  Clairet  pour 
tout  le  rez-de-chaussée,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
900  livres  (2). 

( 1)  Mémoires  de  Bachanmont,  t.  XXXI,  i5  février  1786;  Correspondance 
secrète  publiée  par  de  Lescure,  i5  février  1786;  Correspondance  de  la 
comtesse  de  Sabran  et  du  chevalier  de  Boufflers  16  février  1786;  Arch.  de 
la  Seine,  j5j,  et  3.52g,  Vente  du  14  fructidor  an  IV. 

12)  Arch.  de  la  Seine,  Domaines  751.  Bon  Pasteur. 
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Quelques  semaines  après  cette  dernière  location,  en 
1790,  la  Communauté  du  Bon  Pasteur  était  dépossédée 
et  un  expert  adressait  au  Domaine  un  rapport  détaillé  sur 
la  maison  portant  le  n°  65,  « provenant  des  Dames  du 
Bon  Pasteur  et  contiguë  à leur  couvent  ».  Il  constatait 
que  cet  immeuble  tenu  à loyer  par  Mrac  de  Banneville  et 
autres,  rapportait  environ  4.800  livres,  occupait  une  super- 
ficie de  226  toises,  et  devait  être  estimé  37.283  livres  (1). 
Il  donnait  la  description  du  corps  de  bâtiment  en  façade 
sur  la  rue  avec  aile  en  retour  attenant  à l’église  du  Bon 
Pasteur,  du  second  corps  de  logis  entre  cour  et  jardin, 
puis,  au  fond  du  jardin,  du  petit  bâtiment  subsistant 
encore  aujourd’hui. 

La  maison  ne  fut  pas  vendue,  quoique  désertée  par  la 
plupart  de  ses  habitants.  Le  8 thermidor  an  II  (26  juil- 
let 1794),  le  citoyen  Perolle,  visiteur  des  Domaines  natio- 
naux, écrivait  à son  chef,  le  citoyen  Balduc  (2)  : 

Je  suis  dans  cet  instant  dans  une  maison  rue  du  Cherche- 
Midi  n°  282  où  je  n’ai  trouvé  que  le  rez-de-chaussée  occupé 
par  le  citoyen  François-Simon  Clairet  par  bail  de  six  ou 
neuf  ans  reçu  par  Péan  notaire,  le  19  mai  1790,  moyennant 
la  somme  de  900  livres. 

Tout  le  reste  de  la  maison  est  vacant. 

Ce  ne  fut  qu’en  1798  que  le  Domaine  céda  cette  pro- 
priété par  un  contrat  d’échange  du  21  nivôse  an  VI,  fait 
avec  un  citoyen  Léon  dit  Léonnet  devant  Guillaume, 
notaire,  et  ratifié  par  le  Directoire  exécutif  le  6 pluviôse 
suivant  (3). 

(1)  Arch.  nat.  Q1 2 3  1 1 8 . 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Domaines.  751. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Sommier  des  domaines  nationaux. 
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Un  petit  incident  judiciaire  du  ier  nivôse  an  VII 
1 2 1 décembre  1798)  permet  de  penser  que  la  maison 
était  encore  peu  occupée,  car  on  y accueillait  facilement 
des  locataires  douteux.  En  effet,  à cette  date,  un  com- 
mandement est  fait  à un  certain  commandant  Boisson- 
Quincy  demeurant  à ce  n°  282,  et  connu  déjà  des  huis- 
siers parisiens.  Condamné  par  deux  jugements  à payer 
3oo  francs  à un  charron,  il  changeait  prestement  de 
domicile  au  moment  d’être  saisi,  et  avait  ainsi  disparu 
de  la  rue  de  la  Vieille-Bouderie,  puis  de  la  rue  Notre- 
Dame-des-Champs  pour  trouver  asile  rue  du  Cherche- 
Midi.  Là  il  fut  saisi,  mais  s’éclipsa  encore,  et  ce  ne  fut 
que  deux  ans  après,  en  l’an  IX,  qu'un  huissier  put  saisir 
utilement  un  cabriolet  d’où  le  commandant  descendait 
audacieusement  dans  la  cour  même  du  Palais  de  Justice. 
Ce  locataire  au  moins  suspect  avait  d’ailleurs  d’autres 
procès,  l’un  contre  un  tapissier  chargé  de  ses  déména- 
gements, un  autre  contre  M.  de  Castelnau  pour  argent 
prêté,  etc...  (1). 

La  fâcheuse  lacune  d’un  feuillet  déchiré  au  Sommier 
foncier  de  l’Enregistrement,  et  l’absence  de  toute  réponse 
de  la  part  du  propriétaire  actuel  détenteur  des  titres  de 
l’ancien  n°  36,  nous  empêchent  malheureusement  de 
savoir  ce  que  le  citoyen  Léon,  dit  Léonnet,  fit  de  la  pro- 
priété acquise  par  lui  en  1798,  et  comment  elle  entra  en 
la  possession,  vers  1800  ou  1801  probablement,  de 
François-Joseph-Guillaume  Liborel,  membre  du  Tribunal 
de  cassation. 

Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  en  passant  cet 
éminent  magistrat  qui  habita  passagèrement  au  n°  24  en 

(1)  Arch.  de  Iti  Seine,  Déshérence,  dossier  Van  Dorp,  1 28-3.3 1 1 . 
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i8oi.  Il  faut  maintenant  le  faire  mieux  connaître.  Né  à 
Saint-Omer  en  1 739,  c’était  le  descendant  d’une  ancienne 
famille  du  Ponthieu  citée  dans  les  cartulaires  des  xive  et 
xv°  siècles.  Avocat  distingué  au  Conseil  des  États  d’Ar- 
tois, il  avait  dû,  dès  avant  la  Révolution,  fréquenter  la 
rue  du  Cherche-Midi  où  se  trouvait,  comme  on  l’a  vu,  au 
n°  i3,  Yhôtel  des  Etals  d'Artois.  En  1789,  il  fut  échevin 
de  la  ville  d’Arras  et  était  au  premier  rang  des  avocats  au 
Parlement,  si  bien  que  ce  fut  lui  qui  présenta  à la  Cour, 
pour  la  prestation  de  serment,  un  jeune  stagiaire  nommé 
Robespierre,  et  l’accueillit  au  barreau.  Devenu  en  1791 
Président  du  Directoire  du  district  d’Arras,  il  fut  pourtant 
sous  le  coup  d’un  ordre  d’arrestation.  Il  dut  se  cacher 
pour  échapper  aux  poursuites,  mais  un  de  ses  oncles  fut 
envoyé  à l’échafaud.  Sauvé  par  le  9 thermidor,  il  fut  élu 
par  ses  concitoyens  député  au  Corps  législatif  et  au  Con- 
seil des  Anciens,  ce  qui  le  lit  venir  déjà  à Paris  avec  sa 
famille.  Son  fils  aîné,  reçu  avocat,  s’y  établit  comme 
défenseur.  Enfin,  en  l’an  VIII,  il  fut  nommé  par  le  Sénat 
membre  du  Tribunal  de  cassation.  C’est  alors  qu’il  réso- 
lut de  se  fixer  définitivement  à Paris,  prit  d’abord  un 
appartement  en  location  rue  du  Cherche-Midi  n°  288, 
puis,  bientôt  après  sans  doute,  acheta  la  maison  portant 
le  n°  282,  et  s’y  installa.  Une  procuration  notariée  donnée 
par  lui  le  4 brumaire  an  XI  (26  octobre  1802),  indique  son 
domicile  à ce  n°  282,  et  désormais,  de  nombreux  actes  au- 
thentiques confirment  que  ce  fut  constamment  sa  demeure 
ainsi  que  celle  de  ses  deux  fils  : Guillaume-François- 
Joseph,  né  en  1770,  qui  obtint  une  charge  d’avocat  à la 
Cour  de  cassation,  mais  la  céda  en  1806,  et  Charles-Louis, 
né  en  1779,  qui  épousa  en  1808  Mlle  Turpin  de  Monti- 
gny.  Il  avait  en  outre  quatre  filles  : Justine,  qui  épousa 
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en  1802  Pierre-Joseph  de  Maleville,  fils  du  Président  de 
la  Cour  de  cassation,  destiné  à entrer  plus  tard  lui  aussi 
à la  même  Cour  ; puis  Marie-Thérèse,  mariée  en  1804 
à M.  de  Nonjon,  ingénieur-géographe;  Adélaïde,  mariée 
au  baron  de  Tombelle,  inspecteur  des  Domaines,  et  Bé- 
nédite,  mariée  à M.  de  Noly,  Pre'sident  du  Tribunal  de 
Toulouse. 

Guillaume  Liborel,  entouré  de  cette  nombreuse  et 
belle  famille,  continua  d’habiter  jusqu’à  sa  mort  sa  pro- 
priété de  la  rue  du  Cherche-Midi.  Il  siégeait  à la  section 
civile  de  la  Cour  de  cassation  et  la  présidait  souvent  en 
suppléant  Maleville  et  Tronchet  retenus  au  Conseil  d’Etat. 
En  181 5,  âgé  de  soixante-seize  ans,  il  fut  nommé  conseil- 
ler honoraire,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  et,  en  1818, 
créé  baron  avec  institution  de  majorât.  Il  mourut  dans 
cette  maison  qui  nous  occupe,  le  22  avril  1829,  à l’âge 
de  quatre-vingt-neuf  ans  (1). 

Les  enfants  et  petits-enfants  de  Guillaume  Liborel 
n’abandonnèrent  pas  la  demeure  familiale.  Son  gendre, 
Pierre-Joseph  marquis  de  Maleville,  après  avoir  eu  de 
réels  succès  dans  la  littérature,  avait  été  nommé  en  1804 
sous-préfet  à Sarlat,  puis,  en  1811,  conseiller  à la  Cour  de 
Paris.  Elu  en  i8i5  député  de  la  Dordogne,  nommé  en 
1819  premier  président  à Metz,  puis  à Amiens,  il  entra 
enfin  à la  Cour  de  cassation  en  1828.  Il  avait,  au  moins 
à partir  de  1816,  pris  domicile  rue  du  Cherche-Midi  au- 
près de  ses  beaux-frères  Liborel.  Il  mourut  là  le  12  avril 
1 83 2 . Son  fils  avait  eu  la  même  demeure  jusqu’en  1821, 
puis  avait  loué  un  appartement  au  n°  14  où  il  a été  si- 
gnalé en  i833. 


Ci)  Arch.  de  la  Seine.  Acte  de  décès. 
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A côté  d’eux,  il  y a lieu  de  mentionner  dans  la  même 
maison  : de  1 8 1 g à 1823,  François  Thurot,  savant  hellé- 
niste, professeur  au  Collège  de  France,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages  de  philosophie  et  littérature  grecque,  et 
collaborateur  de  la  Décade  philosophique  fondée  par  Gin- 
guené  dont  on  a vu  l’histoire  au  n°  17; 

— en  1826-1829,  l’abbé  Gaidechen  aumônier  de  l’Ab- 
baye-aux-bois  où  il  dut  connaître  M,ne  Récamier  et  les 
habitués  de  son  salon  ; 

— - en  i83i-i832,  Jean-Baptiste  Lascoux,  alors  juge 
suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  gendre  de  M.  de  Male- 
ville,  et  destiné  lui  aussi  à la  Cour  de  cassation  ; 

— en  1 833,  le  grand  artiste  Augustin  Dumont,  fils, 
petit-fils  et  arrière-petit-fils  de  statuaires  connus,  membres 
de  l’Académie.  Né  en  1801,  élève  de  son  père,  il  avait  ob- 
tenu en  1821  le  2e  Grand  prix,  et,  en  1823,  le  ier  Grand 
prix  de  Rome,  puis,  en  1 83  i une  médaille  de  ire  classe. 
11  fut  décoré  en  r 836  et  entra  à l’Académie  en  1 838.  Il  a 
laissé  de  très  nombreux  ouvrages,  et  avait  exposé  notam- 
ment, en  1 833,  alors  qu’il  habitait  rue  du  Cherche-Midi, 
36,  une  statue  de  la  Justice  qui  fut  placée  à la  Chambre 
des  députés.  Il  quitta  en  1 836  la  maison  Liborel  pour 
aller  demeurer  au  n°  21  où  nous  l’avons  signalé. 

A cette  dernière  époque,  le  petit  corps  de  bâtiment 
isolé  au  fond  du  jardin,  et  qui  avait  peut-être  servi  d'a- 
telier à Augustin  Dumont,  devint  le  théâtre  d’un  roman 
particulièrement  intéressant,  sur  lequel  il  nous  sera  per- 
mis de  nous  arrêter  un  peu  longuement.  Ce  pavillon 
était  loué  à une  famille  créole  arrivant  de  Calcutta,  com- 
posée d’une  vieille  demoiselle,  nommée  Mlle  Martin-Lafo- 
rest,  servant  de  mère  à une  nièce  de  dix-huit-ans  appelée 
Caroline  de  Gervain  et  à son  jeune  frère  Charles,  âgé  de 
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douze  ans.  Mlle  Martin-Laforest  s’était  chargée  de  complé- 
ter en  France  l’éducation  de  son  neveu;  elle  se  mit  donc 
en  quête  d’un  professeur  offrant  les  meilleures  garanties. 
On  lui  recommanda  un  jeune  homme  de  vingt-six  ans, 
ayant  fait  ses  études  au  collège  Stanislas,  appartenant  à 
une  famille  noble  de  province,  sans  fortune,  élevé  avec 
soin  par  une  sœur  aînée,  et  très  affectueusement  protégé 
par  le  célèbre  abbé  Lamennais  auprès  duquel  il  venait 
de  faire  un  long  séjour  en  Bretagne  (i).  C’était  Maurice 
de  Guérin,  esprit  distingué,  poète  romantique,  connu 
déjà  à Paris  dans  certains  milieux  littéraires,  par  des 
articles  de  Revues  et  deux  romans  ou  poèmes  en  prose. 
Depuis  son  retour  à Paris,  il  avait  retrouvé  son  ancien 
camarade  de  collège,  Barbey  d’Aurevilly,  qui  l’avait  en- 
traîné dans  le  monde  où  il  avait  eu  quelques  succès  fa- 
ciles auprès  des  femmes,  séduites  par  sa  beauté  physique 
et  ses  poétiques  rêveries.  Il  se  présenta  à M"°  Martin-La- 
forest, fut  agréé,  et  vint  dès  lors,  chaque  jour,  rue  du 
Cherche-Midi  36,  donner  sa  leçon  de  français,  de  latin  et 
d’histoire  à Charles  de  Gervain.  Il  se  rencontra  forcément 
avec  la  sœur  de  son  élève,  Caroline,  « la  céleste  In- 
dienne »,  comme  l’appela  plus  tard  Barbey  d’Aurevilly 
qui  en  fut  presque  amoureux.  C’était  une  délicieuse 
créole,  au  profil  pur  encadré  d’une  admirable  chevelure 
blonde,  aux  « yeux  doux,  comme  ceux  d’une  tourterelle 
bleue  des  bords  du  Gange  » ( 2 ),  à la  « taille  onduleuse  », 
artistement  drapée  des  tissus  légers  de  l'Inde.  Quoique 
Maurice  fût  alors  passionnément  épris  d’une  femme  du 
monde,  il  ne  pouvait  être  insensible  au  charme  de  cette 

(1)  Voir  l’intéressant  ouvrage  de  M.  Abel  Lefranc  sur  Maurice  de  Gué- 
rin (Champion,  éd.  1 g 1 1 ). 

(2)  Lettre  de  Barbey  d’Aurevilly  à Trébutien. 


jeune  fille,  et  elle,  de  son  côté,  fut  très  émue  de  ses  ren- 
contres avec  le  beau  professeur.  Peu  à peu  l’amour  vint, 
et  Barbey  d’Aurevilly,  en  ami  véritable  désireux  de  dé- 
tacher Maurice  d’une  liaison  dangereuse,  le  poussa  à 
répondre  aux  chastes  avances  de  Caroline.  Cependant 
Maurice,  irrésolu,  capricieux,  résistait  encore,  et  retour- 
nait à « l’autre  ».  Barbey,  furieux  contre  son  ami,  écri- 
vait le  20  juin  1 83 7 dans  son  Journal  (1)  : « Ma  foi  ! 
cela  me  donnerait  presque  envie  de  lui  souffler  son 
Indienne , et  il  faut  avouer  qu’il  le  mériterait  bien  un 
peu  ».  Enfin  Caroline  l’emporta,  et  ses  fiançailles  furent 
célébrées  au  Cayla,  dans  la  vieille  maison  patrimoniale 
de  la  famille  de  Maurice  de  Guérin,  que  n’avait  pas  quittée 
sa  sœur  bien-aimée  Eugénie.  Celle-ci,  dont  on  connaît, 
et  dont  on  a rappelé  récemment  l’exquise  correspondance 
remplie  de  sentiments  si  élevés,  fut  ravie  de  sa  future 
belle-sœur.  Après  un  assez  long  séjour  au  Cayla,  Mlle  Mar- 
tin-Laforest,  Caroline  et  Charles  de  Gervain  rentrèrent 
dans  leur  logis  parisien,  forcés  de  laisser  Maurice  très 
souffrant  aux  soins  de  sa  sœur.  Durant  cet  exil  prolongé, 
de  tendres  lettres  furent  échangées  entre  les  fiancés.  En 
janvier  1 838,  Maurice  revint  à Paris,  et,  après  s’être  logé 
d’abord  dans  un  hôtel  de  la  rive  droite,  il  eut  le  bonheur 
de  pouvoir  s’installer  lui  aussi  rue  du  Cherche-Midi,  n°  36. 
Il  le  raconte  à sa  sœur  dans  une  lettre  du  18  février  qui 
mérite  d’être  citée  (2)  : 

Ne  crains  rien,  chère  Eugénie,  je  suis  à Paris,  il  est  vrai,  dans 
ce  mauvais  air  dont  tu  me  parles,  au  milieu  des  tentations 
les  plus  perfides  pour  une  santé  encore  ébranlée  comme  la 
mienne,  mais,  au  milieu  de  ces  dangers  j’occupe  un  asile  sûr, 

(1)  Barbey  d’Aurevilly.  Premier  mémorandum  (p.  1 65),  20  juin  1837. 

(2)  Lettre  publiée  par  M.  Abel  Lefranc,  p.  204. 
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une  retraite  impénétrable  à tous  maux,  une  espèce  de  serre 
chaude  où  le  tempérament  le  plus  délicat  doit  prospérer  et. 
fleurir.  J’étais  descendu  à l’hôtel  de  la  rue  du  Port-Mahon 
avec  le  dessein  de  me  rapprocher  du  faubourg  Saint-Germain 
aussitôt  que  je  le  pourrais.  Cinq  jours  se  passèrent  et  chaque 
soir  c’était  une  véritable  douleur  de  se  séparer  pour  aller  au 
loin,  à travers  le  froid,  chercher  un  gîte  glacé,  lorsqu’on  s'avisa 
qu'il  y avait  dans  la  maison , dans  une  aile  séparée , une  pe- 
tite chambre,  une  logctte , suffisante  pour  un  garçon  comme 
moi  qui  ne  traîne  pas  grand  équipage.  Sur-le-champ  elle 
fut  louée,  meublée,  ornée,  garnie  de  tout  ce  qui  peut  faire 
aimer  un  intérieur  d’étroite  mesure.  Tout  le  menu  détail 
des  attentions  Anes  se  trouve  dans  cette  cellule  : tapis,  nattes, 
flacons,  provisions  de  sucre,  enfin  un  oreiller  rose  de  la 
main  de  Caro,  pour  le  charme  de  mes  rêves  : c’est  dans  ce 
retrait  parfumé  que  ma  seigneurie  vous  écrit,  assez  semblable 
à un  favori  des  fées. 

Voilà  plus  de  quinze  jours  que  je  suis  arrivé,  et  grande 
marque  de  sagesse)  je  n’ai  pas  encore  mis  le  bout  du  pied 
dans  le  monde...  Entre  ma  tante  et  ma  fiancée,  mes  soirées 
se  passent,  douces  et  promptes,  et  sans  autre  incident  fâcheux 
que  le  coup  redouté  dedix  heures  qui  sonne  notre  séparation... 

Tels  étaient  en  1 838  les  hôtes  du  petit  bâtiment  resté 
aujourd’hui  debout  au  fond  du  jardin  du  n°  36.  Barbey 
d’Aurevilly  ne  tarda  pas  à venir  retrouver  son  ami  Mau- 
rice, et  il  est  amusant  de  voir  ce  fougueux  romantique 
attiré  et  séduit  par  ce  milieu  simple  et  calme.  Dès  le  i6  fé- 
vrier, il  écrit  dans  son  journal  (i)  : 

...  Guérin  est  revenu  et  demeure  chez  sa  fiancée,  nid  char- 
mant où  le  voilà  tapi,  sans  compter  et  en  attendant  l’autre.  — 
Resté  à causer  jusqu’à  quatre  heures  avec  ces  dames.  — La 
jeune  fille  est  plus  châtain  foncé  que  je  ne  pensais. 

(i)  Barbey  d’Aurevilly.  Premier  mémorandum , pp.  240,  244,  282,  278 

et  suiv. 
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Le  16  mars  (i). 

...  Après  dîner,  mille  irrésolutions  m’ont  agité  et  me  suis 
décidé  pour  Guérin.  — Ai  passé  la  soirée  avec  son  excellente 
et  future  famille... 

Et  le  22  (2)  : 

Allé  acheter  un  camélia  pour  Mlie  M.  de  L.  F.  (Martin  de 
Laforest)  que  je  lui  ai  envoyé  avec  le  plus  séduisant  billet.  — 
Du  reste,  avec  cette  femme  brave,  cordiale,  gaie  et  d’une  vie 
éprouvée,  je  pense  tout  ce  que  je  dis. 

Le  5 avril  (3)  : 

...  Commandé  le  plus  charmant  des  bouquets  pour  la  pro- 
mise de  Guérin.  — C’est  demain  l’anniversaire  de  sa  nais- 
sance et  je  dîne  avec  elle... 

Et  le  lendemain  6 (4)  : 

...  Le  tailleur  est  venu.  — Interrompu  pour  essayer  un 
amour  d’habit  qui  est  fait  à peindre  et  dont  je  vais  offrir  la 
virginité  à Mlle  Caroline  de  G. 

...  Voici  le  coiffeur  — Habillons-nous,  car  on  dîne  de 
bonne  heure  chez  ces  dames... 

...  Ai  embrassé  la  fiancée  de  Guérin  sur  les  deux  joues  et  sa 
tante  par-dessus  le  marché.  — Le  dîner  bon,  mais  trop  long, 
— quand  il  y a des  femmes,  il  ne  faut  pas  rester  à table 
longtemps.  — N’ai  pas  beaucoup  causé,  — sans  entrain,  sans 
verve,  — aussi  suis-je  devenu  par  le  fait  d’un  dîner  copieux 
aussi  torpide  qu’un  boa  ... 

MIIl'  de  G.  pas  jolie  pendant  le  dîner,  jolie  après,  avec  un 
teint  purifié,  reposé,  les  yeux  d’un  scintillement  doux... 

...  Rentré...  Me  revoici  dans  ma  solitude.  — La  chambre 
en  désordre...  — Cette  vie  me  pèse.  Pas  de  liens,  pas  de  foyer, 
une  tente  de  nomade  qu’on  plie  en  quelques  heures  et  qu’on 
emporte.  C’est  triste,  passé  vingt-cinq  ans. 


( [-2-3-4)  Barbey  d’Aurevilly.  Premier  mémorandum , pp.  240,  244,  232, 
278  et  suiv. 
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Cependant  le  mariage  tardait  toujours.  D’une  part,  la 
santé  de  Maurice  était  chancelante,  puis,  il  avait  des  re- 
tours d’ennui,  de  tristesse,  peut-être  de  regret,  qui  attris- 
taient Caroline,  et  inquiétaient  sa  tante.  Le  24  juin,  Bar- 
bey, en  rentrant  chez  lui,  écrivait  sur  son  journal  (1)  : 

G.  est  venu.  Causerie.  Dîné  chez  sa  fiancée.  — De  l’anima- 
tion puis  de  l’abattement.  Mlle  de  L.  F.  (Laforest  sombre, 
sombre  ! 

Heureusement  une  bienfaisante  influence  allait  triom- 
pher de  tout  cela.  Eugénie  de  Guérin  arrivait  à Paris  le 
7 octobre,  et,  elle  aussi,  venait  demeurer  dans  le  logis  des 
Gervain,  rue  du  Cherche-Midi  36.  Dès  le  lendemain,  elle 
écrivait  à son  père  resté  au  Cayla  (2)  : 

Oh  ! comme  j’ai  bien  dormi  dans  le  joli  petit  lit  rose  à côté 
de  Caroline!... 

Enfin  me  voici  hors  de  la  poussière,  des  diligences,  des 
ennuis  de  voyage,  et  accueillie,  aimée,  traitée  de  façon  à 
compenser  mille  fois  ce  que  j’ai  eu  de  fatigues  pendant  ces 
quatre  grands  jours.  Je  voudrais  tout  dire,  mais  tant  de  choses, 
tant  de  choses,  cher  papa,  quand  on  s’en  va,  quand  on  vous 
quitte,  quand  on  roule  vers  Paris,  quand  on  s’y  voit,  quand 
on  y tombe  dans  une  douzaine  de  bras!  Ah!  que  n’étiez-vous 
là  sur  la  place  Notre-Dame-des-Victoires,  au  moment  où 
m’en  allant  dans  un  fiacre  avec  Charles,  j’ai  vu  Maurice  et 
Caro  et  tante  m’appelant,  courant  à moi,  m’embrassant  tous, 
l’un  par  la  portière,  l’autre  par  l’autre!  O bonheur!  Jamais 
plus  douce  entrée  dans  Paris.  Nous  avons  couru  vite  rue  du 
Cherche-Midi... 


Barbey  d’Aurevilly  avait  lu  certaines  lettres  d’Eugénie 
à son  frère  et  en  admirait  profondément  la  forme  et  la 


(1)  Barbey  d’Aurevilly.  Deuxième  mémorandum,  p.  24. 

(2)  Lettres  d'Eugénie  de  Guérin  publiées  par  Trébutien,  p.  190. 


pensée,  mais  il  ressentit  une  vive  impression  de  sa  pre- 
mière entrevue  avec  elle  chez  les  Gervain,  le  8 octobre, 
et  il  la  notait  tout  de  suite  sur  son  Mémorandum  en  trois 
pages  dont  voici  quelques  lignes  (i)  : 

— N’est  pas  jolie  de  traits  et  même  pourrait  passer  pour 
laide,  si  on  peut  l’être  avec  une  physionomie  comme  la 
sienne.  Figure  tuée  par  l’àme,  — yeux  tirés  par  les  combats 
intérieurs,  — un  coup  d’œil  jeté  de  temps  en  temps  au  ciel 
avec  une  aspiration  infinie;  air  et  maigreur  de  martyre,  — 
lueur  purifiée,  mais  ardente  encore,  d’un  brasier  de  passions 
éteintes  seulement  parce  qu’elles  ne  flambent  plus.  — Ne  res- 
semble point  à ces  femmes  qui  ont  ou  se  donnent  l’air  vulgaire 
d’une  victime.  Elle,  c’est  plus  beau,  c’est  un  holocauste!... 

Avec  cette  physionomie  entièrement  inconnue  à Paris,  elle 
a les  manières  simples,  la  voix,  l’accent,  la  phrase  brisée,  la 
politesse  relevée  et  pourtant  familière  de  la  femme  essen- 
tiellement comme  il  faut...  — Que  MUe  de  G.  fasse  faire  une 
robe  chez  Palmyre,  et  l’on  jurera  qu’elle  n’a  jamais  quitté  le 
faubourg  Saint-Germain. 

Sa  voix  n’a  pas  le  plus  léger  accent  et  tranche  par  sa  fraî- 
cheur avec  la  fatigue  et  presque  l’épuisement  de  toute  sa  per- 
sonne. On  est  doucement  étonné  d’entendre  cette  voix  suave 
et  molle  sortir  de  cette  gorge  maigre  et  ascète  comme  l’ima- 
gination en  prête  à Marie  d’Égypte  et  aux  saintes  femmes  du 
désert,  dans  la  légende.  Et  cependant  n’a  pas  du  tout,  avec 
cela,  l’air  béat  et  dévot... 


Eugénie  de  Guérin  habita  donc  aussi  ce  pavillon  du 
n°  36.  Elle  y décida  le  mariage  de  son  frère  qui  fut  fixé 
au  i5  novembre.  D’abord  étourdie  du  bruit  et  du  mou- 
vement des  rues  de  Paris,  elle  fut  heureuse  de  pouvoir 
aller  tous  les  jours  entendre  la  messe  à l’Abbaye-aux-Bois 


(i)  Barbey  d’Aurevilly.  Deuxième  mémorandum,  p.  1 5 1 . 
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qu’elle  appelait  son  église.  Le  ier  novembre  elle  écrivait 
à son  amie,  Mlle  Louise  de  Bayne  (i)  : 

...  Je  commence  à me  connaître  un  peu  aux  rues,  aux  jar- 
dins; je  regarde  comme  un  triomphe  de  savoir  aller  toute 
seule  à l’Abbaye-aux- Bois. 

Et  le  5 novembre,  à son  père  (2)  : 

...  Notre  quartier  du  Gherche-Midi  est  charmant.  M.  d’Au- 
revilly l’appelle  Trouve-Bonheur.  Ce  n’est  pas  mal  donné 
quant  à Maurice... 

Enfin  le  mariage  fut  célébré  le  i5  novembre  1 838,  à 
Saint-Sulpice,  et  le  soir,  il  y eut  au  logis  des  Gervain 
grand  dîner  de  cérémonie.  Eugénie  avait  pour  voisin  de 
table  Barbey  d’Aurevilly  avec  qui  elle  causa  gaîment.  Puis 
on  dansa.  Barbey,  rentrant  chez  lui  à une  heure  et  demie 
du  matin,  écrit  sur  son  journal  : « Ai  marchaillé  quatre 
contredanses,  ce  qui  ne  m’était  pas  arrivé  depuis  des  an- 
nées (3)  ». 

Et  le  lendemain,  Eugénie,  racontant  à son  père  tous 
les  détails  de  cette  journée,  disait  (4)  : 

...  Nous  avions  une  douzaine  de  dames,  toutes  élégantes, 
des  hommes  je  ne  sais  combien,  beaucoup  d’amis  de  Maurice. 
Ils  ont  été  fort  gracieux  pour  moi  et  m’ont  tous  fait  danser. 
Oui,  danser!  Que  Monsieur  le  curé  prenne  son  aspersoiret 
m’exorcise. 

Le  bonheur  des  deux  époux  dura  peu.  Maurice  retomba 
malade.  Sa  jeune  femme  l’emmena  au  Cayla  dans  l’espoir 
qu’il  y retrouverait  la  guérison.  Mais  il  était  atteint  irré- 
médiablement, et  y mourut  le  19  juillet  1839,  huit  mois 

(1-2)  Lettres  d'Eugénie  de  Guérin,  p.  208  et  214. 

(3)  Barbey  d’Aurevilly.  Deuxième  mémorandum,  p.  170. 

(4)  Lettres  d'Eugénie  de  Guérin , pp.  224,  16  novembre  1 838. 
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après  son  mariage.  On  dit  que  la  pauvre  Caroline,  abîmée 
de  douleur,  coupa  sa  belle  chevelure  et  la  mit  dans  le 
cercueil  de  son  mari.  Puis  il  lui  fallut  revenir  dans  cet 
appartement  de  la  rue  du  Cherche-Midi  où  elle  vécut  dans 
la  retraite  pendant  quelques  anne'es.  Elle  retourna  ensuite 
dans  l’Inde  auprès  de  sa  famille,  et  s’y  remaria,  paraît-il, 
après  neuf  années  de  veuvage.  Quant  à Eugén  ie  de  Guérin, 
restée  au  Cayla  et  pleurant  toujours  ce  frère  qu’elle  ché- 
rissait comme  une  mère,  elle  mourut  dix  ans  après  lui, 
en  1848. 

Tout  récemment,  en  juillet  1912,  de  nombreux  et  émi- 
nents admirateurs  d’Eugénie  et  Maurice  de  Guérin,  à 
l’occasion  du  centenaire  de  la  naissance  de  ce  dernier, 
ont  rappelé  éloquemment  « les  deux  gloires  jumelles  » 
de  ces  attrayantes  figures.  M.  l’abbé  Moisset,  curé  du  vil- 
lage d’Andillac,  dans  le  cimetière  duquel  reposent  leurs 
restes,  a eu  l’excellente  et  pieuse  pensée  de  placer  sur  leur 
tombe  commune  un  médaillon  reproduisant  leurs  traits. 
Ce  médaillon  a été  exécuté  par  le  statuaire  Gabriel  Pech, 
et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  en  donner  ci-contre 
la  reproduction. 

— La  grande  maison,  disparue  maintenant,  du  n°  36, 
eut  encore  d’autres  habitants  notables  : 

en  1 838- 1839,  l’abbé  Cailleux,  et  M1Ie  Garez  professeur 
de  musique; 

— de  1 838  à 1846,  Jean-Baptiste  Gaschon,  conseiller  à 
la  Cour  royale  qui,  étant  avocat,  en  1818,  avait  publié  un 
Code  diplomatique  des  aubains  traitant  de  la  capacité  des 
étrangers  en  France  et  de  celle  des  Français  à l’étranger. 
Avec  lui  demeurait  son  fils,  Dieudonné-Jean-Baptiste- 
Paul  Gaschon,  né  en  1821,  lequel  a acquis  de  bonne 
heure  une  grande  notoriété  dans  la  littérature  sous  le  nom 
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de  Paul  de  Molènes.  Dès  1842,  il  fit  paraître  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  des  Nouvelles  qui  furent  remar- 
quées, puis  en  1844  et  *84.5,  deux  romans  : les  Cousins 
d’Isis  et  Va/péri,  chacun  en  deux  volumes.  Un  petit 
journal  satirique,  le  Corsaire-Satan,  ayant  parlé  de  lui 
d’une  façon  blessante,  dans  un  article  non  signé,  Paul  de 
Molènes,  chatouilleux  sur  le  point  d’honneur,  ne  se  con- 
tenta pas  de  faire  insérer  une  réponse  dans  le  même  journal, 
et  demanda  le  nom  de  l’auteur  de  l’article.  N’ayant  pu 
obtenir  cette  révélation,  il  adressa  au  Directeur  du  Cor- 
saire-Satan,  la  petite  lettre  suivante  (1)  : 

Monsieur,  Je  viens  de  voir  dans  votre  journal  la  rectifica- 
tion que  j’ai  demandée.  De  ce  côté  je  suis  complètement  satis- 
fait. Mais  je  me  vois  obligé,  puisque  l’auteur  de  l’article  garde 
l’anonyme  de  le  considérer  comme  un  infâme  j...  f. ..  Agréez, 
Monsieur,  etc... 

En  1848,  aux  journées  de  juin,  Paul  de  Molènes,  élu 
officier  dans  la  garde  mobile,  fut  décoré  pour  sa  belle 
conduite.  Engagé  ensuite  aux  spahis  d’Algérie,  il  fit  la 
campagne  de  Crimée,  devint  capitaine  aux  chasseurs  de  la 
garde  et  officier  d’ordonnance  du  maréchal  Canrobert. 
Entre-temps  il  continuait  d’envoyer  à la  Revue  des  Deux- 
Mondes  des  Nouvelles  et  récits  militaires  très  appréciés.  Il 
mourut  malheureusement  en  mars  1862,  d’une  chute  de 
cheval,  à l’âge  de  quarante-un  ans. 

— Durant  la  même  période,  de  1839  à 1846,  demeu- 
raient là  aussi,  MM.  Pasté  père  et  fils,  tous  deux  avocats 
à la  Cour  royale. 

- Encore  vers  la  même  époque,  de  1840  à 1846  proba- 
blement, habita  dans  cette  maison  Félix  Ravaisson- 


(1)  Coll.  pers. 
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Mollien,  illustre  académicien,  merveilleux  professeur  et 
artiste  habile.  Né  en  1 8 1 3 à Namur,  alors  ville  française, 
il  était  fils  d’un  trésorier-payeur  originaire  du  Midi,  du  nom 
de  Laché-Ravaisson,  qui  avait  épousé  la  fille  du  comte 
Mollien  ministre  de  Napoléon.  Ayant  perdu  son  père  dès 
1814,  il  fut  élevé  par  sa  mère  et  son  oncle  Mollien,  fit  de 
brillantes  études,  et,  à vingt  ans,  passionné  de  philosophie 
grecque,  il  adressa  un  mémoire  à l’Académie  sur  la  Méta- 
physique d'Aristote.  Deux  ans  après,  en  1 835,  il  partage 
avec  Michelet  le  prix  donné  par  l’Académie  pour  ce  sujet, 
puis,  reprenant  ce  travail,  il  publie  en  i83y  un  important 
volume  sur  les  doctrines  d’Aristote  et  de  Platon.  Mais, 
en  même  temps,  épris  d’art  italien,  Félix  Ravaisson  se 
livre  à la  peinture,  et  fait  des  envois  au  Salon.  Puis,  grâce 
aux  relations  de  la  comtesse  Mollien,  lectrice  de  la  reine 
Marie-Amélie,  il  fréquente  le  monde,  est  assidu  aux  réu- 
nions célèbres  de  la  princesse  Belgiojoso  où  il  se  rencontre 
avec  Alfred  de  Musset,  Thiers  et  tant  d’autres,  et  est  admis 
au  petit  cénacle  de  Mme  Récamier  à côté  de  Chateaubriand. 
Esprit  indépendant,  artiste,  il  ne  piut  pas  au  Grand- 
Maître  de  l’Université,  Victor  Cousin,  maisM.  de  Salvandy, 
l’appréciant  mieux,  en  fit  son  chef  de  Cabinet,  et,  en  1839, 
le  nomma  inspecteur  des  Bibliothèques.  C’est  alors  qu’il 
vint  habiter  rue  du  Cherche-Midi,  lié  peut-être  déjà  d’amitié 
avec  MM.  Perrot  de  Chezelles  et  Du  Teil,  cohéritiers  et 
descendants  des  Liborel.  Quelques  années  après,  en  1846, 
il  se  maria  et  quitta  la  maison  pour  aller  se  fixer  quai 
Voltaire.  Élu  en  1849  membre  de  l’Académie  des  Inscrip- 
tions, puis  en  1880  de  l’Académie  des  sciences  morales,  et 
Grand-Officier  de  la  Légion  d’honneur,  on  connaît  ses 
vastes  et  admirables  travaux  sur  l’enseignement  de  la 
philosophie,  autant  que  sur  l’histoire  et  les  progrès  d.e 
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l’art.  Il  fut  l’initiateur  d’une  véritable  révolution  dans  les 
méthodes  d’enseignement  du  dessin.  En  1870,  Conserva- 
teur du  Musée  des  antiques  et  de  la  sculpture,  il  présida 
au  sauvetage  de  nos  richesses  artistiques  du  Louvre. 
Enfin,  sans  souci  de  l’âge,  à la  fin  de  sa  vie,  tout  en  écri- 
vant un  Testament  philosophique  imbu  de  la  doctrine 
d’Aristote,  il  se  mit  à faire  de  la  sculpture,  et  avait  en 
1900  une  œuvre  exposée  au  Salon,  lorsque  le  18  mai,  il 
fut  enlevé  en  quelques  jours  de  maladie  (1). 

— De  1849  à 1 85 1 , Joseph  Coupon  statuaire,  élève  de 
Dumont,  vint  occuper  l’ancien  atelier  de  son  maître.  Il 
s’est  fait  connaître,  depuis  1849,  Par  de  nombreux  bustes 
exposés  au  Salon,  et  est  l’auteur  d’une  grande  statue  de 
saint  Jean  placée  dans  le  pourtour  de  l’église  de  La  Ma- 
deleine. 

En  1 85 1 , mourut  Charles-Louis  chevalier  de  Liborel,  né 
en  1 779,  deuxième  filsde  l’ancien  conseiller  baron  Liborel. 
Il  avait  hérité  pour  partie  de  la  propriété  de  son  père,  et  il 
avait  continué  d’y  demeurer,  mais  il  se  trouvait,  lors  de 
son  décès,  le  14  août,  à sa  maison  de  campagne  à Chen- 
nevières.  Il  ne  laissait  pas  d’enfants,  et  par  suite  de  cette 
mort,  la  propriété  passa  aux  mains  des  autres  enfants  et 
petits-enfants  des  Liborel. 

Durant  la  nouvelle  période  qui  commençait  ainsi,  il  y a 
lieu  de  citer  encore  un  certain  nombre  de  locataires 
marquants  : 

en  i855-i858,  la  vicomtesse  Boisset  d’une  ancienne 
famille  souvent  mentionnée  dans  la  Galette  de  France  : 

— le  capitaine  Varin*, 

— le  marquis  de  Causans,  officier  supérieur  en  retraite, 

(i)  Voir  la  notice  de  M.  Bergson  lue  à l’Académie  en  1904. 
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fils  du  pair  de  France  Vincens  de  Mauléon,  marquis  de 
Causans,  et  petit-fils  du  lieutenant  général  député  aux 
Etats  généraux  ; 

— la  baronne  Lemot,  veuve  du  statuaire; 

— en  1863-1864,  le  marquis  et  la  marquise  de  Forget; 

— de  1867  à 1869,  Louis  de  Loménie,  professeur  au 
Collège  de  France  et  membre  de  l’Institut.  Né  en  1 8 1 5 , 
descendant  des  Loménie  du  xvi°  siècle,  il  commença  par 
publier  sous  le  pseudonyme  de  Un  homme  de  rien  une  série 
d’études  biographiques  qui  eurent  un  grand  succès  de  1840 
à 1845.  Nommé  ensuite  professeur  au  Collège  de  France, 
d’abord  comme  suppléant,  puis  titulaire  en  1864,6  fut  élu 
le  3o  décembre  1871  membre  de  l’Académie  française  en 
remplacement  de  Mérimée.  Il  a publié  de  remarquables 
ouvrages  historiques  sur  la  comtesse  de  Rocliefort,  les 
Mirabeau,  Beaumarchais  et  son  temps,  etc.  Une  intéres- 
sante lettre  autographe  de  lui,  datée  du  12  juillet  1867, 
nous  confirme  son  adresse  rue  du  Cherche-Midi  36  (1). 

A la  même  époque,  M.  de  Guerny  conseiller  référen- 
daire à la  Cour  des  comptes,  occupait  jusqu’en  1877 
l’appartement  du  premier  étage; 

— puis  Alfred  Michiels,  littérateur,  critique  d’art,  né 
en  181  3,  mort  en  1892,  qui  a publié  de  nombreux  ouvrages 
sur  la  peinture  flamande,  sur  les  Van  Dyck,  Rubens  et 
autres.  Très  voyageur  et  très  répandu  dans  le  monde 
littéraire  et  artistique,  nous  avons  de  lui  plusieurs  lettres 
autographes  confirmant  l’adresse  de  sa  demeure; 

— William  Priestley  professeur  de  mathématiques,  dont 
la  veuve  habitait  encore  en  1877  un  appartement  au  rez- 
de-chaussée  dans  le  bâtiment  entre  cour  et  jardin. 


(1)  Coll.  pers. 
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— de  1875  à 1890,  Eugène  Charpentier  artiste-pein- 
tre de  talent.  Né  à Paris  en  181 1,  fils  et  petit-fils  d’artis- 
tes, il  fut  l’élève  de  Gérard  et  de  Léon  Cogniet,  obtint 
une  médaille  en  1841  avec  rappel  en  1857,  et  fut  décoré 
en  1880.  Fixé  à Versaillésvpendant  trente  ans  environ,  il 
fut  professeur  au  lycée  de  cette  ville,  et  s’y  livra  spe'ciale- 
ment  à la  peinture  militaire.  Il  a fait  à cette  époque  un 
grand  nombre  de  compositions  importantes  qui  ont  trouvé 
place  dans  divers  Muse'es  et  collections.  C’était  un  excel- 
lent homme  et  un  habile  artiste,  très  consciencieux,  con- 
naissant à fond  les  détails  de  la  vie  militaire,  et  dont  les 
tableaux  sont  des  documents  historiques  précieux  en 
même  temps  que  d’intéressantes  œuvres  d’art.  Quittant 
Versailles  en  1875,  il  vint  demeurer  rue  du  Cherche- 
Midi  36,  où  il  est  mort  en  1890. 

A la  même  époque,  habitait  là  aussi  le  docteur  Mai- 
sonneuve, médecin  éminent  et  réputé. 

Depuis  la  mort  de  M.  Charles  de  Liborel  en  1 85 1 , la 
propriété  resta  indivise  pendant  quarante-trois  ans  entre 
les  nombreux  représentants  de  la  même  famille  où  se  ren- 
contraient beaucoup  de  noms  connus  et  honorés  dans  la 
magistrature,  comme  les  Desjardins,  Perrot  de  Chezelles, 
De  Sèze,  Du  Teil,  de  Bastard,  de  la  Tombelle,  Lascoux, 
de  Maleville.  Ce  ne  fut  qu’en  1894  que  ces  coproprié- 
taires, qui  se  trouvaient  alors  au  nombre  de  quinze,  se 
décidèrent  à une  licitation.  Le  28  juin,  la  maison  fut 
adjugée,  moyennant  25o.ooo  francs  en  sus  des  frais  s’éle- 
vant à 1 8.325  francs,  à M.  Hippolyte-Alexandre  Charles, 
artiste  peintre,  demeurant  rue  du  Dragon. 

En  1906,  à la  veille  de  l’expropriation  nécessitée  par  le 
percement  du  boulevard  Raspail,  on  mentionnait  parmi 
les  habitants  : 


— Mmo  de  Bastard,  née  Marie  de  Maleville; 

— la  comtesse  Paul  Bruyère, 

— le  baron  de  Mézières; 

— M.  Dainville,  artiste-peintre; 

— M.  de  Sèze,  docteur  en  droit; 

— M.  Hardy-Alan,  marchand  de  couleurs  et  toiles  pour 
la  peinture,  locataire  d’une  des  boutiques  depuis  1867; 

— et  le  propriétaire  lui-même,  M.  Charles,  artiste-pein- 
tre dessinateur,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  a continué 
d’occuper  encore  actuellement  le  petit  corps  de  bâtiment 
resté  seul  debout  et  donnant  maintenant  sur  le  boule- 
vard Raspail. 


N"  38  (anciennement  nos  61-64,  277-281,  et  36). 

Thibault  et  Nicolas  Darguin.  — Léonard  Landouin. 
— Priou.  — Brunier.  — Madame  de  Combe.  — Le  Bon 
Pasteur.  — Madame  de  Gesne.  — Magasins  et  manuten- 
tion. — Prison  militaire. 

Ici  le  boulevard  Raspail  cesse;  la  sombre  et  laide 
bâtisse  de  la  Prison  militaire  apparaît  intacte  formant  l’en- 
coignure peu  aimable  de  la  grande  et  belle  voie  nouvelle. 

Mêmes  origines  qu’aux  nos  32,  3q  et  36.  Puis  les 
anciens  cueillerets  et  documents  de  1628  à 1689,  nous 
indiquent  qu’il  y avait  là  trois  ou  quatre  maisons  avec 
jardins  appartenant  à Thibault  et  Nicolas  Darguin  et  à 
Jean  Langelé,  et  que  l’une  d’elles  avait  pour  enseigne  : la 
Porte  Saint-Louis,  puis,  qu’une  autre  appartenait  à ce 
maître-maçon  Léonard  Laudouin  rencontré  déjà  en  1689 
au  n°  26,  enfin  qu’une  dernière  s’y  trouvait  en  la  posses- 
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sion  du  sieur  Priou  barbier-chirurgien.  Mais  la  délimita- 
tion en  est  assez  vague. 

Par  contrat  du  28  avril  1689,  passé  devant  Caillet  et 
Carnot  notaires,  Léonard  Laudouin  vend  sa  maison, 
moyennant  i5.ooo  livres,  à Messire  Pierre  Dugué  de 
Méridon(i).  Observons  en  passant  qu’il  y a lieu  de  penser 
que  le  produit  de  cette  vente  dut  servir  à payer  l’acquisition 
faite  le  14  mai  suivant  par  Laudouin  de  la  propriété  de  la 
veuve  Mareschal.  D’autre  part,  il  était  mentionné  dans 
l’acte  du  28  avril  que  la  maison  vendue  était,  par  ordre 
du  roi,  déjà  occupée  par  les  Filles  du  Bon  Pasteur,  et 
l’on  verra  que  cette  occupation  remontait  au  moins  au 
commencement  de  1688. 

Quelle  était  cette  communauté  nouvelle  si  favorisée 
par  le  roi  ? — Elle  venait  d’être  fondée  à Paris  par  une 
femme  aux  allures  étranges  mais  d’une  vertu  héroïque, 
appelée  Marie  de  Cys,  veuve  d’Adrien  de  Combé.  Née  à 
Leyde,  en  Hollande,  de  parents  protestants,  elle  fut  mariée 
par  eux  à dix-neuf  ans  à un  sieur  de  Combé  si  brutal  et 
grossier  qu’après  dix-huit  mois  de  vie  commune,  elle  de- 
manda et  obtint  sa  séparation.  M.  de  Combé  mourut 
d’ailleurs  dans  l’année,  et  cette  jeune  femme  se  trouva 
veuve  à vingt  et  un  ans.  Elle  avait  une  sœur  mariée  qui 
l’emmena  en  France  où,  à la  suite  d’une  grave  maladie, 
elle  se  convertit  à la  religion  catholique,  et  se  livra  avec 
une  ardeur  extrême  à la  pratique  de  la  charité,  visitant 
les  pauvres  et  ne  reculant  devant  aucune  misère. 

Mme  de  Combé  provoquait  les  moqueries  par  son  langage 
moitié  hollandaismoitié  en  mauvais  français  ; elle  imagina 
en  outre  un  jour  de  se  vêtir  d'une  « robe  de  bure  longue 


(1)  Arch.  nat.  S.  2855. 
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et  serrée  avec  un  capuchon  de  même  étoffe  qui  lui  cou- 
vrait la  tête  ».  C’était,  dit  son  apologiste  (i  ),  « au  temps 
du  carnaval  qu’elle  parut  ainsi  dans  les  rues  »,  ce  qui  lui 
attira  les  huées  des  enfants  « prenant  cet  habit  pour  une 
mascarade  ».  Ce  ne  fut  que  sur  les  injonctions  de  son 
confesseur  qu’elle  renonça  à ce  costume,  mais  elle  se  con- 
damna au  jeûne,  et  se  mit  'à  porter  sous  ses  vêtements, 
« tous  les  vendredis,  une  ceinture  de  fer  à trois  rangs  de 
pointes  ».  Enfin,  ce  qui  valait  mieux,  elle  eut  le  courage  de 
recueillir  une  malheureuse  fille  dégoûtée  de  l’abjection 
où  elle  vivait,  et  réussit  à la  ramener  à une  vie  honnête. 
Heureuse  de  cette  bonne  œuvre,  elle  accueillit  de  même 
plusieurs  autres  filles  repenties  et  les  logea  dans  une 
maison  de  la  rue  du  Cherche-Midi  qu’elle  prit  en  loca- 
tion (peut-être  déjà  celle  de  Léonard  Laudouin),  à l’aide 
de  quelques  secours  qu’elle  sollicita  dans  le  quartier. 
Elle  appela  auprès  d’elle  des  femmes  pieuses  et  dévouées 
comme  elle,  et  ainsi  fut  fondée,  très  modestement  d’abord, 
la  Maison  du  Bon  Pasteur. 

En  1688,  cette  petite  Communauté  était  à bout  de  res- 
sources et  menacée  de  disparaître,  lorsque  le  i5  mars,  un 
commissaire  se  présenta  à Mmo  de  Combé,  au  nom  du  roi  et 
de  M.  de  la  Reynie,  et  la  mit  « en  possession  d’une  maison 
appartenant  à un  calviniste  qui  avait  quitté  le  royaume  ». 
L’ordre  royal  portait  que  Sa  Majesté,  « informée  de  la  sage 
conduite  de  la  dame  de  Combé  à l’égard  des  pauvres 
filles  qui  cherchaient  à se  retirer  du  désordre,  lui  accor- 
dait sa  protection  afin  qu’elle  pût  donner  une  plus  grande 
étendue  à sa  charité  » (2).  Dès  lors,  cette  œuvre  charitable 

(1-2)  Relation  abrégée  de  la  vie  de  Madame  de  Combé,  institutrice  de 
la  maison  du  Bon  Pasteur,  avec  les  Règlemens  de  la  Communauté.  A 
Paris,  chez  Mme  Delaulne,  1732. 


5o6  — • 


étant  connue,  les  libéralités  affluèrent,  et  Mme  de  Combé 
put  aménager  les  bâtiments  qui  lui  avaient  été  livrés,  de 
manière  à y loger  quarante  pénitentes. 

Aucune  autre  maison  que  celle  de  Léonard  Laudouin 
n’étant  occupée  par  le  Bon  Pasteur  en  1689  et  jusqu’en 
1697  comme  on  le  verra,  on  doit  en  conclure  qu’en  1688, 
ce  Laudouin  était  le  calviniste  dont  la  propriété,  confis- 
quée par  le  roi,  fut  donnée  à Mme  de  Combé.  Mais, 
comme  nous  avons  la  preuve  que  le  28  avril  1689,  la- 
dite maison  fut  payée  i5.ooo  livres,  par  Dugué  de  Méri- 
don  agissant  pour  le  compte  du  roi,  il  y a lieu  de  sup- 
poser que  Laudouin,  converti  sans  doute  au  catholicisme, 
était  rentré  en  possession  de  son  bien. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dès  1688,  l’ancienne  salle  à manger 
de  la  maison  fut  transformée  en  chapelle,  et  la  première 
messe  y fut  dite  le  jour  de  la  Pentecôte. 

En  1691,  Mme  de  Combé,  épuisée  de  fatigue,  tomba 
malade.  Elle  ne  se  releva  pas  et  mourut  très  saintement  le 
16  juin  1692  en  exigeant  d’être  inhumée,  sans  aucune 
pompe  ni  cérémonie  publique,  dans  un  coin  du  petit  ci- 
metière de  Saint-Sulpice  réservé  aux  pauvres.  Elle  n’a- 
vait que  trente-six  ans  ! 

Sur  son  lit  de  mort  elle  avait  désigné,  pour  lui  succé- 
der dans  la  direction  de  sa  Maison  du  Bon  Pasteur,  la  der- 
nière venue  et  la  plus  humble  en  apparence  de  ses  Reli- 
gieuses, Sœur  Marguerite  Lapostolle.  Celle-ci  sut  faire 
prospérer  et  grandir  l’œuvre  de  la  fondatrice.  La  propriété 
du  couvent  fut  confirmée  d’abord  par  une  déclaration 
faite  le  3o  juillet  169a,  par-devant  notaire,  par  Messire 
Dugué  de  Méridon.  L’ancienne  maison  Laudouin  attri- 
buée ainsi  régulièrement  à la  Communauté  dite  du  Bon 
Pasteur  avait  une  superficie  de  i5  toises  de  façade  sur 


— 5o  7 — 


21  toises  de  profondeur,  avec  porte  cochère  et  passage 
donnant  sur  la  rue  (i).  Elle  consistait  en  un  corps 
de  logis  élevé  de  trois  étages  carrés,  divisé  en  trois  tra- 
vées, construit  en  aile  sur  un  côté  du  passage,  et  donnant 
en  partie  sur  la  cour  et  le  jardin.  Les  locaux  devenaient 
insuffisants.  De  généreux  donateurs  y pourvurent.  Le 
1 5 mars  1 697,  par  acte  passé  devant  Verany  et  Carnot  no- 
taires, Messire  Guillaume  Bitault,  prêtre,  abbé  comrnen- 
dataire  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  de  Poitiers,  acheta 
une  maison  avec  jardin,  contiguë  au  couvent,  et,  le  même 
jour,  fit  déclaration  de  command  au  profit  de  la  Commu- 
nauté du  Bon  Pasteur.  Cette  propriété  appartenant  alors 
aux  deux  fils  et  seuls  héritiers  d’Isaac  Bordier  était  échue 
à celui-ci  comme  légataire  de  Samuel  Thomassot,  lequel 
l’avait  acquise  par  contrat  du  25  juin  1 658  des  héritiers 
du  sieur  Langelé  mentionné  comme  propriétaire  en  1628. 
C’était  un  grand  terrain  de  14  toises  de  façade  sur  3i  de 
profondeur  (soit  environ  1736  mètres  de  superficie)  com- 
prenant seulement  sur  le  devant  un  petit  corps  de  logis 
simple  élevé  de  deux  étages,  mais  par  derrière  un  assez 
grand  jardin  (2). 

Les  Religieuses  firent  sans  doute  construire  sur  ce  nouveau 
terrain,  car,  l’année  suivante,  en  1698,  on  disait  qu’elles 
donnaient  asile  à deux  cents  filles  repenties,  tirées  par  elles 
de  la  débauche  et  de  la  misère.  Des  lettres  patentes  de 
confirmation  furent  alors  accordées  par  le  roi  à la  Commu- 
nauté. En  tête  du  Règlement  inspiré  par  Mme  de  Combé, 
les  premiers  chapitres  sur  la  Réception  des  filles  et  les 
Avis  généraux , contenaient  les  prescriptions  suivantes  (3)  : 

(1)  Arch.  nat.  S.  2848.  Déclaration  de  propriété  du  i3  avril  1699. 

(3)  Arch.  nat.  S.  3oio.  Ensaisinements. 

(3)  Relation  abrégée...  (ouvrage  déjà  cité). 
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Comme  c’est  la  charité  qui  doit  être  l’âme  de  la  maison, 
on  ouvre  la  porte  à toutes  les  filles  qu’une  sincère  conversion 
retire  du  monde,  mais  on  préfère  celles  qui  sont  en  plus  grand 
danger.  On  ne  fait  distinction  ni  de  pays,  ni  de  paroisse  ; on 
ne  demande  qu’une  bonne  volonté... 

Les  filles  qui  veulent  entrer  au  Bon  Pasteur  doivent  être 
averties  que  la  vie  qu’on  y mène  est  dure,  pauvre,  et  très  re- 
tirée. On  y garde  presque  durant  tout  le  jour  un  profond  si- 
lence; on  y vit  dans  une  obéissance  aveugle  pour  tout  ce  qui 
n’est  pas  contraire  aux  loix  de  Dieu;  dans  une  mortification 
entière  des  sens,  dans  une  abnégation  continuelle  de  soy- 
mème...  On  garde  toujours  celles  qui  ont  bonne  volonté,  dans 
quelque  infirmité  qu’elles  tombent;  mais  on  renvoie  les  in- 
corrigibles. 

Le  costume  imposé  aux  filles  pénitentes  se  composait 
d’une  robe  de  gros  drap  brun,  d’une  ceinture  de  cuir, 
d’un  bonnet  de  laine  tricoté  et  d’une  coiffe  cachant  entiè- 
tement  la  tète  qui  était  rasée,  de  bas  de  laine  qu’elles  fai- 
saient elles-mêmes  et  de  sandales  de  bois  couvertes  de 
cuir. 

Elles  étaient  astreintes  à travailler  assidûment  pour 
gagner  leur  vie,  et  nourries  surtout  de  pain  et  d’eau  claire. 
En  hiver,  on  leur  donnait,  comme  chauffage,  une  chauffe- 
rette pour  deux  à tour  de  rôle,  et,  comme  éclairage,  une 
chandelle  pour  chaque  table  de  six  à sept  ouvrières. 

Quant  aux  femmes  dévouées  qui  acceptaient  la  tâche  de 
diriger,  convertir,  réprimer  au  besoin  ces  filles  repenties, 
elles  étaient  choisies  avec  grand  soin,  et  leur  vie  n’était 
pas  moins  dure. 

Si  l'art  de  conduire  les  âmes  a toujours  passé  pour  difficile 
disait  le  Règlement  à ce  propos,  on  peut  dire  que  la  difficulté 
de  conduire  les  filles  pénitentes  ne  se  peut  guère  comprendre 
que  par  ceux  qui  en  ont  l’expérience.  Il  faut  mêler  la  sévérité 
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avec  la  douceur,  animer  et  ménager  tout  àla  fois  leur  faiblesse, 
les  humilier  sans  les  décourager,  être  irrépréhensible  pour 
les  reprendre  utilement... 

Les  Sœurs  ne  se  lient  point  par  des  vœux,  mais  la  charité 
de  Jésus-Christ  qui  les  presse,  les  doit  attacher  à leur  état  par 
des  liens  si  doux  et  si  forts,  qu’elles  n’ayent  point  besoin  d’au- 
tre engagement  pour  remplir  leurs  devoirs. 

...  Outre  l’esprit  et  les  mœurs  on  examinera  leur  humeur. 
Un  naturel  trop  austère  ou  trop  doux,  inquiet  ou  indolent, 
haut  ou  pusillanime  ne  serait  nullement  propre  pour  la  con- 
duite de  tant  de  filles  dont  l’esprit,  l’humeur  et  les  dispositions 
si  différentes  demandent  qu’on  allie  la  compassion  avec  la 
fermeté,  la  tranquillité  avec  la  vigilance,  l’humilité  avec  le 
courage. 

Il  n’y  aura  nulle  distinction  entre  les  Sœurs  et  les  Filles, 
ni  pour  le  logement  ni  pour  la  nourriture,  ni  pour  la  forme 
de  l’habillement,  excepté  la  coëffe  de  taffetas  que  les  Sœurs 
portent  selon  l’usage  établi  par  l’institution. 

Une  Sœur  ne  sera  point  admise  dans  la  Communauté 
qu’elle  n’ait  été  agréée  par  le  Supérieur,  la  Supérieure  et 
quatre  discrettes,  afin  que  le  choix  volontaire  qu’elles  en  au- 
ront fait,  contribue  à maintenir  entre  elles  l’union  et  la  paix. 

Comme  on  le  verra  par  les  noms  des  Supérieures  qui 
se  succédèrent,  ce  fut  surtout  dans  la  bourgeoisie  que  se 
recrutèrent  les  Sœurs  du  Bon  Pasteur,  et  il  faut  recon- 
naître que  si  l’œuvre  entreprise  par  Mme  de  Combé  était 
admirable,  on  ne  saurait  trop  s’incliner  devant  la  vertu 
des  saintes  femmes  qui  eurent  le  courage  d’en  poursuivre 
la  réalisation. 

En  1700,  on  comptait  trente  religieuses  affectées  ainsi 
à la  Maison  du  Bon  Pasteur,  et  les  locaux  étaient  de 
nouveau  insuffisants  pour  le  grand  nombre  de  malheu- 
reuses filles  qui  demandaient  à s’y  retirer,  quoique  trois 
autres  communautés  existassent  alors  dans  Paris  à l’imi- 


tation  du  Bon  Pasteur,  et  avec  le  même  but  charitable(  1 ). 

La  charité  privée  vint  encore  au  secours  de  la  Commu- 
nauté du  Bon  Pasteur  qui,  par  contrat  du  14  janvier  1713 
passé  devant  Richard,  notaire,  put  acheter  la  maison  atte- 
nant à celle  acquise  en  1 697,  — c’était  la  propriété  du  sieur 
François  Rolin  de  Préval,  dit  aussi  Rolin-Priou,  succes- 
seur et  probablement  gendre  du  chirurgien  Priou  qui  la 
possédait  ante'rieurement. 

Enfin  nous  savons  déjà  que  le  3 août  1713,  l’abbé 
Traullé  fit  donation  à la  Communauté  de  la  maison  du 
futur  n°  36  contiguë  à l’église  du  couvent,  ce  qui  permit 
aux  Religieuses  de  s’agrandir,  et  surtout  leur  procura  un 
revenu  précieux. 

Le  27  septembre  1727,  une  déclaration  régulière  de 
propriété  fut  faite  par  Sœur  Marguerite-Jeanne  Girardin, 
Supérieure,  qui  avait  succédé  à la  Sœur  Lapostolle,  assis- 
tée de  Sœur  Marie-Madeleine  Derains,  Sœur  Françoise 
Dufour  sacristaine,  et  Sœur  Jeanne-Thérèse  Creuset.  Les 
déclarantes  y donnaient  l’indication  détaillée  des  quatre 
immeubles  successivement  acquis  par  la  Communauté 
depuis  son  origine  en  1689,  1697  et  1713  (2). 

Le  lieutenant  général  de  police  surveillait  et  contrôlait 
l’administration  de  tous  les  asiles  de  filles  repenties,  et 
proclamait  hautement  l’excellente  tenue  de  la  Maison  du 
Bon  Pasteur.  Aussi,  par  un  arrêt  du  Conseil  du  14  avril 
i~5o,  il  fut  fait  attribution  spéciale  à cette  Communauté 
du  tiers  des  lots  non  réclamés  de  la  grande  loterie  des 
Communautés  religieuses,  ce  qui  équivalait  à une  pension 
de  3.ooo  livres  environ,  et  atteignit  plus  tard,  en  1785, 
jusqu’à  5.891  livres. 

11)  Bibl.  de  l'Arsenal.  Archives  de  la  Bastille,  10.182. 

(2)  Arcli.  nat.  S.  2848.  Déclaration  du  27  septembre  1727. 
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Un  petit  incident  de  police  de  1749  prouve  que  le  Bon 
Pasteur  était  aussi  vénéré  du  peuple.  Le  20  décembre, 
vers  huit  heures  du  matin,  un  jeune  garçon  nommé 
Binet,  serviteur  du  couvent,  était  occupé  à balayer  le  de- 
vant de  la  porte,  lorsqu’il  vit  quatre  exempts,  chargés 
d’arrêter  les  mendiants,  se  saisir  un  peu  brutalement 
d’une  vieille  femme  et  la  pqusser  vers  le  carrosse  de  po- 
lice qui  les  suivait.  Binet  murmura  peut-être  quelques 
mots  que  les  exempts  prirent  pour  une  injure,  car,  lâ- 
chant la  vieille  mendiante,  ils  se  jetèrent  sur  lui,  et,  malgré 
ses  protestations  d’innocence,  le  souffletèrent  et  le  tirèrent 
par  les  cheveux  en  l’entraînant  vers  leur  carrosse.  Trois 
témoins  de  la  scène,  un  marchand  grainier  se  trouvant 
sur  le  seuil  de  la  boutique,  un  maître  serrurier  du  voisi- 
nage, et  le  cocher  de  M"le  de  Béringhen,  eurent  beau  at- 
tester que  le  pauvre  garçon  n’avait  proféré  aucune  injure 
et  qu’ils  le  connaissaient  pour  être  toujours  d’une  douceur 
exemplaire,  les  exempts  ne  voulurent  rien  entendre.  La 
sœur  tourière,  accourue  au  bruit,  implora  aussi  vaine- 
ment en  faveur  de  Binet.  Les  exempts  furent  inflexibles 
et  se  mirent  en  marche  escortant  le  carrosse  contenant 
leur  prisonnier.  Mais  alors  ce  fut  une  émeute  dans  tout  le 
quartier-,  les  quatre  exempts,  « poursuivis,  dirent-ils,  par 
une  grande  populace  qui  les  injuriait  »,  arrivèrent  à grand’- 
peine  à la  Croix- Rouge  où  ils  trouvèrent  du  renfort  (1). 

Les  Religieuses  du  Bon  Pasteur  étaient  non  moins 
aimées  des  grandes  familles  du  faubourg  Saint-Germain, 
dont  plusieurs  avaient  des  tribunes  dans  l’église  du  cou- 
vent. La  princesse  de  Croy,  dont  l’hôtel  était  rue  du 
Regard  (n°  5 actuel),  exprima  dans  son  testament  le 


(1)  Arch.  nat.  Y.  îo.763.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 


désir  d’être  enterrée  dans  le  petit  cimetière  de  la  Maison 
du  Bon  Pasteur,  et,  en  effet,  lorsqu’elle  mourut,  le  23  avril 
1768,  son  service  funèbre  eut  lieu  à Saint-Sulpice,  puis 
son  corps  fut  transporté  au  couvent  et  inhumé  dans  le 
cimetière  des  Religieuses  (1). 

En  1779,  à l’occasion  du  décès  de  l’abbé  de  Chabannes 
que  nous  avons  mentionné  dans  la  maison  du  n°  36, 
nous  apprenons  que  la  Supérieure  est  alors  Sœur  Marie- 
Renée-Charlotte  Gilbert,  qui  se  fait  représenter  devant  le 
commissaire  par  son  procureur  le  sieur  Chédeville  pour 
la  sauvegarde  des  droits  de  la  Communauté  (2).  Mais, 
trois  ans  après,  en  1782,  cette  Supérieure  n’existe  plus 
et  a été  remplacée  par  Sœur  Rose-Marie  Perrines  de 
Gesne  de  Valembert  (ou  Volambère) . On  la  trouve  men- 
tionnée dans  un  procès-verbal  du  commissaire,  à l’occa- 
sion du  transport  à l’Hôtel-l)ieu  d’une  malheureuse  fille 
atteinte  de  folie  furieuse  (3). 

l)e  nouveaux  projets  d’agrandissement  du  couvent  sont 
alors  élaborés.  Une  série  de  plans  sont  proposés  par 
M.  de  Vanembrat  de  Fourneaux,  architecte,  et,  dans  une  con- 
vention du  1 4 septembre  1 784,  on  voit  que  Mme  de  Gesne, 
la  Supérieure,  s’engage  à verser  déjà  4.000  livres  « pour 
être  partagées  entre  les  entrepreneurs  ».  D’autre  part,  sur 
un  dessin  de  la  façade  de  l’église,  on  remarque 
cette  note  impérative  signée  de  la  maréchale  douairière 
de  Mouchy,  et  adressée  d’Arpajon  à la  Supérieure  (4)  : 

« Je  vous  envoyé  ce  plan  là  Madame  que  je  veut  qui  soit 
exécuter.  » 

(1)  Journal  du  duc  de  Croy,  1768. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  11.095.  Papiers  du  commissaire  Fornel. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  13.804.  Papiers  du  commissaire  Thiot,  9 avril  1782 

(4)  Arcli.  nat.  N.  III,  523.  Seine. 
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On  doit  donc  supposer,  sans  en  avoir  ia  certitude,  que 
ces  projets  furent  exécutés.  Mais  les  Religieuses  n’en 
profitèrent  pas  longtemps.  La  Révolution  survint,  la 
Communauté  reçut  d’abord  l’ordre  de  faire  connaître 
l’état  exact  de  ses  revenus.  Le  27  février  1790,  Claude- 
Charles  Pointard,  avocat  au  Parlement,  déclara  au  nom 
de  la  Supérieure  que  les  revenus  de  la  Communauté  s’é- 
levaient à 24.983  livres  7 sols  10  deniers  et  les  charges 
annuelles  à io.i63  livres  7 sols,  d’où  restait  un  boni  de 
14.817  livres  10  sols  10  deniers  ( 1).  La  situation  financière 
du  couvent  était  donc  excellente.  On  vantait,  en  outre, 
divers  tableaux  donnés  aux  Religieuses  et  accrochés  dans 
leur  église  (2),  ainsi  qu’un  bas-relief  en  bronze  doré  ayant 
pour  sujet  le  Bon  Pasteur,  placé  au  milieu  du  retable  de 
l’autel,  et  deux  médaillons  en  marbre  blanc  représentant 
Jésus  et  Marie. 

En  1792,  la  Communauté  était  dissoute,  la  maison  du 
Bon  Pasteur  devenait  un  bien  national  à vendre,  et  les 
Sœurs,  avec  toutes  leurs  pauvres  filles  repenties,  durent 
quitter  la  place  et  chercher  gîte  ailleurs.  Que  devinrent- 
elles?  Il  y aurait  là  matière  à de  tristes  réflexions. 

Il  s’agissait  maintenant  pour  le  Domaine  de  réaliser 
ou  exploiter  ce  qui  lui  était  dévolu.  On  commença  par 
faire  porter  à la  Monnaie  ce  qu’on  put  trouver  de  ma 
tières  précieuses;  il  y en  eut  pour  846  livres  19  sols  en 
vermeil,  pour  1.274  livres  i3  sols  7 deniers  en  argent,  et 
pour  10  livres  10  sols  en  galons  d’or  provenant  sans 
doute  d’ornements  sacerdotaux,  au  total  2 . 1 3^  livres 
2 sols  7 deniers  (3).  On  envoya  au  Musée  des  monuments 


(1)  Cocheris,  t.  III,  p.  264. 

(2)  Almanach  Watin. 

(3)  Arch.  de  la  Seine.  Versements  à la  Monnaie. 
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français  les  deux  médaillons  de  marbre  blanc  (i).  Enfin, 
le  citoyen  Montamant,  architecte-expert,  fut  chargé  défaire 
un  rapport  descriptif  et  une  estimation  de  l’immeuble, 
en  vue  de  la  mise  en  adjudication  préalable  de  sa  loca- 
tion. Ce  rapport,  daté  du  i3  mars  1793,  donnait  les  prin- 
cipales indications  suivantes  (2)  : 

Cette  maison  ayant  deux  entrées  sur  la  rue  du  Cherche- 
Midi,  est  composée  du  côté  de  la  principale  entrée  de  deux 
corps  de  logis  à droite,  et  à gauche  d’un  principal  corps  de 
logis  simple  en  profondeur  entre  cour  et  jardin,  et  de  trois 
autres  corps  de  logis  au  pourtour  d’une  grande  cour  dans  la- 
quelle est  un  puits  et  une  porte  sur  la  rue. 

Le  jardin  est  planté  d’arbres  et  contient  environ  240  toises 
de  superficie.  Tous  les  bâtiments,  excepté  celui  en  entrant  à 
gauche  par  la  principale  porte,  sont  composés  de  caves, 
rez-de-chaussée  de  douze  pièces  dont  trois  grandes,  sa- 
voir : l’église,  le  chœur  et  le  réfectoire  pouvant  servir  à dif- 
férentes manufactures,  deux  étages  carrés  et  un  étage  en 
mansardes. 

Le  premier  étage  est  composé  de  deux  grandes  pièces  au- 
dessus  du  chœur  et  du  réfectoire  et  d’environ  trente  autres 
chambres  tant  grandes  que  petites...  le  deuxième  étage  com- 
posé de  quarante  pièces...  l’étage  en  mansardes  composé  de 
même... 

Le  corps  de  logis,  à gauche  en  entrant,  est  composé  d’un 
rez-de-chaussée  de  plusieurs  pièces  et  d’un  premier  étage  de 
quatre  pièces... 

La  valeur  locative  de  la  totalité  était  estimée  par  l’ex- 
pert à 3.6oo  livres. 

Un  mois  après,  le  9 avril  1793,  le  cahier  des  charges 
dressé  pour  l’adjudication  ajoutait  à la  description  de  l’ex- 
pert cette  stipulation  particulière  qui  la  complétait  : 

(1)  Catalogue  du  Musée  des  Monuments  français  en  1793. 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Domaines  7 5 1 . Bon  Pasteur. 


L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à la  jouissancedes  objets 
qui  ne  seraient  d’aucune  utilité  pour  la  location,  tels  que  les 
grilles  des  chapelles  et  des  parloirs,  les  boiseries  d’église,  les 
stalles,  les  buffets  d’orgues  étant  dans  les  bâtiments...  le  Di- 
rectoire du  Département  s’étant  réservé  de  les  faire  vendre, 
ainsi  qu’il  résulte  de  ses  lettres  adressées  à la  Régie  les  1 1 jan- 
vier et  5 mars  1 793... 

La  Régie  du  Domaine  en  fut  pour  ses  frais  d’exper- 
tise et  de  cahier  de  charges,  car  le  Directeur  reçut  le 
26  mars,  des  Administrateurs  composant  le  Directoire  du 
Département,  l’injonction  suivante  : (1) 

Vous  nous  avez  fait  passer  une  affiche  pour  la  location  des 
bâtiments  du  Bon  Pasteur.  Nous  vous  prévenons  que,  par 
arrêté  du  21  février  dernier,  nous  avons  mis  cette  maison  à la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour  servir  de  magasin 
aux  effets  de  campement.  Ainsi  nous  vous  prions  de  sus- 
pendre cette  location  jusqu’à  ce  que  cette  maison  soit  libre  et 
en  état  d’être  louée... 

En  fait,  la  maison  ne  rentra  jamais  en  la  possession 
effective  de  la  Régie.  Elle  continua  de  figurer  néanmoins 
dans  le  Sommier  des  domaines  nationaux , mais  avec 
cette  observation  : A la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  et  avec  diverses  mentions  d’emploi  : occupée  par 
l’atelier  de  réparation  de  l’habillement  des  troupes , sert 
de  magasin  de  petits  équipements...  utilisée  pour  le  ser- 
vice des  vivres... 

Le  Département  de  la  guerre  occupait  si  complètement 
l’ancien  couvent  que,  dès  le  mois  de  novembre  1793, 
trouvant  les  bâtiments  insuffisants,  il  demandait  et  obte- 
nait l’autorisation  de  construire  un  hangar  sur  le  jardin. 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Domaines  751. 


Durant  les  grandes  guerres  de  la  République  et  de 
l’Empire,  on  eut  fort  à faire  dans  les  magasins  du  Bon 
Pasteur,  d’autant  plus  qu’on  y établit  un  dépôt  de  subsis- 
tances, puis  bientôt  même  une  manutention.  Au  temps 
de  la  Restauration  et  pendant  les  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe,  il  n’y  eut  plus  là  qu’une  manu- 
tention, fort  mal  installée  d’ailleurs.  En  1 836  la  manuten- 
tion fut  transportée  quai  De  Billy,  dans  de  vastes  bâtiments 
construits  à neuf  et  appropriés  à leur  destination.  Les 
locaux  de  la  rue  du  Cherche-Midi  devinrent  vacants, 
mais  l’administration  de  la  Guerre  ne  s’en  dessaisit  pas 
et  en  loua  une  partie,  à titre  provisoire,  par  bail  du  16  oc- 
tobre 1 83c)  (i),  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à un  sieur 
Achet,  manufacturier,  moyennant  un  loyer  de  douze  cents 
francs,  mais  à charge  d’être  tenu  d’évacuer  les  lieux,  sans 
indemnité,  dans  les  trois  mois  de  toute  réquisition  de  l’au- 
torité militaire,  et  de  faire  à ses  frais  les  réparations,  petites 
et  grosses,  nécessaires  à l’immeuble  et  à sa  toiture.  Déjà, 
six  mois  avant,  le  12  avril  i83q,  un  logement  avait  été 
concédé,  dans  le  même  immeuble,  à une  dame  Baudry- 
Duhamel,  presque  à titre  gratuit,  — moyennant  cin- 
quante francs  par  an  (2).  Dès  le  1 1 septembre  1840,  l’in- 
tendance, on  ne  sait  pourquoi,  prononçait  la  résiliation 
du  bail  du  sieur  Achet  en  lui  payant  même  une  indemnité 
de  cent  francs  pour  reprendre  immédiatement  possession 
des  lieux  à lui  loués  ç3) . Mais,  en  revanche,  presque  en 
même  temps,  le  16  septembre,  on  donnait  deux  logements 
en  location,  moyennant  dix  francs  pour  l’un,  et  cinquante 
francs  pour  l’autre,  à une  dame  veuve  Saint-Gry  et  à une 
dlle  Gasparine  de  Fenin,  puis,  quelques  mois  plus  tard, 


(i-2-3)  Documents  originaux  (Coll,  pers.) 
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deux  autres  logements,  l’un  à une  dame  veuve  Ville- 
franque,  pour  soixante  francs  par  an,  et  l’autre  à la  baronne 
de  Morat,  pour  le  même  prix  (i).  Ces  modestes  locataires, 
acceptées  ainsi  évidemment  par  faveur  ou  charité,  n’en 
étaient  pas  moins  de  caractères  difficiles  et,  en  1843,  plu- 
sieurs rapports  constatent  les  plaintes  réciproques  qu’elles 
adressent  au  commandant  du  Génie  chargé  de  la  gestion  de 
l’immeuble  (2).  Celui-ci  est  forcé  de  menacer  d’expulsion 
la  dame  Baudry-Duhamel  qui  paraissait  la  plus  turbulente 
et  allait  jusqu’aux  voies  de  fait  avec  ses  colocataires. 

Cependant,  ces  petites  locations  continuèrent  jusqu’en 
1847,  époque  à laquelle  la  démolition  des  vieux  bâtiments 
du  Bon  Pasteur  fut  décidée  pour  construire  à la  place 
une  prison  militaire.  L’autorité  militaire  enjoignit  à ses 
locataires  de  déguerpir,  ce  qui  leur  parut  fort  dur,  et 
quelques  loyers  restèrent  impayés.  Le  receveur  des  Do- 
maines chargé  de  la  perception  avisa  le  lieutenant-colo- 
nel directeur  du  Génie  qu’il  allait  exercer  des  poursuites 
contre  les  retardataires.  Mais  celui-ci,  moins  rigoureux, 
proposa,  dans  un  rapport  au  ministre,  de  faire  remise  des 
soldes  minimes  restés  dus  par  les  locataires  (3),  et  les 
dames  de  Morat,  Villefranque  et  Baudry-Duhamel  ne 
furent  pas  inquiétées. 

Dès  le  25  août  1847,  paraissait  dans  le  Moniteur  uni- 
versel un  article  faisant  l’éloge  de  la  construction  de  la 
nouvelle  prison  militaire  destinée  à remplacer  celle  de 
l’Abbaye  (4). 

Cette  nouvelle  prison,  y lisait-on,  beaucoup  plus  spacieuse 
que  celle  qui  existe  aujourd’hui,  est  construite  sur  le  nouveau 

(1-2-3)  Coll.  pers. 

(4)  Moniteur  universel  du  25  août  1847. 
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système  cellulaire.  On  doit  y introduire  tous  les  perfection- 
nements dont  ces  établissements  ont  été  pourvus  successive- 
ment, jusqu’ici,  tant  sous  le  rapport  de  la  sûreté  que  sous 
celui  de  la  salubrité.  Le  bois  est  remplacé  partout  par  le  fer, 
si  ce  n’est  dans  quelques  parties  du  bâtiment  de  l’adminis- 
tration. 

Les  événements  de  1848  retardèrent  sans  doute  les  tra- 
vaux, car  la  prison  ne  fut  achevée  qu’à  la  fin  de  i85i. 
Le  22  septembre,  on  lisait  dans  le  Moniteur  (1)  : 

On  termine  les  travaux  de  la  prison  militaire,  rue  du  Cherche- 
Midi,  en  face  l’hôtel  des  Conseils  de  guerre. 

Cette  prison  forme  un  quadrilatère  rectangle  à deux  et 
trois  étages  autour  d’une  grande  cour  coupée  en  deux  par 
un  mur.  Cette  prison  a été  bâtie  par  le  Génie,  en  pierre  meu- 
lière taillée  à pans  irréguliers  et  non  par  assises  horizontales 
suivant  l’usage  de  nos  architectes. 

La  nouvelle  prison  est  édifiée  sur  l’emplacement  de  l’an- 
cienne manutention  des  vivres  que  le  maréchal  Soult  a trans- 
férée au  quai  de  Billv 

Aujourd’hui , il  ne  reste  donc  plus  aucun  vestige  de 
l’ancienne  et  charitable  maison  du  Bon  Pasteur. 


N"  3 7 (anciennement  n°  120,  804  et  39). 

première  période.  — De  l’origine  à 1790. 

De  la  Planche.  — Cottard.  — François  Quesnel  et  ses  en- 
fants. — Claude  de  Montrouge.  — Huault  de  Mont- 
magny.  — Simon  Lambert.  — Les  Carmes  déchausses. 


(1)  Moniteur  universel  du  22  septembre  r 8 5 r , n°  265. 


N"  37 


HOTEL  DES  CO 


E GUERRE  EN  1907 


Photolypic  Alary-Muellc.  Pan: 


— La  comtesse  de  Verrue.  — Le  marquis  de  Dreux- 
Bref.  — Le  maréchal  de  Brancas.  — Comte  et  comtesse 
de  Forcalquier.  — Duclos.  — La  comtesse  de  Tou- 
louse. — U ambassade  de  Sardaigne. 

L’emplacement  de  ce  n"  3y,  aujourd’hui  disparu,  de- 
vait se  trouver  en  partie  sur  les  jardins  du  sieur  De  la 
Planche  dont  nous  avons  parlé  à propos  des  nos  33  et  35. 
On  se  rappelle  que,  vers  le  commencement  duxvih  siècle, 
une  fraction  de  ces  jardins  en  avait  été  détachée  pour 
l’établissement  de  la  future  brasserie  Cousin.  Derrière  cette 
brasserie,  d’après  le  cueilleret  de  l’Abbaye  de  1628  (1), 
se  trouvaient  une  maison  et  un  jardin  appartenant  à un 
sieur  Binard  (ou  Bénard)  auquel  succéda,  vers  1680  sem- 
ble-t-il, Edme  Cottard,  seigneur  de  Valence,  conseiller  en 
l’Hôtel-de-Ville  de  Paris,  que  nous  retrouverons  plus  loin. 

Puis  venaient,  suivant  le  même  cueilleret,  en  1628, 
« une  petite  maison  couverte  de  chaume  et  un  grand  jar- 
din appartenant  à Jacques  et  Augustin  Quesnel  et  Jean 
Perruchon  à cause  de  sa  femme  ».  Cette  mention  collective, 
concernant  vraisemblablement  des  cohéritiers,  a le  mérite 
de  nous  faire  connaître  le  dernier  logis,  ou  la  modeste 
maison  de  campagne,  d’un  grand  artiste  trop  oublié  de 
nos  jours,  François  Quesnel.  Les  trois  copropriétaires 
indiqués  étaient,  en  effet,  deux  de  ses  fils  et  safilie  Denise, 
mariée  à Jean  Perruchon  huissier,  lesquels  avaient  hérité 
de  leur  père,  décédé  en  1619  (2). 

Les  Quesnel  forment  toute  une  dynastie  de  peintres 
que  l’abbé  de  Marolles  a énumérés  dans  ce  quatrain 
bizarre  (3)  : 

(1)  Àrch.  nat.  S.  3o3g. 

(2-3)  Dictionnaire  de  Jal. 
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Six  peintres  des  Quesnel  et  tous  considérables  ; 

Qui  sont  sortis  de  Pierre  et  de  ses  trois  enfants  : 

Deux  François,  Nicolas  et  Jacques,  triomphants, 
Augustin  et  Toussaint,  ingénieux,  aimables. 

Pierre  Quesnel,  le  premier  de  la  dynastie,  avait  été 
emmené  en  Ecosse,  en  i 538,  par  Marie  de  Lorraine,  lors 
de  son  mariage  avec  Jacques  V.  Il  y épousa  une  demoi- 
selle Digby,  qui  était  peut-être  de  la  famille  du  noble  lord 
retiré  en  France  au  temps  de  Mazarin  et  connu  par  ses 
excentricités.  Il  en  eut  trois  enfants.  L’aîné,  François,  né 
en  Ecosse  vers  iôqq,  rentra  en  France  avec  son  père  et 
y acquit  rapidement  comme  portraitiste  et  peintre  d’his- 
toire une  grande  réputation.  Au  bas  de  son  portrait  peint 
par  lui-même  et  gravé  par  Lasne,  est  la  petite  notice  sui- 
vante extraite  des  Mémoires  de  Michel  de  Marolles  : 

François  fut  chéri  du  roy  Henry  3'  et  de  toute  sa  Cour  et 
surtout  du  Chancelier  de  Chiverny,  qui  ne  put  jamais  le  faire 
consentir  à son  agrandissement.  Ses  portraits  sont  souvent 
confondus  avec  ceux  de  Janet,  auquel  il  succéda.  Il  composait 
fort  bien  l’histoire,  et  donna  le  premier  plan  de  Paris  en  douze 
feuilles.  Son  désintéressement  luy  fit  également  mépriser 
l’acquisition  et  la  perte  des  biens  de  fortune  et  sa  modestie 
refuser  l’ordre  de  St-Michel  sous  Henry  4e.  Il  joignit  à une 
vertu  vrayment  chrestienne  beaucoup  d’expérience  et  de  lec- 
ture et  mourut  l’an  1619,  après  avoir  reçu  ses  sacrements 
qu’il  demanda  en  santé  10  ou  12  heures  avant  sa  mort. 

Il  convient  d’ajouter  qu'il  eut  de  deux  mariages  succes- 
sifs au  moins  quatorze  enfants,  dont  deux  fils  qui  sont 
mentionnés  dans  divers  documents  : Jacques,  né  en  i5go, 
qui  s’établit  libraire  rue  Saint-Jacques,  eut  onze  enfants, 
et  fut  enterré  dans  l’église  Saint-Benoît,  le  29  décembre 
1661  (1),  et  Augustin,  né  en  i5g5  (2},  qui  fut  peintre  et, 


(1-2)  Dictionnaire  de  Jal. 
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en  même  temps,  marchand  d’estampes  et  mourut  sept 
mois  et  demi  avant  son  frère  aîné,  le  11  mai  1661,  rue 
de  Béthisy  sur  la  paroisse  Saint-Germain-l’Auxerrois(i) . 
Ce  sont  justement  ces  deux  fils  Quesnel,  avec  leur  sœur 
Denise,  née  en  1 588,  et  mariée  à l’huissier  Jean  Per- 
ruchon,  que  nous  rencontrons  en  1 628,  propriétaires  in- 
divis d’une  maison  rue  du  Gherche-Midi.  Il  y a,  semble- 
t-il,  tout  lieu  de  penser  qu’ils  en  avaient  hérité  de  leur 
père. 

On  possède  fort  peu  des  œuvres  de  François  Quesnel, 
qui,  pourtant,  dut  produire  beaucoup.  On  sait,  par  l’abbé 
de  Marolles,  qu’il  lit  « de  grands  tableaux  pour  les  tapisse- 
ries »,  peignit  des  compositions  importantes,  comme  l’En- 
trée de  la  reine  Marie  de  Médicis,  le  Sacre  de  Louis  XIII 
à Reims,  Henri  IV  sur  son  lit  de  mort , et  de  nombreux 
portraits.  Or,  le  Louvre  n’a  de  lui,  paraît-il,  qu’un  dessin 
(n°  1294  du  catalogue  Reiset)  représentant  une  femme  vue 
en  buste  et  de  trois  quarts,  en  costume  du  temps  de 
Henri  III.  La  Bibliothèque  nationale  possède  deux  des- 
sins aux  crayons  de  couleur  portant  le  nom  de  François 
Quesnel,  dont  l’un  serait  le  portrait  de  Gabrielle  d’Estrées, 
mais  M.  Reiset  les  déclare  fort  médiocres.  Enfin,  le  musée 
de  Rennes  a un  portrait  d’Eléonore  Galligaï,  maréchale 
d’Ancre.  D’autre  part,  on  cite,  comme  ayant  été  gravés, 
deux  beaux  portraits  de  Henri  IV,  et  des  portraits  de 
Marie  de  Médicis,  de  la  princesse  deConty,  d’Henriette  de 
Balsac,  de  Louise  de  Lorraine,  enfin  celui  de  l’artiste  lui- 
même,  dont  nous  donnons  .a  reproduction  (2). 

(1)  Son  acte  de  décès  que  Jal  n’avait  pas  découvert,  a été  publié  par 
Eug.  Piot  dans  son  recueil  intitulé  : Etat  civil  de  quelques  artistes  fran- 
çais. 

(2)  Dictionnaire  de  Bellier  de  la  Chavignerie,  et  Notice,  par  Fr.  Reiset, 
t.  II,  p.  41 1 et  suiv. 
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La  réputation  de  François  Quesnel,  attestée  par  Ma- 
rolles,  est  encore  confirmée  par  un  fait  rapporté  dans  le 
Journal  de  Jean  Héroard,  à la  date  du  27  mars  1602.  Il 
y est  noté  que  ce  peintre  fut  amené  par  l’ambassadeur 
du  duc  de  Mantoue  et  le  sieur  Braccio  écuyer  ordinaire 
de  la  reine,  pour  faire  le  portrait  du  petit  Dauphin  (le 
futur  Louis  XIII),  alors  âgé  juste  de  six  mois.  « Il  l’a  tiré 
tout  de  son  long,  dit  le  bon  Héroard;  il  avait  deux  pieds 
et  demi.  » 

Enfin  une  lettre,  adressée  le  3 novembre  1 6 1 7,  par  César 
Nostradamus,  savant  historien,  fils  du  célèbre  médecin- 
astrologue,  à son  ami  Hozier,  gentilhomme  ordinaire  du 
roi,  contient  ce  passage  intéressant  pour  Quesnel  : 

Permettés  que  je  vous  supplie  de  présenter  mes  très  hum- 
bles saluts  à M.  François  Quesnel  et  l’assurer  que  s’il  m’es- 
time quelque  chose,  je  ne  l’honore  pas  moins.  L’honneur  de 
sa  fréquentation  m’a  faict  partie  honeste  homme  et  vertueux 
si  tant  est  que  je  le  sois...  (1). 

François  Quesnel  étant  mort  en  1619,  ce  fut  vraisem- 
blablement à cette  époque  que  Jacques,  Augustin  et  la  dame 
Perruchon  devinrent  copropriétaires  de  la  petite  maison 
avec  grand  jardin  où  avait  dû  se  retirer  leur  père,  le  vieux 
peintre,  sans  fortune,  fuyant  le  monde  et  les  honneurs, 
d’après  le  témoignage  de  Marolles. 

Augustin  Quesnel  seul  eut  quelque  célébrité.  Il  eut  le 
titre  de  peintre  ordinaire  du  roi,  et  laissa  ~ 

Des  portraits  qu’il  exprimait  si  bien, 

Qu’à  leur  naïveté  l’on  ne  désirait  rien. 

Un  seul  de  ses  tableaux,  représentant  un  Joueur  de  flûte, 


il)  Bulletin  de  l'Art  français,  II,  p.  12 
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a été,  dit-on,  gravé  par  Ganières.  Enfin,  on  sait  qu’il 
fut,  en  1 65 1 , l’un  des  signataires  de  Y acte  de  jonction  des 
maîtres  peintres  et  des  académiciens. 

Quand  et  comment  les  trois  enfants  de  François  Quesnel 
cessèrent-ils  d’être  propriétaires  de  leur  maison?  — Ce  ne 
fut  peut-être  qu’en  1661,  à la  mort  de  Jacques  et  d’Augus- 
tin. 

Après  la  chaumière  des  Quesnel,  sur  le  cueilleret  de 
1628,  on  trouve  encore  une  petite  maison  appartenant  à 
un  maître  maçon,  nommé  Nicolas  Gringot,  puis  un 
dernier  lot  conservé  jusqu’alors  par  De  la  Planche, 
vendu  ensuite  à un  sieur  Moret  et  par  celui-ci,  en  1644, 
à une  dame  de  Villarceaux. 

Vers  1680,  les  quatre  petites  propriétés  que  nous  venons 
d’énumérer  avaient  été  réunies  et  étaient  en  la  possession 
du  sieur  Cottard  qui,  d’ailleurs,  probablement  par  spécu- 
lation, cherchait  encore  à s’agrandir.  En  effet,  au  delà  des 
jardins  De  la  Planche,  commençait  un  grand  terrain  de 
sept  arpents  environ,  ayant  appartenu  à Messire  Claude 
de  Montrouge,  conseiller  au  Châtelet.  C’était  le  lieu  dit  : 
près  les  tranchées,  ne  comprenant  que  des  terres  en  cul- 
ture, et  borné  par  les  tranchées  construites  au  temps  de 
la  Ligue  pour  la  défense  de  la  ville.  Au  milieu  de  ce  ter- 
rain, coulait,  peut-être  alors  à ciel  ouvert,  le  ruisseau  de 
décharge  des  eaux  du  Luxembourg,  sur  le  bord  duquel 
était  un  mauvais  chemin  appelé  le  chemin  herbu , destiné 
à devenir  la  rue  du  Regard  (r). 

A la  mort  de  Claude  de  Montrouge,  ses  héritiers, 
MM.  de  Longueil  et  autres,  par  un  contrat  d’échange  passé 
devant  Lemoyne  et  Langlois,  notaires,  le  i3  juin  i653  (2), 

(1)  Arch.  nat.  S.  SySo.  Plan  manuscrit  de  1 63 5 . 

(2)  Arch.  nat.  S.  3y3o. 
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cédèrent  cette  propriété  à l’Hôtel-Dieu  des  Incurables  pos- 
sédant déjà  les  terres  avoisinantes  cultivées  en  marais.  Les 
administrateurs  de  l’hospice  en  louèrent  la  première  partie, 
limitée  par  le  chemin  herbu,  à Cottard,  propriétaire  voisin, 
comme  on  l’a  vu.  Mais  ce  personnage  ne  paya  pas  son 
loyer  et,  par  sentence  du  12  mars  1686,  le  Châtelet  pro- 
nonça la  résiliation  de  son  bail.  Les  administrateurs  ven- 
dirent alors  cette  partie  de  l’ancien  terrain  de  Claude  de 
Montrouge,  par  acte  du  6 juillet  1686,  passé  devant  Nor- 
mand et  Chupin  notaires,  moyennant  6.000  livres,  à 
Messire  Louis  Huault  de  Montmagny,  conseiller  au  Par- 
lement et  commissaire  aux  Requêtes  du  Palais  (1).  C’était 
le  descendant  d’une  vieille  famille  de  Touraine,  établie  à 
Paris  depuis  le  commencement  du  xve  siècle  et  dont  pres- 
que tous  les  membres  avaient  été  magistrats,  ce  qui  ne  les 
empêchait  pas  d’être  d’aimables  mondains,  ainsi  que  l’at- 
testait certain  petit  couplet  d’une  chanson  du  Temps. 

Louis  de  Montmagny  dut  mourir  vers  1691,  car  nous 
voyons  que,  le  5 février  1692,  ses  héritiers  (trois  frères  et 
une  sœur)  vendirent  sa  propriété,  par  contrat  passé  de- 
vant Caillet,  notaire,  moyennant  6.000  livres,  à Simon 
Lambert,  architecte  des  bâtiments  du  roi  (2),  lequel,  quatre 
ans  plus  tard,  le  3 juillet  1696,  en  passa  déclaration  au  pro- 
fit de  la  Communauté  des  Carmes  déchaussés  établie  rue 
Cassette  (3).  C’est  alors  seulement  qu’on  voit  les  Carmes 
acquéreurs  de  l’encoignure  des  rues  du  Cherche-Midi 
et  du  Regard.  Introduite  en  France  en  1610,  cette  com- 
munauté avait  reçu  en  1611  de  Nicolas  Vivien,  conseiller  à 
la  Cour  des  comptes,  don  d’une  maison  située  rue  Cassette 

(1)  Arch.  nat.  S.  3730. 

(2)  Arch.  nat.  K.  972  et  S.  3oio. 

(3)  Arch.  nat.  S.  2849.  Déclaration  de  propriété  du  17  août  1729. 
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avec  dépendances  le  long  du  chemin  de  Vaugirard.  L’é- 
glise, commencée  en  i6i3,  terminée  seulement  et  bénite 
en  1620,  avait  été  dédiée  solennellement  le  21  décembre 
1625.  Les  religieux,  enrichis  par  de  nombreuses  aumônes, 
s’agrandirent  par  une  série  d’achats  de  terrains,  et  le  plan 
de  1 635  montre  qu’ils  étaient  dès  lors  possesseurs  de  la  plus 
grande  partie  des  jardins  De  la  Planche  derrière  les  pro- 
priétés de  Lebarbier,  de  la  brasserie  Ramey  et  de  Claude 
de  Montrouge. 

En  1695,  les  Carmes  firent,  avec  Simon  Lambert,  une 
première  affaire  qui  les  mit  en  possession  des  terrains  Cot- 
tard.  Ce  dernier  ayant  réuni  en  ses  mains  les  lots  Ques- 
nel,  Gringot  et  de  Villarceaux,  ne  paya  pas  mieux  son  prix 
d’acquisition  que  les  loyers  qu’il  devait  aux  Incurables.  Déjà 
expulsé  en  1686  de  sa  location,  il  fut  en  1693  poursuivi 
par  Jacques  Gabriel,  le  grand  contrôleur  général  des  bâti- 
ments du  roi,  en  paiement  de  8.000  livres  de  principal  et 
1.000  livres  d’intérêts  échus,  pour  argent  prêté.  A la  suite 
d’une  saisie,  le  9 septembre  1693,  l’ensemble  des  proprié- 
tés de  Cottard  fut  adjugé,  moyennant  6.100  livres,  à Si- 
mon Lambert,  qui  revendit  le  tout,  pour  7.000  livres,  par 
acte  du  22  mars  1695,  passé  devant  Declersin  notaire,  à la 
Communauté  des  Carmes,  représentée  par  un  sieur  Van- 
derner  (ou  Vanderviet),  lequel  en  passa  déclaration  le 
23  décembre  suivant  (1). 

Six  mois  après,  comme  on  l’a  vu,  en  juillet  1696,  Simon 
Lambert,  cédant  de  même  aux  Carmes  l’encoignure  de  la 
rue  du  Regard,  la  Communauté  se  trouva  propriétaire  de 
tout  le  terrain  compris,  d’un  côté,  entre  la  brasserie  Cou- 
sin sur  la  rue  du  Cherche-Midi  et  les  jardins  du  Chasse- 


(1)  Arch.  nat.  S.  2849;  S.  3oio;  K.  972. 
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Midi  par  derrière,  et,  de  l’autre  côté,  l’ancien  chemin 
hei'bu,  devenu  la  rue  du  Regard. 

Les  religieux  commencèrent  par  tirer  profit  de  ces 
acquisitions  en  les  relouant  telles  quelles.  Deux  petits 
corps  de  logis  attenant  à la  brasserie  Cousin,  donnés  à 
bail,  en  1694,  par  Simon  Lambert  à une  demoiselle  Marie 
Garnier,  fille  majeure,  moyennant  35o  livres  de  loyer, 
furent  reloués  pour  six  ans,  aux  mêmes  conditions,  par 
les  Carmes,  en  1697,  puis  en  1703. 

Le  terrain  d’encoignure  de  la  rue  du  Regard,  loué  en 
1693  par  Simon  Lambert,  moyennant  i5o  livres  au  sieur 
Biaise  Corby,  marchand  de  bestial,  fut  reloué  à ce 
même  Corby  en  1698  par  les  Carmes,  pour  six  ans,  avec 
une  petite  augmentation  de  loyer,  moyennant  2 3o  li- 
vres (1). 

En  1705,  une  locataire  notable  se  présenta  pour  les 
deux  petits  corps  de  logis  occupés  par  la  demoiselle  Gar- 
nier, c’était  la  célèbre  comtesse  de  Verrue  dont  on  se  rap- 
pelle l’histoire.  Installée  depuis  1701  dans  l’ancien  hôtel 
d’Hauterive  dépendant  du  Couvent  du  Chasse-Midi,  elle 
était  devenue  veuve  en  août  1 704  et  s’empressait  de  se 
délivrer  de  la  sévère  claustration  à laquelle  elle  avait 
été  soumise  par  la  volonté  de  son  mari.  Le  jardin  de 
la  maison  Garnier  se  trouvait  contigu  à celui  de  la 
comtesse,  et  lui  donnait  directement  accès  sur  la  rue  du 
Cherche-midi.  Mmc  de  Verrue  prit  pour  trois  ans,  par  bail 
du  29  mars  1705,  moyennant  35o  livres,  la  petite  pro- 
priété en  question  (2).  Elle  ne  renouvela  pas  d’ailleurs 
cette  location  et  préféra  plus  tard  s’agrandir  d’un  autre 
côté  en  s’annexant,  comme  on  se  le  rappelle,  le  petit  hôtel 


(1-2)  Arch.  nat.  S.  3730. 


d’Aubeterre  appartenant  aux  Dames  du  Chasse-Midi. 

Les  Carmes  remplacèrent  M'”e  de  Verrue  par  Charles  de 
Lespinay,  seigneur  de  Bussy,  qui  céda  lui-même  à Jean  de 
Saint-Lubin,  lequel,  à son  tour,  transporta  son  bail  à Jean 
Aubert,  facteur  des  voitures  du  roi.  Puis,  par  une  série 
de  baux  renouvelés  de  1716a  1719,  ces  petits  bâtiments 
avec  dépendances  attenant  à la  brasserie  Cousin,  furent 
occupés  par  le  comte  de  Kérouant  et  son  sous-locataire 
Baltard  de  Longecombe,  marquis  de  Thoy,  moyennant 
5oo,  puis  600,  puis  65o  livres  de  loyer  (1). 

Durant  ce  temps,  le  coin  de  la  rue  du  Regard  avait  été 
donné  en  location,  après  Biaise  Corby,  à un  serrurier 
nommé  Texier,  puis,  à partir  de  1710,  à un  charpentier, 
nommé  Jacques  Robbe,  pour  255  livres  et  depuis  1717 
pour  3oo  livres  de  loyer  (2). 

En  1719,  les  Carmes  reçurent  de  nouvelles  propositions 
de  Mme  de  Verrue.  Enrichie  par  d’heureuses  spéculations 
sur  les  actions  de  la  Banque  de  Law,  la  comtesse  demanda 
aux  Carmes  de  construire  pour  elle,  sur  des  plans  agréés 
par  elle,  deux  grands  hôtels  donnant  sur  la  rue  du  Cher- 
che-Midi  et  sur  la  rue  du  Regard.  Des  plans  furent  dressés 
par  le  sieur  Dailly,  architecte,  et  l’affaire  fut  conclue  par 
contrat  passé,  le  28  novembre  1719,  devant  Lauverjon 
notaire  (3).  Les  Carmes  cédaient  à Mme  de  Verrue,  pour  sa 
vie  durant , la  jouissance  de  deux  hôtels  qu’ils  s’engageaient 
à construire  sur  leur  terrain,  en  façade  sur  les  rues  du 
Cherche-Midi  et  du  Regard  avec  une  galerie  de  48  pieds  de 
longueur  attenant  à l’hôtel  habité  par  la  comtesse  et  appar- 
tenant aux  Religieuses  du  Chasse-Midi,  — le  tout  moyen- 


(1-2)  Arch.  nat.  S.  3730. 

(3)  Arch.  nat.  S.  3730.  Document  pubiié  par  M.  Scheffer  dans  sa 
Notice  sur  l’hotel  des  conseils  de  guerre. 
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nant  une  somme  de  170.000  livres,  payable  en  billets  de 
la  Banque,  dont  3o.ooo  livres  payées  comptant,  et  le  reste 
en  plusieurs  échéances,  en  avril,  novembre  1720  et  au 
delà. 

Les  Carmes  firent  commencer  la  construction  de  la  ga- 
lerie, mais  bientôt  ils  suspendirent  tous  travaux.  En  1720, 
la  Banque  de  Law  s’était  effondrée,  ses  billets  ne  valaient 
plus  rien,  et  les  bons  Pères  voyaient  qu’ils  avaient  fait  un 
marché  de  dupes  en  acceptant  d’être  payés  en  papier. 
Cependant,  la  comtesse  de  Verrue,  armée  de  son  contrat, 
leur  fit  sommation  de  s’exécuter,  en  leur  faisant  offres 
réelles,  en  novembre  1 720,  des 60.000  livres  alors  exigibles, 
en  billets , qu’elle  déposa  chez  le  notaire  Dupuis.  Un  procès 
fut  entamé.  Puis,  le  26  mars  1721,  une  transaction  intervint 
devant  Le  Prévost,  notaire,  par  laquelle  les  Carmes  s’obli- 
gèrent à terminer  seulement  la  galerie  commencée,  à éta- 
blir une  basse-cour  et  des  écuries  au  lieu  des  deux  hôtels 
convenus,  au  coin  de  la  rue  du  Regard,  et  abandonnèrent 
à M“e  de  Verrue  la  jouissance  des  petits  bâtiments  occupés 
encore  tels  quels  par  le  comte  de  Ivérouant  ou  son  sous- 
locataire  jusqu’en  1729,  et  loués  ensuite  à un  épicier  et  un 
marbrier.  Enéchange,  Mmcde  Verrue,  renonçant  aux  deux 
hôtels  projetés,  reprenait  les  60.000  livres  offertes  par  elle, 
ne  laissait  aux  Carmes  que  les  3o.ooo  payées  d’avance  lors 
de  la  signature  du  contrat  de  1719,  — et  se  contentait,  pour 
son  habitation,  de  son  hôtel  ancien  dépendant  du  couvent 
du  Chasse-Midi,  augmenté  seulement  de  la  galerie  à 
achever  sur  le  terrain  des  Carmes,  et  des  communs  à 
établir  sur  la  rue  du  Regard. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu’à  la  mort  de  la 
comtesse  en  1736.  A ce  moment,  les  Carmes,  reprenant 
possession  de  leur  terrain,  songèrent  à en  tirer  meilleur 
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parti.  Déjà,  sur  la  rue  du  Regard,  ils  avaient  construit 
plusieurs  hôtels  qui  s’étaient  fort  bien  loués.  En  1731,  on 
citait  déjà  l’hôtel  de  Rothembourg  (au  n°  5 actuel),  devenu 
plus  tard  celui  du  ducdeCroy,  et  à côté  l’hôtel  de  Monaco, 
occupé,  moyennant  7.000  livres  de  loyer,  par  François  de 
Grimaldi  de  Monaco,  archevêque  de  Besançon. 

En  1740,  encouragés  par  ces  précédents,  les  Carmes 
firent  démolir  les  écuries  de  Mmc  de  Verrue,  ainsi  que  les 
petits  bâtiments  contigus  à la  brasserie  Cousin  et  entre- 
prirent sur  l’ensemble  de  ce  terrain  d’encoignure  la  cons- 
truction de  deux  hôtels,  dont  l’un  avait  sa  porte  sur  la  rue 
du  Cherche-Midi  et  l’autre  sur  la  rue  du  Regard. 

Ce  dernier  fut  loué,  le  3i  août  i7qi,poursix  ans,  à Tho- 
mas de  Dreux,  marquis  de  Brézé,  alors  lieutenant-général, 
nommé  en  1744  Grand-Maître  des  Cérémonies  de  France. 
Après  lui,  son  fils  aîné  Michel,  puis  son  second  fils  Joa- 
chim, tous  deux  marquis  de  Dreux-Brézé  et  se  succédant 
comme  Grands-Maîtres  des  Cérémonies,  continuèrent 
d’habiter  le  même  hôtel  en  vertu  de  baux  renouvelés  en 
1747,  1753,  1762,  1770  et  1780,  moyennant  des  loyers 
variant  de  4.600  à 7.000  livres.  La  marquise,  veuve  de 
Joachim  de  Dreux-Brézé  y fit  un  dernier  bail  le  Ier  oc- 
tobre 1789  et  mourut  un  mois  après  (1).  Ce  fut  son  fils 
Henri-Evrard,  né  en  1766,  nommé  en  1781,  à seize  ans, 
par  suite  de  la  mort  de  son  père,  Grand-Maître  des  Cé- 
rémonies qui  fut  chargé,  le  20  juin  1789,  de  signifier  à 
Bailly  la  fermeture  de  la  salle  où  s’e'tait  réuni  le  tiers  état, 
et  s’attira  la  célèbre  apostrophe  de  Mirabeau. 

Nous  n’avons  pas  à poursuivre  davantage  l’histoire  de 
cet  hôtel  qui  a cessé  de  dépendre  des  propriétés  de  la  rue 


(1)  Arch,  nat.  S.  'i'j'io. 


34 


— 53o  — 


du  Cherche-Midi,  et  n’a  d’accès  que  sur  la  rue  du  Regard. 

Au  contraire,  le  dernier  immeuble  construit  par  les 
Carmes  en  1741  sur  l’emplacement  des  petits  bâtiments, 
écuries  et  basse-cour,  occupés  par  la  comtesse  de  Verrue, 
offre  un  grand  intérêt  pour  la  rue  du  Cherche-Midi.  Il  fut 
édifié  ou  au  moins  terminé  et  aménagé  en  vue  d’une  im- 
portante location  convenue  avec  un  illustre  personnage, 
le  maréchal  de  Brancas,  dont  les  armoiries  durent  figurer 
dans  le  large  écusson  ménagé  au-dessus  de  la  grande  porte 
cochère  (1),  encadrés  d’attributs  guerriers  qu’on  y voyait 
encore  en  1907,  jusqu’à  ce  que  le  percement  du  boulevard 
Raspail  en  ait  entraîné  la  disparition. 

Le  5 mars  1742,  un  bail  de  neuf  ans , moyennant  un  loyer 
annuel  de  8.000  livres , fut  consenti  par  les  Carmes  au 
profit  de  : 

1"  Très  haut  et  très  puissant  seigneur  Monseigneur  Louis 
de  Brancas  des  comtes  de  Forcalquier,  marquis  de  Cereste, 
baron  du  Castelet,  seigneur  de  Roubion,  Vitrolles  et  Mont- 
justin,  Grand  d’Espagne  de  ire  classe,  maréchal  de  France, 
lieutenant  général  au  Gouverment  de  Provence,  Gouverneur 
des  Ville  et  château  de  Nantes  : 

2"  Et  très  haut  et  très  puissant  seigneur  Louis  Bufile  de 
Brancas,  comte  de  Forcalquier,  en  survivance  à la  charge  de 
lieutenant  général  au  Gouvernement  de  Provence... 

pour  : 

un  grand  hôtel  que  lesdits  R.  P.  Carmes  viennent  de  faire 
construire  à neuf  faisant  encoignure  des  rues  du  Cherche- 
Midi  et  du  Regard , attenant  à un  autre  hôtel  à eux  apparte- 
nant et  loué  à M.  le  comte  de  Dreux...  (2) 

(1)  Les  armoiries  des  Brancas  sont  ainsi  décrites  dans  l’Armorial  de 
la  Restauration,  par  M.  le  vicomte  Révérend  : D'azur  à un  pal  d'argent , 
chargé  de  trois  tours  crénelées  de  gueules  et  accompagné  de  quatre  pat- 
tes de  lion,  affrontées  d’or  et  mouvantes  des  deux  flancs  de  Vécu. 

(2)  Arch.  nat.  S.  3y3o.  Document  publié  par  M.  Scheffer. 
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L’hôtel  ainsi  loué  était  à peine  achevé,  car  il  était  sti- 
pulé au  bail  que  les  Carmes,  dans  un  délaide  deux  mois, 
feraient  poser  des  glaces  sur  les  cheminées  et  des  trumeaux 
au-dessus  des  portes. 

Les  Brancas  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler 
à propos  de  la  maison  du  n°  32,  descendaient  d’une  noble 
famille  napolitaine  du  nom  de  Brancaccio,  dont  un  mem- 
bre, portant  le  prénom  de  Bufile,  s’était  établi  en  France  au 
xive  siècle,  et  avait  été  gratifié  par  le  pape  de  la  souve- 
raineté de  l’île  de  Nizzaro  (ou  Nazaria),  dans  l’Archipel. 
Louis  de  Brancas,  de  la  branche  de  Forcalquier,  né  en 
1672,  avait  eu  une  carrière  militaire  et  diplomatique  des 
plus  brillantes.  Il  avait  fait  toutes  les  campagnes  à partir 
de  1692  et  y avait  gagné  bravement  ses  grades.  Puis,  bien 
vu  à la  Cour,  il  avait  été  nommé  ambassadeur  en  Espagne 
avec  la  mission  délicate  de  combattre  l’influence  dange- 
reuse de  la  princesse  des  Ursins.  Il  y déploya  tant  d’adresse 
qu’à  deux  reprises  il  fut  encore  chargé  de  missions  en  Es- 
pagne, reçut  le  titre  de  Grand  d’Espagne,  la  décoration  de 
la  Toison  d’or,  fut  gratifié  de  diverses  fonctions  lui  rap- 
portant près  de  80.000  livres  par  an,  et  finalement,  en 
1741,  venait  d’être  nommé  maréchal  de  France.  Saint- 
Simon  faisait  ainsi  son  portrait  (1)  : 

Jamais  il  ne  négligea  aucun  des  chemins  qui  le  pouvaient 
conduire  cà  la  fortune.  M11,e  de  Maintenon  fut  sa  protectrice  ; 
il  fut  très  bien  avec  M.  et  Mme  du  Maine  qu’il  cultiva  dans 
tous  les  temps,  et  sut  n’en  être  pas  moins  bien  avec  M.  le 
duc  d’Orléans.  Il  parvint  à manger  également  au  râtelier  de 
la  guerre  et  à celui  de  la  cour,  et  les  faire  servir  récipro- 
quement l’un  à l’autre.  Aussi  avait-il  de  l’esprit,  encore  plus 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon,  pub.  par  Chéruel  (éd.  Hachette,  t.  VIII, 
p.  224). 
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d’art,  d’adresse  et  de  manège,  avec  une  ambition  insatiable 
qui  ne  lui  a jamais  laissé  de  repos.  C’était  un  grand  homme, 
fort  bien  fait,  d’une  figure  avenante,  avec  des  manières  polies, 
aisées,  entrantes,  qui  ne  faisait  jamais  rien  sans  dessein,  et  qui, 
aîné  de  quinze  ou  seize  frères  ou  sœurs,  avec  sept  ou  huit  mille 
livres  de  rente  entre  eux  tous,  devenu  conseiller  d’Etat  d’épée, 
chevalier  du  Saint-Esprit  et  de  la  Toison,  lieutenant  général 
de  Provence,  gouverneur  de  Nantes  et  tenant  les  Etats  de 
Bretagne,  Grand  d’Espagne  et  maréchal  de  France,  avec  un 
grand  mariage  pour  son  fils,  l’archevêché  d’Aix  et  l’évèché  de 
Lisieux  pour  ses  frères,  se  mourait  de  douleur  de  n’être  pas 
ministre  d’Etat,  duc  et  pair,  et  gouverneur  de  Mgrle  Dauphin. 

Tel  était  le  personnage  considérable  qui  fut  le  premier 
habitant  de  cet  hôtel  célèbre  qu’on  a eu  le  tort  d’appeler 
parfois  l’hôtel  de  Verrue,  car  il  n’existait  même  pas  du 
vivant  de  la  comtesse.  Ce  fut  Y hôtel  de  Brancas,  et  jusqu’à 
sa  démolition  il  en  avait  conservé  les  insignes. 

Le  maréchal,  marié  à une  fille  du  duc  de  Villars-Brancas, 
était  veuf  depuis  peu  de  temps.  Il  avait  eu  huit  enfants, 
maisplusieurs  étaient  morts  en  bas-àge,  et  l’aîné  de  ses  fils 
survivants  était  Louis-Bufile,  né  en  1710,  nommé  comte  de 
Forcalquier,  signataire  du  bail  avec  lui.  Celui-ci,  brillant 
officier,  était  en  même  temps  l’un  des  jeunes  hommes  les 
plus  spirituels  de  la  Cour.  On  disait  même  qu’il  avait  trop 
d’esprit,  car  il  en  abusait  aux  dépens  de  ceux  qu’il  se  plai- 
sait à poursuivre  de  ses  épigrammes.  Mme  du  Deffand  le 
dépeignait  ainsi  (1)  : 

La  figure  de  M.  de  Forcalquier  sans  être  fort  régulière  est 
assez  agréable;  sa  physionomie,  sa  contenance,  jusqu’à  la 
négligence  de  son  maintien,  tout  est  noble  en  lui  ; ses  yeux 
sont  ouverts,  riants,  spirituels  ; il  a l’assurance  que  donnent 
l’esprit,  la  naissance  et  le  grand  usage  du  monde.  Son  imagi- 

(1)  Correspondance  de  M “6  du  Deffand , t.  II,  p.  744. 
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nation  est  d’une  vivacité,  d’une  chaleur,  d’une  fécondité  admi- 
rables ; elle  domine  toutes  les  autres  qualités  de  son  esprit, 
mais  il  se  laisse  trop  aller  au  désir  de  briller...  Sa  conversa- 
tion n’est  que  traits,  épigrammes  et  bons  mots...  On  le  quitte 
mécontent  de  soi  et  de  lui,  et  ceux  dont  il  a blessé  la  vanité 
s’en  vengent  en  lui  donnant  la  réputation  de  méchanceté. 

Et  le  Président  Hénault  écrivait  plus  tard  (i)  : 

M.  de  Forcalquier  avait  beaucoup  plus  d’esprit  qu’il  n’en 
faut.  Mrac  de  Fiamarens  disait  qu’il  éclairait  une  chambre  en 
y entrant;  gai,  un  ton  noble  et  facile,  un  peu  avantageux,  pei- 
gnant avec  feu  tout  ce  qu’il  racontait,  et  ajoutant  quelquefois 
aux  objets  ce  qui  pouvait  leur  manquer  pour  les  rendre 
agréables  et  plus  piquants. 

Enfin,  Voltaire,  surpris  un  jour  d’entendre  Forcalquier 
raisonner  même  de  philosophie,  lui  adressait  une  petite 
épitre  se  terminant  ainsi  (2)  : 

L’esprit,  l’imagination, 

Les  grâces,  la  plaisanterie, 

L’amour  du  vrai,  le  goût  du  bon, 

Voilà  votre  philosophie. 

Si  quelque  secte  a le  mérite 
De  fixer  votre  esprit  divin, 

C’est  l’école  de  Démocrite, 

Qui  se  moquait  du  genre  humain. 

C’était  l’enfant  gâté  de  la  duchesse  de  Saint-Pierre  qui 
rachetait  par  les  grâces  de  l’esprit  la  perte  de  la  jeunesse; 
mais  le  comte  de  Forcalquier  ayant  atteint  la  trentaine, 
jugea  bon  de  faire  un  beau  mariage,  et,  au  commencement 
de  1742,  il  était  sur  le  point  d’épouser  une  sémillante  et 

(1)  Mémoires  du  Président  Hénault,  p.  i83. 

(2)  Œuvres  de  Voltaire,  t.  XII,  p.  46b. 
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riche  jeune  veuve,  Marie-Françoise-Renée  de  Carbonnel 
de  Canisy,  veuve  du  marquis  d’Antin.  Le  vieux  maréchal 
lui  fit  obtenir  la  survivance  de  sa  charge  de  lieutenant 
général  de  la  Provence,  rapportant  27.000  livres  par  an, 
et  le  père  et  le  fils  s’associèrent  pour  la  location  et  l’instal- 
lation du  bel  hôtel  construit  par  les  Carmes. 

Le  mariage  de  Louis-Bufile  de  Brancas,  comte  de  For- 
calquier,  eut  lieu  le  6 mars  1742,  le  lendemain  même  de 
la  signature  du  bail  de  F hôtel . Alors  commença  pour  cette 
maison  une  brillante  période.  La  jeune  comtesse  était  fort 
séduisante.  Lorsqu’elle  fut  présentée  officiellement  à la 
Cour  par  la  duchesse  de  Villars-Brancas,  en  juillet  1742, 
ce  fut  un  émerveillement.  Le  duc  de  Luynes  inscrivit  sur 
son  Journal  ( 1 ) : 

On  ne  peut  pas  être  plus  jolie  que  l’est  Mme  de  Forcalquier; 
elle  est  petite  mais  fort  bien  faite,  un  beau  teint,  un  visage 
rond,  de  grands  yeux,  un  très  beau  regard,  et  tous  les  mou- 
vements de  son  visage  l'embellissent. 

En  même  temps  elle  était  spirituelle,  primesautière  et 
coquette.  Le  salon  de  l’hôtel  de  Brancas  fut  bientôt  le 
rendez-vous  de  tous  les  beaux  esprits  attirés  par  le  charme 
et  les  amusantes  vivacités  de  la  comtesse,  autant  que  par 
les  causeries  étincelantes  du  comte  de  Forcalquier.  On  y 
rencontra  assidûment  l’aimable  Président  Hénault  et  sa 
fidèle  amieM1”6  du  Deffand,  qui  n’était  pas  encore  aveugle, 
le  comte  de  Maurepas,  alors  tout  jeune  ministre,  le  marquis 
et  la  marquise  de  Mirepoix,  la  duchesse  de  la  Vallière,  le 
marquis  et  la  marquise  de  Flamarens,  le  duc  de  Nivernais, 
le  marquis  d’Ussé,  l’académicien  Duclos  qui  devint  le 
commensal  tellement  nécessaire  de  la  maison,  qu'il  eut  son 


(1)  Mémoires  du  duc  de  Luynes , t.  IV,  p.  192. 
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logis  dans  l’hôtel  de  Brancas  et  accompagnait  M.  de  For- 
calquier  même  aux  eaux  de  Cauterets.  A côté  de  Mmc  de 
Forcalquier,  et  l’aidant  à faire  les  honneurs  de  son  salon, 
était  Mme  de  Rochefort,  sa  belle-sœur,  qui,  devenue  veuve, 
avait  trouvé  asile  chez  son  père,  le  maréchal  de  Brancas,  et 
prenait  activement  sa  part  aux  discussions  où  brillait  son 
ami,  le  marquis  d’Ussé. 

Mmedu  Deffand  avait  donné  au  comte  de  Forcalquier  le 
surnom  de  Grand  Chat,  peut-être  à cause  des  coups  de 
griffe  qu’il  distribuait  facilement;  la  comtesse  fut  donc  le 
petit  chat,  le  minet,  et  dans  la  correspondance  échangée 
avec  le  Président  Hénault,  il  est  à tout  moment  question 
des  deux  chats,  à propos  de  leurs  petites  méchancetés  ou 
de  leurs  espiègleries.  En  voici  un  exemple.  On  était  en 
juillet,  sur  la  terrasse  de  Meudon;  le  Président  raconte  ce 
trait  : 

Les  dames  arrivèrent  de  la  promenade,  et  à l’instant  com- 
mença la  fête  des  chapeaux,  c’est-à-dire  que  Mme  de  Forcalquier 
nous  les  prit  tous  et  les  ht  voler  de  la  terrasse  en  bas  d’environ 
cinq  cents  toises. 

A l’hiver,  on  se  mit,  suivant  une  mode  très  répandue 
alors,  à jouer  la  comédie  à l’hôtel  de  Brancas.  M.  de  For- 
calquier composa  des  pièces  dans  lesquelles  il  joua  lui- 
même,  avec  le  duc  de  Nivernais  comme  jeune-premier,  le 
duc  de  Duras  comme  père-noble,  M"'e  de  Rochefort  faisant 
les  ingénues,  Mme  de  Forcalquier  les  soubrettes,  et  Duclos 
les  valets,  lui  donnant  avec  plaisir  la  réplique.  Une  pre- 
mière comédie  intitulée  les  Blasés  qui  eut  du  succès,  fut 
suivie  d’une  série  d’autres,  les  unes  bouffonnes,  comme  les 
Chevaliers  de  la  Rose-Croix,  les  autres  sérieuses  comme 
le  Jaloux  de  lui-même,  ou  destinées  à peindre  les  ridicules 
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de  l’époque,  comme  le  Bel  Esprit  du  temps  ou  l’Homme 
du  bel  air  (i).  On  devine  combien  l’hôtel  de  Brancas  fut 
alors  fréquenté.  Le  maréchal,  devenu  vieux,  radotait  un 
peu,  grognait  ou  ne  disait  rien.  Le  i5  juillet  1742,  le 
Président  Hénault  écrivait  à Mmc  du  Deffand(2)  : 

Je  vous  dirai,  entre  nous,  que  le  maréchal  de  Brancas  est 
bon  homme,  si  vous  voulez;  mais  il  est  impossible  d’être  plus 
ennuyeux.  Pendant  tout  le  temps  que  j’ai  été  à Meudon,  il  a 
été,  dit-on,  de  la  plus  belle  humeur  du  monde  : il  n’a  pas 
ouvert  la  bouche. 

En  outre,  il  avait,  paraît-il,  un  cuisinier  détestable,  et 
les  soupers  qu’il  offrait  à ses  invités  ne  valaient  rien.  Néan- 
moins, en  1748,  Montesquieu  écrivait  à Duclos(3)  : 

Les  soirées  de  l’hôtel  de  Brancas  reviennent  toujours  à ma 
pensée,  et  ces  soupers  qui  n’en  avaient  pas  le  titre,  et  où  nous 
nous  crevions.  Dites,  je  vous  prie,  à M!1,e  de  Rochefort  et  à 
M.  et  Mme  de  Forcalquier  d’avoir  quelques  bontés  pour  un 
homme  qui  les  adore.  Vous  devriez  bien  me  procurer  quelques- 
unes  de  ces  badineries  charmantes  de  M.  de  Forcalquier  que 
nous  voyions  quelquefois  à Paris,  et  qui  sortaient  de  son 
esprit  comme  un  éclair... 

Malgré  leurs  succès  communs,  M.  et  Mmc  de  Forcalquier 
ne  faisaient  pas  un  excellent  ménage.  Le  Président  Hé- 
nault recevait  les  doléances  du  petit  chat,  y prenait  même 
quelque  plaisir,  avouait-il,  et  faisait  de  la  morale  au  grand 
chat.  Mais  il  y avait  malgré  tout,  entre  les  époux,  des 
discussions  tellement  vives  qu’un  beau  jour,  le  comte 

(1)  Voir  l’intéressant  ouvrage  de  Louis  de  Loménie  intitulé  : La  com- 
tesse de  Rochefort  et  ses  amis,  où  l’auteur  donne  une  analyse  complète 
des  œuvres  littéraires  de  M.  de  Forcalquier. 

( 2)  Correspondance  de  Mm0  du  Dejfand,  t.  I,  p.  5g. 

(3)  Lettre  citée  par  M.  de  Loménie,  p.  14. 
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s’emporta  jusqu’à  donner  un  soufflet  à sa  femme.  Celle-ci, 
furieuse,  courut  chez  un  procureur,  lui  exposa  son  cas, 
en  déclarant  qu’elle  pensait  bien  être  en  droit  d’obtenir 
contre  son  mari  une  séparation.  L’homme  de  loi  lui  de- 
manda s’il  y avait  eu  quelque  témoin  de  la  scène?  — 
Aucun,  répondit-elle.  — Alors,  répliqua  le  procureur, 
vous  n’avez  aucune  chancç  de  faire  prononcer  pour  ce 
motif  une  séparation  de  corps  à votre  profit.  La  comtesse 
rentra  à son  hôtel,  alla  trouver  son  mari  seul  dans  son 
cabinet,  et,  sans  préambule,  lui  donna  une  giffle  en  lui 
disant  : Tene\ , monsieur,  voilà  votre  soufflet  : je  n'en 
veux  rien  faire  (i  ). 

Mme  de  Forcalquier  se  vengea  peut-être  de  son  mari 
d’une  autre  façon.  Très  jolie  et  coquette,  elle  ne  pouvait 
point  passer  inaperçue  du  roi  Louis  XV.  Or,  par  faveur 
extraordinaire,  Mme  de  Pompadour  mit  gracieusement  à la 
disposition  de  M.  et  Mme  de  Forcalquier  une  petite  maison 
de  campagne  appelée  Brimborion,  située  juste  au-dessous 
du  château  de  Bellevue  où  le  roi  venait  souvent  avec  la 
grande  marquise.  Le  duc  de  Luynes  insinue  discrètement 
dans  ses  Mémoires  que  ce  voisinage  provoqua  quelques 
soupçons  au  sujet  de  Mme  de  Forcalquier  (2).  Mais  le  duc 
de  Croy  relatant  dans  son  Journal  une  fête  donnée  au 
château  de  Versailles,  en  février  1747,  est  beaucoup  plus 
explicite  (3)  : 

A minuit  commença  le  grand  bal  masqué  dans  tous  les 
appartements;  j’y  allai  par  curiosité... 

Le  coup  d’œil,  surtout  dans  la  galerie,  était  superbe...  J’y 

(1)  Notice  de  Lescure  sur  la  Correspondance  de  AIme  du  Deffand,  1. 1, 
p.  67. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Luynes , t.  I,  p.  431. 

Ci)  Journal  du  duc  de  Croy,  t.  I,  p.  78. 
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examinai  le  Roi  masqué  aux  pieds  de  Mme  de  Pompadourqui 
y était  charmante.  Je  ne  reconnus  le  Roi  qu’à  l’inquiétude 
qu’elle  laissa  échapper  en  le  voyant  passer  sur  les  banquettes. 
Mme  de  Forcalquier  y était.  Je  la  comparai  à Mme  de  Pompa- 
dour  et  la  trouvai  plus  jolie,  et  moins  de  grâce.  Enfin,  en  fait 
de  maîtresse  simple,  le  Roi  ne  pouvait  mieux  choisir;  aussi 
en  paraissait-il  éperdument  amoureux. 

Il  serait  donc  avéré  que  Mrae  de  Forcalquier,  sans  avoir 
jamais  supplanté  Mme  de  Pompadour,  eut  passagèrement, 
dès  1747,  les  faveurs  de  Louis  XV. 

A ce  moment,  le  comte  éprouvait  les  premières  atteintes 
de  la  maladie  de  poitrine  dont  il  devait  mourir,  et  son 
père,  le  maréchal,  avait  eu  une  attaque  d’apoplexie  qui 
l’avait  laissé  presque  en  état  d’enfance.  Saint-Simon  écri- 
vait, au  sujet  de  ce  dernier  ( 1 ) : 

J’en  parle  comme  d’un  homme  mort  parles  apoplexiesdont 
il  est  accablé,  qui  apparemment  ne  le  laisseront  pas  vivre 
longtemps.  11  a la  main  droite  toujours  gantée,  même  en 
mangeant;  les  doigts  en  paraissent  vides;  il  n’y  a qu’un  mou- 
vement léger  du  pouce:  homme  vivant  ne  l’a  jamais  vue.  A 
la  grosseur  du  dedans,  et  à tout  ce  qu’on  en  voit,  il  paraît  que 
c’est  une  patte  de  crabe  ou  de  homard... 

Néanmoins,  la  vie  mondaine  et  les  réceptions  conti- 
nuaient à l’hôtel  de  Brancas,  et,  le  28  juillet  1750,  le  bail 
de  1742  étant  expiré,  MM.  de  Brancas  père  et  fils  le  re- 
nouvelaient pour  neuf  années,  au  même  prix  de  8.000  livres 
par  an. 

Peu  de  jours  après,  le  9 août,  le  maréchal  mourait  su- 
bitement, frappé  probablement  par  une  dernière  attaque, 
provoquée,  disait-on,  par  une  indigestion.  Le  duc  de 
Luynes  inscrivait  sur  son  Journal  (2)  : 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon  (éd.  Chéruel),  t.  VIII,  p.  225. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  X,  p.  3o6. 
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J’appris  avant-hier  la  mort  de  M.  le  maréchal  de  Brancas  ; 
il  avait  environ  quatre-vingts  ans...  11  était  presque  en  en- 
fance depuis  plusieurs  années.  11  s’était  donné  une  indigestion 
avec  des  figues  à la  glace. 

Par  la  mort  de  son  père,  le  comte  de  Forcalquier  deve- 
nait Grand  d’Espagne,  car  ce  titre  était  héréditaire,  et  re- 
cueillait la  lieutenance-générale  du  Gouvernement  de 
Provence.  Il  voulut  être  seul  possesseur  de  son  hôtel,  dont 
la  moitié  pouvait  revenir  à la  succession  du  maréchal,  et, 
par  contrat  du  17  décembre  ij5o  avec  les  Carmes,  il  fît 
un  nouveau  bail  en  son  nom  personnel.  Mais  sa  santé 
déclinait  de  plus  en  plus,  et  il  mourut  à son  tour  dans  son 
hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  le  3 février  1753,  à l’âge 
de  quarante-trois  ans  (1).  D’Alembert  n’aimait  pas  les 
Brancas  et  surtout  M.  de  Forcalquier  qui,  disait-il,  « était 
fort  élevé  contre  lui  » ; aussi  écrivait-il  le  16  février  à M1UC'  du 
Deffand  : 

Pour  celui-là,  il  est  mort,  Dieu  merci!  et  nous  n’enten- 
drons plus  dire  à tout  le  monde  : Comment  se  porte  M.  de 
Forcalquier?  comme  s’il  était  question  de  Turenne  ou  de 
Newton  ! 

Le  comte  de  Forcalquier  ne  laissait  pas  d’enfants.  Sa 
veuve  continua-t-elle  d’habiter  l’hôtel  de  Brancas  au 
moins  jusqu’à  sa  relocation,  en  1755?  - — Nous  l’igno- 
rons. Mais  nous  savons  qu’elle  ne  cessa  pas  de  fréquenter 


(1)  Extrait  du  registre  des  décès  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  : 

Le  4 février  1753,  a été  fait  le  convoi  et  enterrement  de  très  haut  et 
très  puissant  seigneur  M^r  Louis  Bufile  de  Brancas,  comte  de  Folcalquier, 
prince  de  Nizare,  seigneur  de  Robion,  Vitrolles,  Montjustin  et  le  Caste- 
let,  Grand  d’Espagne  de  première  classe,  lieutenant  général  pour  Sa 
Majesté  au  gouvernement  de  Provence,  mort  hier  en  son  hôtel,  rue  du 
Cherche-Midi,  âgé  de  quarante-trois  ans.  (Arch.  delà  Seine.) 
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la  Cour  et  d’y  faire  figure.  Elle  resta  d’abord  l’intime 
amie  de  Mme  du  Deffand  qui  lui  donna  le  nouveau  sur- 
nom de  Bellissima,  puis,  en  1770,  elle  se  brouilla  avec  la 
marquise  en  s’attachant  au  parti  du  duc  d’Aiguillon  et  de 
la  Du  Barry.  En  1773,  elle  y gagna  d’être  nommée  dame 
d’honneur  de  la  comtesse  d’Artois,  mais,  en  1774,  parta- 
geant la  disgrâce  du  duc  d’Aiguillon,  elle  donna  sa  démis- 
sion, et  ne  fit  plus  parler  d’elle.  Elle  vécut  pourtant  encore 
fort  longtemps,  car  elle  ne  mourut  que  le  4 février 
1814  (1). 

Duclos,  l’inséparable  de  M.  de  Forcalquier  jusqu’à  son 
dernier  jour,  garda-t-il,  après  la  mort  de  celui-ci,  son  lo- 
gis à l’hôtel  de  Brancas?  — On  sait  qu’après  être  entré  en 
1746  à l’Académie  française  avec  l’appui  du  comte,  il  fut, 
en  1700,  nommé  historiographe  de  France,  et  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  en  novembre  1755.  A ce  mo- 
ment, l’hôtel  venant  d’être  loué  à nouveau,  comme  on  va 
le  voir,  il  est  probable  qu’il  le  quitta  pour  aller  demeurer 
au  vieux  Louvre  où  un  logement  lui  fut  accordé,  et  où  il 
mourut  en  1772. 

Deux  ans  environ  après  la  mort  du  comte  de  Forcal- 
quier, les  Carmes  consentirent  sans  doute  volontiers  à la 
résiliation  du  bail  qui  incombait  encore  à sa  succession, 
car  ils  trouvaient  à relouer  l’hôtel  avec  une  augmentation 
de  loyer  de  mille  livres.  Par  acte  du  1 1 octobre  1755  (2), 
un  bail  de  neuf  ans,  devant  commencer  le  1e1' janvier  1756, 


(1)  Registre  des  décès  du  Xr  arrondissement.  Du  5 février  1814. 

Le  jour  d’hier,  à sept  heures  du  soir,  est  décédée  rue  de  Lille,  n°  89, 
MmcFrançoise-Renée  Carbonnel  de  Canisy,  âgée  de  quatre-vingt-neuf  ans, 
veuve  en  premières  noces  de  M.  Antoine-François  de  Pardaillan  Gon- 
drin  d’Antin,  et  en  deuxièmes  de  M.  Louis-Bufile  Brancas  de  Forcal- 
quier. (Arch.  de  la  Seine.) 

(2)  Document  publié  par  M.  Scheffer.  Arch.  nat.  S.  3700. 


fut  consenti,  en  effet,  par  eux,  moyennant  neuf  mille  livres 
de  loyer,  àM”'  Marie-Victoire-Sophie  de  Noailles,  veuve 
de  Mgr  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Tou- 
louse, fils  légitimé  de  Louis  XIV  et  de  Mme  de  Montes- 
pan. 

Les  Carmes  s’engageaient  à remettre  l’hôtel  en  bon  état 
en  faisant  repeindre  les  plafpnds  et  boiseries,  rétablir  les 
dorures,  poser  de  grandes  vitres  aux  fenêtres,  etc...  et, 
en  outre,  à faire  changer,  à frais  communs  avec  la  com- 
tesse, les  dessus  de  portes,  et  à aménager  en  appartement 
les  cuisines  établies  sous  la  galerie. 

L’hôtel  allait  désormais  prendre  le  nom  d hôtel  de  Tou- 
louse. 

Victoire-Sophie  de  Noailles,  née  le  6 mai  1688,  était  le 
dix-huitième  enfant  d’Anne-Jules,  duc  de  Noailles,  pair  et 
maréchal  de  France  qui  en  eut  vingt  et  un.  Elle  avait 
épousé  en  premières  noces,  en  1707,  Louis  de  Pardaillan 
d’Antin,  marquis  de  Gondrin,  fils  légitime  de  M.  et  M™e  de 
Montespan,  et  avait  eu  le  malheur  de  le  perdre  cinq  ans 
après,  en  1712.  Elle  en  eut  un  si  violent  désespoir 
qu’elle  tomba  malade  au  point  qu'on  lui  administra  les 
derniers  sacrements,  et  Saint-Simon  raconte  à ce  propos 
une  amusante  anecdote  (1)  : 

Toute  sa  famille,  dit-il,  y était  présente,  et  la  maréchale  de 
Noailles  sa  mère,  qui  l’aimait  passionnément,  était  fondue  en 
larmes  au  pied  de  son  lit,  qui  priait  Dieu  à genoux,  tout  haut 
et  de  tout  son  cœur,  et  qui,  dans  l’excès  de  sa  douleur,  s’of- 
frait elle-même  à lui,  et  tous  ses  enfants  si  il  les  voulait  pren- 
dre. La  Vallière  qui  était  là  aussi  à quelque  distance,  et  qui 
l’entendit,  se  leva  doucement,  alla  à elle,  et  lui  dit  tout  haut 
d’un  air  fort  pitoyable  : « Madame,  les  gendres  en  sont-ils 


(1)  Mémoires  Saint-Simon  (éd.  de  Boislisle),  t.  XXII,  p.  263. 
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aussi?  » Personne  de  ce  qui  y était  ne  put  résister  à l’éclat  de 
rire  qui  les  prit  tous,  et  la  maréchale  aussi,  avec  un  scandale 
fort  ridicule  et  qui  courut  aussitôt  par  toute  la  cour;  la  ma- 
lade se  porta  bientôt  mieux,  et  on  n’en  rit  que  de  plus  belle. 

Le  temps  adoucit  le  chagrin  de  la  marquise  d’Antin 
qui  n’avait  que  vingt-cinq  ans,  et,  en  1715,  elle  fut  sen- 
sible aux  empressements  d’un  prince  charmant  par  sa  per- 
sonne et  par  son  esprit,  qu’elle  rencontra  aux  eaux  de 
Bourbonne,  c’était  le  comte  de  Toulouse.  Celui-ci,  de  son 
côté,  fut  séduit  par  le  charme  et  la  beauté  de  la  jeune 
veuve.  Jusqu’où  la  passion  les  entraîna-t-elle  dès  cette 
époque?  — On  l’ignore.  On  sait  seulement,  par  Saint- 
Simon,  qu’ils  se  marièrent  secrètement  le  22  février  1723 
et  que  le  comte  de  Toulouse  ne  déclara  cette  union  qu’en 
décembre  suivant, après  la  mort  du  Régent.  Ils  eurent  en 
1725,  un  fils,  le  duc  de  Penthièvre,  dont  les  éminentes 
qualités  de  droiture  et  de  bienfaisance  sont  bien  connues. 

En  1737,  la  comtesse  de  Toulouse  devint  veuve  pour 
la  seconde  fois,  reporta  toute  son  affection  sur  son  fils,  et 
vécut  dès  lors,  entourée  de  respects  et  de  l’estime  particu- 
lière du  roi  lui-même.  Elle  ne  jouissait  plus  du  grand 
hôtel  de  la  rue  de  la  Yrillière,  et  demeurait  tantôt  à 
Rambouillet,  tantôt  à Versailles,  s’occupant  beaucoup  de 
bonnes  oeuvres.  Dès  1731,  elle  avait  fondé  à Rambouillet 
un  hôpital  dont  elle  fut  constamment  la  bienfaitrice.  C’est 
là  que  se  trouve  le  portrait  de  Mmc  de  Toulouse  vers  l’âge 
de  soixante  ans,  dont  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
donner  la  reproduction  (1). 

(1)  Ce  portrait  a été  reproduit  dans  l’excellente  Notice  de  M.  Lorin 
sur  Rambouillet  publiée  dans  le  19°  volume  des  Mémoires  de  la  So- 
ciété archéologique  de  cette  ville.  C’est  grâce  à l’aimable  autorisation  de 
M.  Lorin,  Président  de  cette  Société,  que  nous  avons  le  portrait  de  la 
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La  comtesse  de  Toulouse  ne  vint,  dit-on,  qu’en  1759, 
habiter  l’hôtel  dont  elle  avait  la  jouissance  à partir  du 
i01’  janvier  1756.  Cependant,  un  incident  de  police  du  mois 
d’aout  1757  semble  indiquer  que  quelques  personnes  de 
son  entourage  y étaient  déjà  fixées.  En  effet,  on  sait  que 
son  fils,  le  duc  de  Penthièvre  avait  à son  service  un  homme 
de  confiance,  du  nom  de  F or  taire,  qui  a écrit  une  sorte 
de  biographie  du  duc,  publiée  en  1808  (1).  Or,  le  28  août 
1 757,  le  commissaire  du  quartier  recevait  une  plainte  d’une 
dame  Eurédie  Fortaire  de  l’Etourneau,  veuve  de  Pasquier 
de  Courville,  demeurante  rue  du  Cherche-Midi , au  coin  de 
la  rue  du  Regard.  La  plaignante  accusait  un  sieur  Gilbert, 
mercier,  rue  de  Bussy,  de  l’avoir  séduite  et  de  lui  avoir  en 
outre  volé  une  montre  d’or  (2).  Il  semble  vraisemblable 
que  cette  dame  Fortaire,  demeurant  dans  l’hôtel  de  la 
comtesse  de  Toulouse,  devait  être  la  sœur  du  valet  de 
chambre  du  duc  de  Penthièvre,  et  attachée  comme  lui  au 
service  de  la  maison. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  1757  ou  en  1759,  Mine  de  Tou- 
louse, âgée  de  soixante-dix  ans  environ,  était  installée  dans 
son  hôtel.  Son  bail  finissait  en  janvier  1766,  et,  l’hôtel 
étant  reloué  dès  le  25  janvier,  elle  dut  alors  quitter  la  rue 
du  Cherche-Midi.  Elle  était  déjà  en  très  mauvais  état  de 
santé  et  mourut  le  3o  septembre  1766. 

Les  Carmes  avaient  tout  de  suite  retrouvé  un  autre 
locataire  de  tout  repos,  avec  une  nouvelle  augmentation 
de  loyer  de  mille  livres,  en  la  personne  de  Mgr  Philippe- 
François  Ferrero,  comte  de  la  Marmora,  ambassadeur  du 

comtesse  de  Toulouse  à l’âge  où  elle  allait  se  retirer  rue  du  Cherche- 
Midi. 

(1)  Mémoires  pour  servir  à la  vie  et  à l’histoire  du  duc  de  Penthièvre , 
par  Fortaire  son  valet  de  chambre.  (Paris,  1808.) 

(2)  Arch.  nat.  Y.  10.771.  Papiers  du  commissaire  Leblanc. 
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roi  de  Sardaigne.  Le  bail  conclu  le  25  janvier  1766,  au 
prix  de  10.000  livres  par  an,  était  fait  pour  neuf  ans  à 
partir  du  1e1'  avril  (1).  Le  comte  de  la  Marmora,  riche  par 
lui-même  et  par  son  traitement  d’ambassadeur,  tenait  un 
grand  état  de  maison.  Bien  reçu  à la  Cour,  il  y gagna  une 
influence  qui  ne  laissait  pas  d’inquiéter  le  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  l’habile  représentant  de  l’Autriche.  Il  réussit  à 
négocier  trois  grands  mariages  princiers  entre  la  maison  de 
France  et  la  maison  de  Savoie.  Ce  fut  par  ses  soins  d’a- 
bord, qu’en  1770,  le  comte  de  Provence  épousa  Marie-Jo- 
séphine-Louise de  Savoie,  fille  de  Victor-Amédée  III  qui 
succéda  en  1773  à son  père,  Charles-Emmanuel  III,  roi  de 
Sardaigne.  L’acceptation  officielle  ayant  eu  lieu  en  novem- 
bre 1770,  le  comte  de  la  Marmora  fut  chargé  avec  le  duc  de 
Saint-Mégrin,  de  régler  le  cérémonial  du  voyage  et  de  l’ar- 
rivée de  la  jeune  princesse  en  France  (2).  Ce  fut  naturelle- 
ment l’occasion  de  grandes  fêtes  qui  eurent  lieu  à Paris  et 
surtout  à l’ambassade  de  Sardaigne.  Durant  l’hiver  de  1770 
à 1771  les  réceptions  étaient  si  fréquentes  chez  M.  de  la 
Marmora  que  les  voisins  s’en  plaignaient.  Le  2 juin  1771, 
le  duc  de  Croy  dont  l’hôtel  était  rue  du  Regard  (n°  5 ac- 
tuel), écrivait  sur  son  Journal  : 

Le  2 juin  j’allai  à la  grand’messe  à Saint-Sulpice,  ensuite 
voir  la  salle  de  l’ambassadeur  de  Sardaigne  qui  logeait  auprès 
de  chez  nous,  et  nous  avait  incommodés  tout  l’hiver  par  le 
bruit.  Le  pauvre  M.  de  Moras,mort  il  y avait  un  mois,  en  avait 
bien  souffert  1 

La  salle  de  l’ambassadeur,  sans  être  aussi  belle  que  celle 
de  l’année  de  devant,  réussit  assez  bien  : il  avait  peu  de  terrain 

(1)  Arch.  nat.  S.  3y-3o. 

(2)  Voir  le  beau  livre  de  M.  le  vicomte  de  Reiset  sur  la  Comtesse  de 
Provence  (Emile-Paul,  éd.,  1913). 


et  avait  profité  de  son  petit  jardin  pour  faire  une  salle  qui, 
haut  et  bas,  communiquait  avec  toutes  les  chambres,  ses  en- 
filades faisant  comme  la  galerie  de  la  salle.  La  rue  était,  en 
entier,  garnie  de  lustres,  et  on  dit  que  le  coup  d’œil  fut 
beau.  J’examinai  tout  cela,  et,  le  soir,  c’était  le  jour  de  la  fête. 
Mon  fils  s’étant  réveillé  à Ivry  à cinq  heures  du  matin,  monta 
à cheval,  et,  ayant  pris  un  domino  chez  lui,  arriva  que  le  bal 
masqué  était  encore  dans  son  beau. 

La  jeune  comtesse  de  Provence,  bien  accueillie  par  le 
roi  et  habilement  dirigée  par  La  Marmora,  entreprit  bien- 
tôt de  marier  sa  sœur  avec  le  comte  d’Artois,  et  son  frère, 
le  prince  de  Piémont,  avec  la  princesse  Clotilde.  La  Mar- 
mora mit  tant  d’ardeur  à poursuivre  ce  dessein,  et  écrivit 
à ce  sujet  des  lettres  si  pressantes  que  Victor-Amédée  en 
fut  froissé,  et,  en  mars  1773,  rappela  le  comte.  Choiseul 
eut  beau  dire  que  Louis  XV  avait  la  plus  grande  estime 
pour  M.  de  La  Marmora  et  regretterait  son  départ  : le 
comte  dut  quitter  l’ambassade  et  reçut  comme  consolation 
la  charge  de  vice-roi  de  l'île  de  Sardaigne.  Mmo  du  Deffand 
écrivait  à ce  sujet,  le  23  mai  1 773,  à Horace  Walpole  ( 1)  : 

Vous  savez  que  M.  de  La  Marmora,  qui  est  rappelé,  est 
nommé  vice-roi  de  Sardaigne;  il  fait  semblant  d’en  être  fort 
content  ; mais  on  prétend  que  cette  place  est  aussi  agréable 
que  si  c’était  d’être  vice-roi  de  Sibérie;  il  faut  résider  pendant 
trois  ans;  l’air  y est  détestable  et  la  compagnie  affreuse... 

Le  nouvel  ambassadeur  fut  le  comte  de  Viry,  baron  de 
La  Perrière  et  de  Colendier,  seigneur  Danguy  de  Sauteran. 
Il  passa  avec  les  Carmes  un  nouveau  bail  de  neuf  ans,  le 
3 septembre  1773,  au  même  prix  de  10.000  livres  par  an. 
Il  arrivait  de  Madrid,  précédé  d’une  réputation  d’homme 


(1)  Correspondance  de  Mmo  du  Deffand,  t.  I,  p.  32  1. 
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du  monde  aimable,  brillant  causeur,  et  non  moins  habile 
diplomate.  Dès  le  19  août,  la  marquise  de  Pons,  dame 
d’honneur  de  la  comtesse  de  Provence,  écrivait  à son 
mari  (1  ) : 

J’ai  vu  le  nouvel  ambassadeur  de  Sardaigne  chez  M.  le  duc 
d’Aiguillon;  il  est  grand  et  gros,  on  prétend  qu’il  est  le  vam- 
pire de  son  prédécesseur;  j’ai  causé  avec  lui,  il  cause  bien,  parle 
français  à merveille,  a la  physionomie  pleine  d’esprit,  et  en  a, 
à ce  que  le  monde  dit... 

Le  comte  de  Viry,  pour  gagner  la  faveur  du  roi,  ne  se 
contenta  pas  de  fréquenter  le  duc  d’Aiguillon;  il  ne  crai- 
gnit pas  de  mener  officiellement  la  comtesse  sa  femme  chez 
Mme  Du  Barry,  ce  qui  fut  très  remarqué  à la  Cour.  La 
favorite  fut  touchée  de  cette  démarche,  et  le  crédit  de 
l’ambassadeur  de  Sardaigne  auprès  du  roi  devint  tel 
que  Mercy-Argenteau  en  conçut  une  furieuse  colère.  En 
novembre  1773,  eut  lieu  le  mariage  du  comte  d’Artois  avec 
la  princesse  Marie-Thérèse  de  Savoie,  et  de  grandes  fêtes 
furent  données  de  nouveau  à cette  occasion  dans  l’hôtel  du 
Cherche-Midi.  Le  e5  novembre,  le  duc  de  Croy  écrivait 
sur  son  Journal (2) : 

...  A côté  de  chez  moi,  je  vis  la  très  belle  illumination  de 
l’ambassadeur  de  Sardaigne,  qui  devait  briller,  puisque  c’était 
la  deuxième  princesse  qu’il  nous  donnait. 

La  mort  de  Louis  XV,  et  l’avènement  de  Louis  XVI  qui 
s’empressa  de  chasser  Mme  Du  Barry  et  le  duc  d’Aiguillon, 
portaient  un  coup  grave  au  crédit  du  comte  de  Viry.  Ce- 
pandant,  il  sut  manœuvrer  si  habilement  qu’en  1 775,  le  ma- 


(1)  Lettre  citée  par  M.  le  vicomte  de  Reiset. 

(2)  Journal  du  duc  de  Croy,  t.  I,  p.  53. 
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riage  de  Mlue  Clotilde  avec  le  prince  de  Piémont  fut  décidé. 
En  août,  pour  donner  plus  d’éclat  aux  fêtes  qu’il  voulut 
offrir  à toute  la  Cour,  l’ambassadeur  loua  et  fit  aménager  la 
grande  salle  nouvelle  du  Vauxhall  qu’on  achevait  alors  de 
construire  sur  le  boulevard.  Malheureusement  le  succès  ne 
répondit  pas  à ses  désirs.  Malgré  les  précautions  prises 
par  la  police,  il  y eut  une  grande  confusion  pour  l’arrivée 
et  le  départ  des  voitures.  En  outre,  la  pluie  fit  manquer  le 
feu  d’artifice.  Enfin,  on  se  plaignit  de  l’insuffisance  des 
rafraîchissements  (i). 

Peu  de  temps  après,  la  visite  de  l’empereur  Joseph  II  en 
France  releva  l’influence  de  l’Autriche,  et,  brusquement,  le 
comte  de  Viry,  disgracié,  fut  exilé  par  son  souverain.  Il 
alla  se  retirer  dans  son  domaine  de  Viry,  près  de  Genève, 
d’où  il  fut  appelé  plus  tard  par  Napoléon  pour  devenir 
préfet,  puis  sénateur  de  l’Empire  et  chambellan. 

Il  fut  remplacé  à l’ambassade  de  Paris  par  le  comte  de 
Scarnafis  (Dom  Philippe-Marie,  comte  deScarnafîggi),  ve- 
nant de  Vienne.  Son  rôle  politique  fut  effacé,  mais  il  avait 
un  important  train  de  maison.  En  février  1779,  le  duc  de 
Croy  raconte  être  allé  à un  très  grand  dîner  d’ambassadeurs 
donné  par  M.  de  Scarnafis.  Le  22  mai  1783,  les  Carmes 
renouvelèrent  encore  pour  neuf  ans,  à partir  du  1e1'  avril 
1784,  le  bail  de  l’ambassade  de  Sardaigne,  en  portant  le 
loyer  à 12.000  livres  par  an  (2).  Le  comte  de  Scarnafis 
étant  mort  en  1788,  fut  remplacé  par  le  marquis  de  Cor- 
don. Celui-ci,  fort  effrayé  delà  Révolution,  quitta  la  France 
en  juillet  1790,  laissant  un  simple  chargé  d’affaires  nommé 
Porte,  pour  représenter  la  Sardaigne. 


(1)  Mémoires  de  Bachaumont,  t.  VIII  p.  149  et  159,  18  et  26  août 
1775. 

(2)  Arch.  nat.  3-73o. 
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DEUXIÈME  PÉRIODE.  — De  I 79O  à IQO7. 

Administration  du  Domaine.  — Le  Conseil  de  guerre. 

— Les  familles  Foucher  et  Hugo.  — Procès  Chateau- 
briand. — Affaire  de  la  reine  d’Étrurie.  — Malet  et 
Lahorie.  — Mariage  de  Victor  Hugo.  — Abel  Hugo  et 
Mllc  de  Montferrier. — Procès  des  insurgés  de  juin  1848. 

— Boulevard  Raspail. 

Les  Carmes  étaient  expulsés.  Le  28  août  1 790,  deux  ex- 
perts nommés  l’un  par  l’Assemblée  nationale,  et  l’autre 
par  la  Commune,  les  sieurs  Pécoul  etCoqueau,  visitaient 
l’immeuble  désigné  encore  sous  le  nom  d’hôtel  de  Tou- 
louse et  occupé  par  l’ambassade  de  Sardaigne,  pour  en 
faire  l’estimation.  Ils  concluaient  que  cette  maison  valait 
196.218  livres. 

En  1791,  le  Domaine  annonça  la  mise  en  vente  de  cette 
propriété  avec  ses  dépendances,  ce  qui  provoqua  une 
longue  protestation  du  sieur  Porte  remplaçant  l’ambas- 
sadeur (1).  Il  faisait  observer  qu’une  partie  des  glaces  gar- 
nissant l’hôtel  avaient  été  achetées  soit  par  le  comte  de 
Scarnafis,  soit  par  le  marquis  de  Cordon,  et  devaient  être 
distraites  de  la  vente.  Mais  la  vente  n’eut  pas  lieu,  faute  d’a- 
mateurs probablement,  et  le  sieur  Porte  quitta  Paris  à son 
tour,  laissant  l’hôtel  entièrement  vacant.  Cependant,  en  no- 
vembre 1 792,  il  écrivait  de  Chambéry  pour  protester  encore 
contre  la  saisie  d’un  vieux  carrosse  armorié  qui  avait  paru 
suspect  au  Comité  du  Luxembourg,  et  que  Porte  disait 
avoir  été  acheté  d’occasion  d’un  ci-devant  évêque  pour  le 
service  de  l’ambassade  (2).  Faute  de  mieux,  le  Domaine 


(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  ms.  N.  A.  3o  l'°ig6. 

(2)  Arch.  de  la  Seine,  Série  L.  Carton  K.  L.  M. 
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donna  l’hôtel  en  principale  location  à un  sieur  Maintier, 
maître-menuisier  demeurant  rue  Tireboudin  (actuelle- 
ment rue  Marie-Stuart  donnant  dans  la  rue  Montorgueil). 
Celui-ci  s’associa  avec  un  sieur  Angar,  et  tous  deux  exploi- 
tèrent cette  grande  maison  portant  alors  le  n°  804  en  y lo- 
geant de  petits  artisans.  On  en  trouve  l’indice  dans  plu- 
sieurs mentions  du  Registre  du  commissaire  du  quartier  en 
179a,  relatant  les  menues  réclamations  de  ces  modestes 
locataires.  En  juillet  1794,  un  des  appartements  fut  occupé 
par  l'Administration  même  du  Domaine  qui  y déposa  plu- 
sieurs caisses  remplies  d’objets  précieux  provenant  de  la 
malheureuse  Du  Barry,  guillotinée  en  décembre  précédent. 
Angar  et  Maintier,  privés  ainsi  de  la  jouissance  d’un  de 
leurs  locaux,  réclamèrent  une  indemnité  de  cent  francs  par 
mois,  et,  après  neuf  mois  de  cette  occupation,  ils  n’avaient 
pas  encore  reçu  satisfaction  (1). 

A la  fin  de  1795,  Angar  et  Maintier  ont  disparu.  Le 
Domaine  loue  la  maison  au  citoyen  Gaston  Rosnay  pour 
entrer  en  jouissance  le  ier  germinal  an  IV  (21  mars  1796), 
moyennant  un  loyer  de  i5i.ooo  francs  — payable  en  assi- 
gnats évidemment!  Puis,  six  mois  après,  le  3 vendémiaire 
an  V (24  septembre  1796),  ce  même  Gaston  Rosnay 
achète  la  propriété  pour  le  prix  de  270.528  francs,  mais 
il  ne  paye  rien,  et  ses  créanciers  font  saisir  l’immeublet 
Ici,  l’Administration  s’embrouille  de  singulière  façon.  Le 
receveur  du  Domaine,  sans  s’inquiéter  des  droits  de  Ros- 
nay et  de  ses  créanciers,  avait,  dès  le  29  prairial  an  IV 
(17  juin  1796),  consenti  un  autre  bail,  à un  sieur  Tapie, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  25.100  francs,  dont  six 
mois  avaient  été  payés  d’avance.  De  leur  côté,  les  créan- 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  Hôtel  de  Toulouse,  Vil,  3.899. 
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ciers  de  Rosnay,  sans  tenir  compte  du  bail  Tapie,  mettent 
en  adjudication  judiciaire  la  location  de  la  propriété  saisie 
par  eux  sur  leur  débiteur,  et,  le  2 2 germinal  an  VI  (1 1 avril 
1798),  un  bail  en  est  adjugé  judiciairement,  moyennant 
2.55o  francs  par  an,  à une  dame  Sicaut,  laquelle  cède  à 
son  tour  ses  droits  à un  sieur  Fabre.  L’imbroglio  est  alors 
complet,  et  il  devient  difficile  de  reconnaître  quel  est  le 
propriétaire  ou  le  locataire  véritable  de  l’immeuble.  Ce- 
pendant tout  s’éclaircit  par  ce  fait  que  ces  divers  ayants 
droit  disparaissent  sans  payer,  et  qu’il  ne  reste  dans  la 
maison  que  trois  ou  quatre  petits  locataires  occupant  cha- 
cun une  ou  deux  chambres.  Le  27  pluviôse  an  VII  (i5  fé- 
vrier 1799),  un  sieur  Thibaudin  écrit  au  citoyen  Girard, 
directeur  du  Domaine  national  pour  lui  proposer  de 
prendre  en  location  cette  maison  du  n°  804,  qu’il  déclare 
être  inhabitée  (1).  Le  Directeur  s’adresse  naturellement 
pour  se  renseigner,  au  Receveur  chargé  de  l’administra- 
tion des  biens  nationaux  du  quartier,  et  celui-ci,  assez 
naïvement,  lui  raconte  la  série  des  baux  Rosnay,  Tapie, 
Sicaut,  Fabre  se  superposant  comme  on  l’a  vu.  En  outre, 
pour  montrer  son  zèle,  il  ajoute  que  le  1 1 ventôse,  il  vient 
de  faire  commandement  à Rosnay  de  payer  son  prix  d’ac- 
quisition, et  à la  dame  Sicaut  de  payer  1.91 3 fr.  5o  de 
loyer.  Le  Directeur,  plus  clairvoyant,  s’étonne  avec  raison 
du  bail  fait  à Tapie  deux  mois  après  celui  fait  à Rosnay, 
et  des  poursuites  exercées  contre  la  dame  Sicaut  qui  tient 
sa  location  non  pas  du  Domaine  mais  des  créanciers  de 
Rosnay.  Le  Receveur,  un  peu  confus,  avoue  n’avoir  pas 
connu  exactement  la  situation.  Enfin,  le  6 floréal  an  VII, 
le  contrat  d’acquisition  de  Rosnay  est  annulé,  ses  créan- 


(1)  Arch.  de  la  Seine.  54-3. 36o. 
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ciers  n’ont  plus  aucun  droit  sur  l’immeuble,  le  Domaine  va 
pouvoir  en  prendre  possession  et  le  réaliser.  Mais  alors 
nouveau  coup  de  théâtre!  L’hôtel  de  Toulouse  est  attribué 
au  Ministère  de  la  Guerre  qui  va  y installer  le  Conseil  de 
guerre  : le  directeur  du  Domaine  inscrit  en  travers  du 
dossier  du  n°  804  : Affaire  finie. 

Alors  va  commencer,  pour  durer  plus  d’un  siècle,  la  der- 
nière période  de  l’histoire  de  cette  grande  propriété. 

C’était  une  loi  du  i3  brumaire  an  V (3  novembre  1796) 
qui  avait  institué  les  Conseils  de  guerre  en  France.  Il  devait 
y en  avoir  un  par  chaque  division  territoriale.  Puis  une 
loi  du  1 8 vendémiaire  an  VI  (9  octobre  1 797)  en  institua  un 
deuxième  dans  chaque  division  pour  juger  les  affaires  ren- 
voyées par  le  Conseil  de  révision  après  l’annulation  d'une 
première  sentence.  Enfin,  comme  ce  deuxième  Conseil 
était  souvent  inactif,  une  troisième  loi  du  27  fructidor  an  VII 
(i3  septembre  1799),  lui  attribua  la  même  compétence 
que  le  premier,  et  tous  deux  fonctionnèrent  concurrem- 
ment. Jusqu’à  cette  dernière  époque,  à Paris,  le  Conseil 
de  guerre  avait  siégé  à l’Hôtel  de  Ville.  Il  n’y  a donc  pas  lieu, 
pour  nous,  de  parler  des  procès  qui  y furent  jugés.  Il  est 
intéressant  seulement  de  noter  que  ce  fut  à l’Hôtel  de  Ville 
que  se  rencontrèrent  et  se  lièrent  d’amitié  le  major  Léopold 
Hugo,  père  de  Victor  Hugo,  et  Pierre  Foucher,  père  de 
Mme  Victor  Hugo.  Tous  deux  étaient  logés  dans  les  dé- 
pendances du  Conseil  de  guerre,  l’un  comme  rapporteur, 
l’autre  comme  greffier,  et,  d’autre  part,  le  major  venait 
d’épouser  une  demoiselle  Trébuchet,  fille  d’un  armateur  de 
Nantes,  et  Pierre  Foucher,  qui  était  Nantais,  connaissait 
d’enfance  la  famille  Trébuchet.  On  comprend  l’intimité  du 


(1)  Victor  Hugo  raconté  par  un  témoin  de  sa  vie,  t.  I,  p.  18. 
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rapporteur  avec  le  greffier.  Aussi  Léopold  Hugo  fut-il 
le  premier  témoin  de  Pierre  Foucher  venant  à se  marier, 
et,  au  repas  de  noce,  le  major  adressa  ce  souhait  aux  nou- 
veaux époux  : Aye\  une  fille , j’aurai  un  garçon,  et  nous  les 
marierons  ensemble.  Je  bois  à la  santé  de  leur  ménage. 
Ce  souhait  devait  se  réaliser. 

Lorsqu'on  1 800,  les  deux  Conseils  de  guerre  furent  trans- 
férés rue  du  Cherche-Midi,  Pierre  Foucher  toujours  gref- 
fier, s’y  transporta  avec  sa  famille  et  fut  logé  au  deuxième 
étage  de  l’ancien  hôtel  de  Toulouse.  Quant  au  major 
Hugo,  il  avait  cessé  les  fonctions  de  rapporteur  pour 
reprendre  un  service  actif  dans  l'état-major  du  général 
Moreau,  à côté  d’un  de  ses  anciens  amis,  l’adjudant-géné- 
ral  Lahorie.  Après  avoir  fait  campagne  sur  le  Rhin,  il  fut 
nommé  au  commandement  de  la  place  de  Besançon,  et 
s’y  installa  avec  sa  femme  et  ses  deux  enfants.  C’est  là  que 
naquit,  le  26  février  1 802,  son  troisième  fils  Victor,  le  grand 
poète.  Durant  sept  années  encore,  Léopold  Hugo  emmena 
sa  famille  avec  lui  en  Italie,  en  Corse,  en  Espagne.  Puis, 
en  1809,  attaché  à la  cour  du  roi  Joseph  avec  le  grade  de 
général,  il  crut  devoir,  pour  la  santé  de  ses  enfants,  les  ren- 
voyer en  France.  Mn,e  Hugo  vint  se  fixer  à Paris,  impasse 
des  Feuillantines,  et,  n'ayant  guère  de  relations,  se  lia  inti- 
mement avec  les  Foucher,  dont  les  deux  enfants,  Adèle  et 
Victor,  devinrent  les  camarades  inséparables  des  trois  fils 
Hugo.  L’hôtel  des  Conseils  de  guerre  de  la  rue  du  Cher- 
che-Midi fut  dès  lors  l’asile  habituel  du  jeune  Victor  Hugo. 

Justement,  en  mars  1809,  l’attention  publique  y fut 
attirée  par  le  dramatique  procès  du  comte  Armand  de 
Chateaubriand,  cousin  très  proche  et  ami  du  vicomte 
François-René,  le  célèbre  écrivain.  Elevés  ensemble,  tous 
deux  émigrés  en.  1790,  ils  avaient  pris  du  service  dansl’ar- 
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mée  des  princes.  Puis,  la  paix  signée,  le  vicomte  était  ren- 
tré en  France,  tandis  que  son  cousin,  plus  intransigeant, 
s’était  fixé  à Jersey  et  s’était  chargé  de  la  correspondance 
secrète  des  princes  pour  leurs  partisans  en  France.  Avec 
une  hardiesse  extrême,  pendant  plusieurs  années,  il  déjoua 
la  surveillance  de  la  police  impériale,  et  parvint  à appor- 
ter en  Normandie  et  en  Bretagne  les  messages  secrets  des- 
tinés aux  conspirateurs  royalistes.  Mais,  en  janvier  i8oq, 
après  d’émouvantes  aventures,  jeté  par  une  violente  tem- 
pête à demi-mort  sur  la  côte  normande,  il  fut  reconnu, 
arrêté,  amené  à Paris,  et  déféré  à une  Commission 
militaire  siégeant  à l’hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi, 
sous  l’inculpation  d’intelligences  avec  les  ennemis  de  la 
France.  Le  vicomte  de  Chateaubriand  multiplia  les  démar- 
ches en  faveur  de  son  malheureux  cousin  ; la  reine  Hortense 
et  l’impératrice  Joséphine  implorèrent  en  vain  l’Empereur  : 
Fouché  répondit  froidement  que  le  comte  Armand  avait 
l’âme  haute  et  saurait  mourir  courageusement.  Le  3o  mars 
1809,  le  comte  de  Chateaubriand  fut  condamné  à mort 
et,  le  lendemain  matin,  fusillé  dans  la  plaine  de  Grenelle. 

Les  deux  familles  Foucher  et  Hugo,  témoins  en  partie 
de  ce  drame,  durent  en  éprouver  une  vive  émotion.  Néan- 
moins, quelques  semaines  après,  Mme  Hugo  ne  craignit 
pas  de  se  compromettre  en  donnant  asile  à l’ami  de  son 
mari,  le  général  Lahorie,  condamné,  par  contumace,  au 
bannissement,  comme  complice  de  Moreau,  et  traqué  par 
la  police.  Elle  lui  donna,  au  fond  de  son  jardin  de  l’impasse 
des  Feuillantines,  un  petit  réduit  où  il  se  tint  caché  pendant 
dix-huit  mois,  émerveillant  les  fils  Hugo  de  son  savoir  et 
de  sa  bonté  pour  eux.  Puis,  à la  fin  de  1810,  Savary  ayant 
été  nommé  ministre  de  la  police  à la  place  de  Fouché, 
Lahorie  crut  pouvoir  invoquer  une  ancienne  camaraderie 
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pour  solliciter  de  lui  une  audience.  La  réponse  fut  un 
ordre  d’arrestation  qui  s’exécuta  chez  Mme  Hugo,  et 
Lahorie  fut  emprisonné  à Vincennes.  On  verra  comment 
il  en  sortit. 

En  1 8 1 1 , l’ancien  hôtel  de  Brancas  fut  de  nouveau  le 
théâtre  d’une  dramatique  affaire  qui  ne  semblait  guère  du 
ressort  d’une  juridiction  militaire.  On  l’appela  l’affaire  de 
la  reine  d’Etrurie.  Dix  ans  auparavant,  en  1801,  Napoléon 
avait  enlevé  le  duché  de  Toscane  à Ferdinand  III  d’Au- 
triche pour  le  donner  à Louis,  duc  de  Parme,  chef  des 
Bourbons  d’Espagne,  avec  le  titre  de  roi  d’Étrurie.  Mais, 
en  i8o3,  ce  jeune  roi  Louis  étant  mort,  sa  veuve  Marie- 
Louise  nommée  régente  pendant  la  minorité  de  son  fils, 
avait  montré  trop  de  sympathie  pour  l’Angleterre.  Napo- 
léon fut  fort  mécontent  d’apprendre  que  le  blocus  conti- 
nental décrété  par  lui  contre  les  Anglais  n’était  pas  observé 
à Livourne,  si  bien  qu’en  1807,  il  déclara  l’Étrurie 
annexée  à la  France  et  interna  l’ex-reine  régente  dans  un 
château,  près  de  Nice.  En  1811,  la  police  impériale  apprit 
que  cette  princesse,  fille  de  l’ex-roi  d’Espagne,  désireuse 
de  reprendre  sa  liberté,  avait  chargé  un  homme  de  con- 
fiance, nommé  François  Sassi  délia  Tosa,  de  se  rendre  à 
Londres  pour  y négocier  les  moyens  de  la  faire  évader. 
Cet  émissaire  fut  découvert  en  Hollande  sur  le  point  de 
passer  en  Angleterre,  et,  le  i5  avril  1811,  des  policiers 
français  envahirent  l’hôtel  du  Doelen , à Amsterdam,  appré- 
hendèrent le  sieur  Sassi  délia  Tosa,  et  saisirent  ses  papiers 
prouvant  la  mission  qu’il  avait  reçue  de  l’ex-reine 
d’Étrurie.  Quelques  jours  après,  la  complicité  d’un  sieur 
Chiventi  étant  établie,  celui-ci  fut  arrêté  à Livourne.  En 
même  temps,  la  reine  était  transférée  de  Nice  dans  un 
couvent  près  de  Rome,oùelle  fut  étroitement  emprisonnée, 
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pendant  que  ses  quatre  principaux  officiers  étaient  expé- 
diés sous  bonne  garde  à Paris.  Le  22  juillet  181  1,  ces  six 
Italiens  furent  traduits  devant  une  Commission  militaire 
siégeant  à l’hôtel  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  sous  l’inculpa- 
tion d’intelligences  criminelles  avec  les  ennemis  de  l’État. 
Trois  avocats,  Mos  Guichard,  Falconnet  et  Lebon  oppo- 
sèrent vainement  l’incompétence  de  la  justice  militaire  à 
l’égard  des  accusés  qui  n’étaient  pas  militaires  ni  pour- 
suivis pour  espionnage  (1).  Le  Conseil  à l’unanimité  se 
déclara  compétent  et  condamna  à mort  Sassi  délia  Tosa 
et  Chiventi  en  acquittant  les  quatre  autres.  Le  lendemain 
matin,  Chiventi  était  fusillé,  et  quelques  jours  après, 
Sassi  déjà  mourant  expirait  en  prison. 

Quelques  mois  après  ce  triste  procès,  en  1812,  l’hôtel 
des  Conseils  de  guerre  devint  presque  le  logis  des  en- 
fants Hugo.  Le  major  Léopold  Hugo,  promu  au  grade  de 
général  par  le  roi  Joseph,  était  toujours  à Madrid,  tandis 
que  Mme  Hugo,  pour  la  santé  de  ses  enfants,  restait  à 
Paris,  rue  des  Feuillantines.  Bien  que  Pierre  Foucher  ne 
fût  plus  greffier,  il  avait  continué  de  demeurer  avec  son 
beau-frère  qui  lui  avait  succédé,  dans  l’hôtel  de  la  rue  du 
Cherche-Midi.  Les  enfants  Hugo  ne  quittaient  plus  les 
enfants  Foucher  et  y firent  connaissance,  en  outre,  avec  le 
fils  du  capitaine  Delon,  rapporteur  du  Conseil.  C’était  un 
jeune  polytechnicien  qui  fut  le  boute-en-train  de  cette 
bande  joyeuse,  et  les  trois  familles  Hugo,  Foucher  et 
Delon  se  trouvèrent  ainsi  intimement  liées. 

En  octobre  1812,  eut  lieu  l’étrange  conspiration  du 
général  Malet,  dans  laquelle  fut  compromis  le  malheureux 
Lahorie,  l’ami  de  la  famille  Hugo.  On  sait  comment  Malet 


(1  ) Procès  célèbres  de  la  Révolution,  par  Guichard  (Paris,  1814). 
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s’évadant  de  la  prison  où  il  était  enfermé,  fabriqua  un 
faux  Sénatus-Consulte  annonçant  la  mort  de  l’Empereur 
et  la  nomination  d’un  Gouvernement  provisoire.  Ayant 
connu  en  prison  le  général  Lahorie,  il  le  fit  mettre  en 
liberté,  le  nomma  son  chef  d’Etat-major,  et  le  chargea  de 
l’arrestation  du  ministre  de  la  police,  Savary.  En  quelques 
heures,  l’entreprise  de  Malet  fut  déjouée,  et  lui-même 
emprisonné  à l’Abbaye  avec  vingt-trois  de  ses  complices, 
y compris  Lahorie.  L’instruction  ne  fut  pas  longue;  quatre 
jours  après  l’attentat,  les  vingt-quatre  accusés  étaient 
assignés  à comparaître  devant  le  Conseil  présidé  par  le 
général  comte  Dejean.  Mme  Hugo,  convaincue  de  la  bonne 
foi  de  Lahorie  qui  avait  cru  aux  affirmations  de  Malet, 
implora  vainement  i’indulgence  du  capitaine-rapporteur 
Delon.  Le  28  octobre,  la  rue  du  Cherche-Midi  était  barrée 
par  de  la  cavalerie,  et  la  cour  de  l’hôtel  remplie  de  troupes. 
MmC  Hugo  était  chez  Mmc  Loucher  épiant  avec  anxiété  les 
nouvelles  de  l’audience,  qui  se  prolongea  durant  une  partie 
de  la  nuit.  Enfin  la  sentence  fut  rendue  : Malet,  Lahorie 
et  douze  autres  furent  condamnés  à mort;  et,  dès  le  len- 
demain matin,  29  octobre,  les  quatorze  condamnés 
étaient  fusillés  dans  la  plaine  de  Grenelle. 

Mmc  Hugo,  très  émue  de  ce  tragique  événement,  cessa 
de  voir  la  famille  Delon.  Mais,  plus  attachée  que  jamais 
aux  Foucher,  elle  quitta  la  rue  des  Feuillantines  -pour 
venir  se  loger,  presque  en  face  du  Conseil  de  guerre,  dans 
la  maison  portant  actuellement  le  n°  44  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  (1).  Le  jeune  Victor  Hugo  ne  quitta  plus  le 
vieil  hôtel  de  Toulouse  que  pour  suivre  les  cours  de  la 

(1)  Ce  numéro  qui  n’est  pas  indiqué  par  les  biographes  de  Victor 
Hugo,  a été  parfaitement  identifié  par  M.  Henri  Masson  à l’aide  de  cette 
circonstance  que  dans  la  même  maison  demeurait  le  général  Lucot.te. 
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ADÈLE  FOUCHER,  1825 

d'apres  un  dessin  de  Céleslm  Nanteuil  (Maison  Victor-Hugo) 


pension  Cordier,  rue  Sainte-Marguerite.  Son  père  s’était 
retiré  seul  en  province.  M'ne  Hugo,  réduite  à une  très  maigre 
pension,  se  résigna  en  1 8 1 8 à chercher  un  petit  logis  d’un 
loyer  encore  plus  modeste  que  celui  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi,  et  elle  alla  demeurer  rue  des  Petits-Augustins,  puis 
rue  Mézières,  n°  10.  Mais,  chaque  soir,  elle  allait  avec  ses 
enfants  passer  quelques  heures  chez  les  Foucher.  Vic- 
tor Hugo  avait  dix-sept  ans,  il  avait  déjà  obtenu  de  l’Aca- 
démie une  mention  dans  un  concours  de  poésie,  c’était  un 
poète!  Il  s’éprit  d’amour  pour  Adèle  Foucher,  et  lui  jura 
de  l’épouser.  M.  et  Mmc  Foucher  s’inquiétèrent  un  peu  de 
cette  passion  précoce  et  voulurent  restreindre  les  visites 
de  Victor  Hugo.  Sur  ces  entrefaites,  en  1821,  Mme  Hugo 
mourut.  Victor  commençait  à se  faire  connaître.  On  lui 
permit  de  venir  une  fois  par  semaine  voir  sa  jeune  fiancée. 
Enfin,  son  premier  volume  d’Odes  eut  du  succès;  le  roi 
Louis  XVIII,  fin  lettré,  fit  donner  à l’auteur  une  pension 
de  1.000  francs  sur  sa  cassette.  Les  Foucher  s’attendrirent. 
Le  12  octobre  1822,  eut  lieu  à Saint-Sulpice  le  mariage 
de  Victor  Hugo  et  d’Adèle  Foucher.  Le  dîner  de  noce  fut 
donné  dans  la  salle  d’audience  du  Conseil  de  guerre,  à 
cause  de  l’exiguité  de  la  salle  à manger  des  Foucher.  Puis, 
pour  ménager  les  ressources  très  modestes  du  jeune 
ménage,  on  s’arrangea  pour  l'installer  dans  l’hôtel  même 
des  Conseils  de  guerre.  M.  et  Mme  Victor  Hugo  y demeu- 
rèrent jusqu’en  mars  1824.  Ce  fut  peut-être  pour  eux  que 
furent  dressés  et  approuvés  deux  états  estimatifs  de  tra- 
vaux à faire  dans  l’hôtel,  en  septembre  1822,  puis  en  1823, 
le  premier  pour  « pratiquer  deux  nouvelles  chambres  dans 
les  combles  »,  le  deuxième  pour  établir  un  logement  au 
second  étage  du  bâtiment  en  aile  à droite  sur  la  cour  (1)  ». 

(1)  Coll.  pers. 
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Vers  la  même  époque,  un  autre  logement  avait  été 
donné  dans  l’hotel  à une  dlle  Julie  Duvidal  de  Montferrier, 
fille  du  marquis  de  Montferrier,  ancien  Président  du  Tri- 
bunat,  puis  Directeur  général  des  Postes  et  Conseiller  à 
la  Cour  des  Comptes.  Elle  était  artiste  peintre,  s’était  fait 
remarquer  au  Salon,  dès  1819,  par  une  figure  de  sainte 
Clotilde,  puis,  en  1822,  par  plusieurs  portraits  et  deux 
figures  de  l’histoire  sainte.  Enfin,  en  1824,  elle  obtint  une 
médaille  de  2e  classe  et  fut  envoyée  à Rome.  Le  10  dé- 
cembre, un  capitaine  attaché  au  Conseil  de  guerre  récla- 
mant la  construction  de  deux  pièces  de  supplément  au 
rez-de-chaussée,  le  colonel  chef  du  Génie  lui  objecte  que 
« la  pièce  à l’extrémité  du  bâtiment  a été  accordée  à 
Mlk'  Duvidal,  peintre,  pour  lui  servir  d’atelier.  Cette  artiste, 
ajoute-t-il,  souvent  employée  par  la  Cour,  a fait  des 
dépenses  dans  ce  local  et  y a laissé  des  meubles  à son 
départ  pour  l’École  de  Rome  où  elle  a été  admise  aux  frais 
du  Gouvernement.  On  assure  que  cette  artiste  est  au 
moment  de  revenir  à Paris  (1)  ».  Mlle  de  Montferrier 
n’avait  pas  pu  demeurer  ainsi  dans  l’hôtel  des  Conseils  de 
guerre  sans  s’y  rencontrer  avec  les  Foucher  et  Hugo. 
Aussi  avait-elle  assisté  au  mariage  du  grand  poète.  Elle  y 
avait  été  remarquée  par  Abel  Hugo,  le  frère  aîné  de 
Victor.  Un  deuxième  mariage  s’ensuivit,  mais  il  fut 
attristé  par  la  mort,  survenue  le  même  jour,  du  général 
comte  Hugo,  revenu  à Paris  avec  sa  seconde  femme,  dite 
comtesse  de  Salcano.  Mme  Abel  Hugo  conserva  son  atelier 
dans  l’hôtel  des  Conseils  de  guerre  sous  son  nom  de 
dllc  Duvidal  de  Montferrier  (2). 

En  même  temps,  un  autre  petit  appartement  était  aussi 


(1-2)  Coll.  pers. 
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accordé  gratuitement  à une  dame  Hugo,  née  Martine  Lau- 
zurieux,  veuve  d’un  ancien  officier,  lequel  était  probable- 
ment l’un  des  frères  du  général  Léopold  Hugo  (i). 

D’ailleurs,  il  semble  que  durant  les  dernières  années  de 
la  Restauration  l’hôtel  des  Conseils  de  guerre  soit  devenu 
une  sorte  de  maison  de  retraite  charitable.  En  effet,  vers 
i83o,  on  trouve  l’indication  d’une  quinzaine  de  personnes 
n’exerçant  aucune  fonction  auprès  des  Conseils,  et  logées 
pourtant  gratuitement  dans  l’hôtel.  C’était  d’abord 
M.  Foucher,  depuis  longtemps  retraité,  puis  Mme  veuve 
Hugo  ci-dessus  déjà  mentionnée,  et  Mlle  Zoé  Duvidal  de 
Montferrier,  sœur  de  Mme  Abel  Hugo,  puisles  sieurs  Wist, 
François  et  Momper  employés  au  Ministère  de  la  Guerre, 
puis  une  d1Ie  Desclaisons,  employée  au  Timbre,  les  dames 
veuves  Flandre,  Gramet,  Bernard,  Amoudru,  Leroy- An - 
dréolle  sans  profession,  la  dlle  Thevenot,  ouvrière  en  linge, 
le  sieur  Lozé,  ébéniste,  etc...  (2). 

Cependant,  le  Gouvernement  de  la  Restauration  n’avait 
pas  été  généreux  pour  l’entretien  de  l’hôtel  et  l’améliora- 
tion de  ses  services  judiciaires.  En  1816,  un  devis  estimatif 
montant  à 25.5oo  francs  avait  été  rejeté  comme  trop 
coûteux,  et  l’on  s’était  contenté  de  faire  pour  i.5oo  francs 
quelques  réparations  urgentes  et  la  pose  d’un  papier 
fleurdelisé  dans  toutes  les  salles.  En  revanche,  en  1822, 
1823  et  1824,  5.5oo  francs  avaient  été  dépensés  pour 
l’installation  personnelle  de  M.  Foucher  et  du  ménage 
Victor  Hugo.  Puis  on  avait  été  forcé  de  refaire  la  porte 
cochère.  Enfin,  en  1828,  un  dernier  crédit  de  400  francs 
avait  été  alloué  pour  « la  confection  d’un  socle  en  plâtre, 
propre  à recevoir  le  buste  du  roi  dans  la  salle  des  séances  », 


(1-2)  Col.  pers. 
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et  pour  « un  casier  bibliothèque  » dans  le  cabinet  du 
Général  (i). 

Les  événements  de  i83o  attirèrent  l’attention  sur  l’hotel 
des  Conseils  de  guerre.  D’abord,  au  cours  des  trois  glo- 
rieuses, on  y interna  les  débris  des  régiments  suisses  et 
royaux,  faits  prisonniers  par  le  peuple,  et  une  lithographie 
de  l’époque  a conservé  le  souvenir  du  défilé  de  ces 
pauvres  gens  escortés  d’une  troupe  bigarrée  de  leurs  vain- 
queurs. Puis,  c’est  là  que  se  réunirent  les  gardes  nationaux 
pour  les  élections  de  leurs  officiers.  On  devine  que  le  buste 
de  Charles  X et  le  papier  fleurdelisé  durent  être  fort 
malmenés.  Aussi,  dès  le  mois  de  mars  i83i,  une  somme 
de  1.000  francs  fut-elle  allouée  pour  la  réfection  des 
papiers  de  tenture  en  remplacement  des  papiers  fleurde- 
lisés (2),  et,  un  peu  plus  tard,  en  octobre  1 832 , une  autre 
somme  de  1 7 5 francs  fut-elle  accordée  (3)  pour  la  pose 
de  bustes  du  roi  Louis-Philippe  à placer  dans  chacune 
des  salles  de  l’hôtel,  encadrés  chacun  de  deux  drapeaux 
tricolores.  On  s’aperçut  en  même  temps  que  le  plafond 
de  la  salle  d’audience  du  icr  Conseil  menaçait  ruine;  on  y 
dépensa  6.200  francs. 

Le  maréchal  Soult,  devenu  ministre  de  la  Guerre,  in- 
formé de  l’existence  de  nombreux  habitants  civils  dans 
l'hôtel  des  Conseils,  voulut  des  renseignements  à ce  sujet, 
et,  sur  le  rapport  qui  lui  fut  fait,  il  adressa,  le  8 sep- 
tembre 1 8 3 1 , au  Général  commandant  la  ire  division 
militaire,  une  longue  lettre  déclarant  qu’aucune  de  ces 
personnes  n’avait  droit  à un  logement,  et  qu’il  ne  fallait 
accorder  exceptionnellement  cette  faveur  que  dans  le  cas 
d’un  état  d’indigence  reconnue  et  de  services  rendus  dans 


(i-2-3)  Coll.  pers. 
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l’administration  militaire.  Or,  ajoutait  le  ministre, 
M“c  Duvidal,  peintre  de  l’ancienne  Cour,  ne  remplit 
aucune  de  ces  conditions,  et  en  conséquence,  doit  être 
immédiatement  expulsée,  ainsi  que  les  autres  personnes 
ne  justifiant  pas  de  titres  suffisants  (i).  Cependant,  cette 
rigoureuse  exécution  tarda  provisoirement;  plusieurs  mois 
se  passèrent;  le  maréchal  Soult,  nommé  en  i83e  à la 
Présidence  du  Conseil,  eut  d’autres  soucis;  et,  en  vertu 
d’un  ordre  ministériel  du  6 janvier  i83q,  un  intendant 
militaire  fut  chargé  de  concéder,  moyennant  des  loyers 
très  modérés,  des  locations  à toutes  les  personnes  occupant 
jusqu’alors  gratuitement  des  logements  dans  l’hôtel  des 
Conseils  de  guerre.  Ml|e  Zoé  Duvidal  de  Montferrier 
garda  son  local  moyennant  îoo  francs  par  an,  Mmo  veuve 
Hugo  moyennant  5o  francs,  M.  Foucher  qui  avait  un 
appartement  complet  paya  270  francs,  les  sieurs  Wist, 
François,  Momper  furent  taxés  à 60,  140  et  120  francs, 
les  veuves  Flandre,  Gramet  et  Bernard  payèrent  seule- 
ment 8 et  10  francs  par  an,  etc...  Un  peu  plus  tard,  en 
1 836  et  1 838,  quelques  nouveaux  locataires  furent  admis 
à la  même  faveur  : le  colonel  en  retraite  Petel,  moyennant 
un  loyer  de  60  francs,  la  comtesse  de  Coëtlogon  moyen- 
nant 40  francs,  et  autres.  Toutes  ces  locations  faites 
pour  trois,  six  ou  neuf  années,  étant  expirées  en  1848, 
l’Administration  militaire  les  renouvela  aux  mêmes  condi- 
tions, et  nous  ne  savons  jusqu’à  quelle  époque  cet  état  de 
choses  se  prolongea. 

Durant  cette  longue  période  écoulée  depuis  la  fin  de 
l’Empire  jusqu’en  1848,  aucun  procès  célèbre  ne  paraît 
avoir  été  déféré  aux  Conseils  de  guerre  de  la  rue  du 


(1)  Coll.  pers. 
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Cherche-Midi.  Les  annales  judiciaires  ne  mentionnent 
que  des  crimes  ou  délits  purement  militaires  et  sans 
intérêt  particulier.  On  n’y  relève  guère  qu’un  seul  petit 
incident  amusant,  à la  date  du  29  août  1842.  Pendant 
l’audience  de  ce  jour,  alors  que  le  Conseil  délibérait  sur 
une  vulgaire  affaire  de  vol,  l’un  des  factionnaires  placés 
derrière  les  juges  ayant  accroché  avec  la  pointe  de  sa 
baïonnette  le  faisceau  de  drapeaux  entourant  le  buste  du 
roi,  une  nuée  de  chauve-souris  s’en  envola  et  se  mit  à 
voltiger  dans  la  salle  en  décrivant  des  cercles  au-dessus 
des  têtes  plus  ou  moins  chevelues  des  membres  du  Conseil. 
« Aussitôt,  dit  la  sérieuse  Galette  des  tribunaux  (1),  une 
guerre  générale  s’est  engagée.  Six  cadavres  de  chauves- 
souris  sont  restés  sur  le  carreau;  le  reste  a trouvé  son 
salut  dans  la  fuite.  Le  combat  ayant  fini  faute  de  combat- 
tants, l’ordre  s’est  rétabli  et  la  justice  a repris  son  cours.  » 
La  terrible  insurrection  de  juin  1848  amena  devant  les 
Conseils  de  guerre  de  Paris  un  grand  nombre  d’inculpés 
de  toutes  catégories.  Les  procès  commencèrent  en 
août  1848  pour  ne  se  terminer  qu’en  février  1849.  On  y 
vit  figurer  le  chef  d’escadron  d’État-major  Constantin, 
soupçonné  d’avoir  été  complice  de  l’insurrection,  mais 
poursuivi  seulement  pour  absence  de  son  poste,  et  qui  fut 
condamné  à la  dégradation  et  trois  ans  de  prison.  Après 
lui  comparurent  : le  docteur  Pinel-Grandchamp,  ancien 
maire  du  XIIe  arrondissement,  puis  Dupont,  professeur  au 
lycée  Corneille  et  chef  de  bataillon  de  la  XIIe  légion,  puis 
plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  pris  parmi  les 
insurgés.  Enfin,  en  janvier  1849,  après  une  longue  ins- 
truction, vint  devant  le  Conseil  le  procès  des  assassins  du 


(1)  Galette  des  Tribunaux  du  3o  août  1842. 
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général  Bréa.  On  sait  que  ce  malheureux  général  voyant 
les  principaux  quartiers  de  la  rive  gauche  pacifiés,  arrivé 
près  de  la  barrière  de  Fontainebleau,  laissa  sa  troupe  en 
arrière  et  s’avança  accompagné  seulement  de  son  aide  de 
camp  le  capitaine  Mangin  et  de  deux  ou  trois  officiers  de 
la  garde  nationale,  vers  une  dernière  maison  occupée  par 
les  insurgés,  en  leur  adressant  des  paroles  bienveillantes 
de  conciliation.  Les  insurgés  l’invitèrent  à entrer  avec  ses 
officiers  en  promettant  qu’il  ne  leur  serait  fait  aucun  mal; 
puis,  à peine  eurent-ils  pénétré  dans  la  maison,  qu’ils 
furent  insultés,  frappés  par  une  foule  hurlante,  et,  après 
trois  heures  d’une  véritable  torture,  de  deux  heures  et 
demie  à cinq  heures  et  demie,  finalement  assassinés.  On 
eut  quelque  peine  à découvrir  les  meurtriers,  mais  cer- 
tains d’entre  eux  se  vantèrent  de  ce  qu’ils  avaient  fait, 
d’autres  vendirent  leurs  complices,  et,  le  i5  janvier  1849, 
vingt-cinq  individus  accusés  d’avoir  participé  à cet  hor- 
rible guet-apens  comparaissaient  devant  le  Conseil  de 
guerre.  La  salle  étant  trop  petite  pour  contenir  tout  le 
personnel  de  ce  grand  procès,  il  avait  été  construit  une 
sorte  de  tribune  en  charpente  où  les  accusés  furent  placés, 
tandis  que  leurs  avocats  étaient  au-dessous  d’eux,  ce  qui 
rendait  les  communications  entre  eux  assez  difficiles.  Les 
débats  durèrent  trois  semaines,  la  sentence  ne  fut  rendue 
que  le  7 février  : sur  les  vingt-cinq  accusés,  cinq  furent 
condamnés  à mort,  dix-sept  condamnés  aux  travaux  forcés, 
et  trois  acquittés.  Deux  seulement  des  condamnés  à mort 
furent  exécutés. 

Tels  sont  les  derniers  souvenirs  à rappeler  de  l’hôtel  des 
Conseils  de  guerre,  — en  laissant  de  côté  des  événements 
encore  trop  récents.  En  1907,  le  boulevard  Raspail  est 
venu  triomphalement  s’ouvrir  un  passage  sur  ce  n°  37  de 
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la  rue  du  Cherche-Midi  en  anéantissant  complètement  ce 
qui  avait  été  d’abord  l’hôtel  de  Brancas  de  1743  à 1753, 
puis  l’hôtel  de  la  comtesse  de  Toulouse  jusqu’en  1766, 
ensuite  l’ambassade  de  Sardaigne  jusqu’en  1791,  et,  en 
dernier  lieu,  le  siège  de  la  justice  militaire,  pendant  plus 
d’un  siècle,  de  1800  à 1907. 

Ainsi  se  termine,  du  côté  des  numéros  impairs,  au  coin 
de  la  rue  du  Regard,  l’ancienne  rue  du  Cherche-Midi. 


N°4o  (anciennement  nos  60,  276  et  38). 

Lejeune.  — J)ury.  — Saffray.  — Michel  Martin.  — Le 
chevalier  de  Bavière.  — Le  marquis  d’Asfeld.  — Le  ma- 
réchal de  Rochambeau.  — Le  vicomte  de  C lie  pelles.  — 
Marquis  et  marquise  de  Lubersac.  — M.  et  Mme  Ou- 
dot.  — L'abbé  de  Séguier.  — Le  liquidateur  Ménage. 
— Le  Ministère  du  Travail. 

Grande  maison  de  noble  apparence,  avec  porte  cochère 
au-dessus  de  laquelle  Botte  le  drapeau  tricolore  dont  la 
présence  est  expliquée  par  cette  inscription  sur  une  pla- 
que de  marbre  noir  : Ministère  du  Travail , Retraites  ou- 
vrières. 

Deux  étages  très  élevés,  ayant  six  grandes  fenêtres,  sont 
surmontés  d’un  troisième  très  bas  qui  paraît  avoir  été 
ajouté  après  coup  et  nuit  à l’aspect  d’hôtel  particulier  que 
devait  avoir  l’immeuble  primitivement.  Pénétrant  sous  la 
large  voûte  d’entrée,  on  trouve  au  fond,  adroite,  un  vaste 
escalier  orné  d’une  belle  rampe  en  fer  du  xvme  siècle.  Au 
bas  de  cet  escalier,  on  voyait  encore,  il  y a quelques  mois, 
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deux  superbes  bustes  en  marbre  et  une  grande  statue  allé- 
gorique portant  un  écusson  sur  lequel  était  sculpté  un  lion 
héraldique.  Au  delà  de  ce  premier  corps  de  bâtiment  don- 
nant sur  la  rue,  sont  deux  cours  séparées  par  un  bâtiment 
moderne  très  ordinaire,  puis,  au  fond  de  la  deuxième  cour, 
d’anciennes  écuries  et  remises. 

Au  xvic  siècle,  rien  de  to,ut  cela  n’existait-,  il  n’y  avait  là 
que  des  terres  en  culture  appartenant  à l’Hôtel-Dieu. 

En  1628,  pour  la  première  fois,  le  cueilleret  de  l’Abbaye 
mentionne  à cette  place  une  maison  et  un  jardin  apparte- 
nant à dame  Ciprianne  Rousseau,  femme  du  sieur  Lejeune. 
Puis,  dans  les  divers  titres,  plans  et  documents  de  1675, 
1689,  1692  et  1696,  on  trouve  ici  l’indication  de  deux  pe- 
tites maisons  jumelles  appartenant  à un  sieur  Dury.  Enfin 
on  apprend,  par  une  déclaration  authentique  de  propriété , 
que,  suivant  acte  passé  devant  Bonhomme,  notaire,  le 
24  juillet  1705,  la  demoiselle  Hélène  Dury  et  autres  héri- 
tiers Dury  ont  vendu  les  deux  susdites  maisons  à Guillaume 
Saffray,  salpêtrier  ordinaire  du  roi,  déjà  propriétaire,  depuis 
1687  au  moins,  de  plusieurs  maisons  rue  du  Cherche-Midi. 
Peut-être  ce  Saffray  avait-il  succédé  à Richard  Tardif, 
qualifié  aussi  de  salpêtrier  du  roi,  que  nous  avons  vu  en 
1670  propriétaire  de  l’immeuble  du  n°  3q.  Le  23  mai  1707, 
par  acte  passé  devant  Lorry  notaire,  Saffray  cède  son 
bien  à sa  femme,  née  Marguerite  Le  Roy,  laquelle  fait  dé- 
molir les  deux  petites  maisons  jumelles  et  construire  à la 
place  une  seule  grande  maison  qui  paraît  être  celle  qui 
existe  actuellement.  La  dame  Saffray,  devenue  veuve  en 
1723,  vend  cette  propriété,  par  acte  du  25  octobre  passé 
devant  Doyen,  moyennant 63. 000  livres,  à Michel  Martin, 
notaire  au  Châtelet,  conseiller  du  roi,  qui  vient  y prendre 
sa  retraite. 
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En  1735,  la  maison  appartient  à la  veuve  et  aux  deux 
filles  de  Michel  Martin  décédé,  qui  en  font  la  déclara- 
tion (1  ),  et  elle  est  occupée  par  le  chevalier  de  Bavière,  per- 
sonnage princier  qui  mérite  d’être  connu.  Il  était  fils 
naturel  de  l’Electeur  de  Bavière  et  d’une  jolie  Française 
appelée  d’après  Dangeau,  MUe  Popuel,  et  d’après  une  note 
de  M.de  Boislisle,  AgnèsLelouchier,  native deTournay  (2). 
L’Electeur  avait,  paraît-il,  rencontré  cette  jeune  fille  alors 
qu’il  était,  en  1694,  vicaire  général  du  roi  d’Espagne  dans 
les  Pays-Bas,  et,  le  28  mai  1695,  elle  avait  donnélejourà 
un  fils  qui  reçut  d’abord  les  seuls  noms  d’Emmanuel- 
François-Joseph,  puis  fut  reconnu  le  20  novembre  suivant 
par  l’ Electeur  qui  lui  donna  le  titre  de  chevalier  de  Bavière. 
La  mère  de  ce  petit  chevalier  fut  mariée  à un  certain  comte 
d’Arco  qui  la  laissa  bientôt  veuve.  Pourvue  d’une  belle 
fortune,  elle  vint  alors  se  fixer  à Paris,  rue  Saint-Do- 
minique. En  1705,  le  marquis  de  Sourches  écrivit  sur  son 
Journal  que  « le  petit  chevalier  de  Bavière  fut  présenté 
au  roi  et  que  toute  la  Cour  le  trouva  d’une  figure  char- 
mante (3)  ».  Quatre  ans  après,  à quinze  ans,  il  entra  au 
service  de  la  France,  et  fit  preuve  d’une  telle  intrépidité 
qu’en  1715,  s’étant  querellé  à Chantilly  avec  le  duc  de  Ri- 
chelieu, celui-ci  craignit  de  se  battre  avec  lui  et  fit  prévenir 
le  duc  d’Orléans  d’avoir  à empêcher  un  duel,  ce  que  celui- 
ci  ne  manqua  pas  de  faire  d’après  ce  que  raconte  Dan- 
geau (4).  En  1717,  le  chevalier  de  Bavière  hérita  de  la  for- 
tune de  sa  mère;  il  fut  nommé  en  1719  colonel  du  régiment 
allemand  Royal  et  Bavière,  puisse  fit  naturaliser  français, 

(1) Arch.  nat.  S.  2859. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.,  IV,  p.  314.  Note  6 de  M.  de  Boislisle. 

(3)  Mémoires  du  marquis  de  Sourches,  t.  XI  p.  1 38,  3i  mars  1705. 

(4)  Journal  de  Dangeau , t.  XVI,  p.  252,26  décembre  1715. 


prit  le  titre  de  comte  et,  après  une  brillante  carrière  mili- 
taire, devint  lieutenant-général  et  Grand  d’Espagne.  Il  se 
trouvait  être  le  frère  naturel  de  l’empereur  Charles  VII, 
ce  qui  contribua  sans  doute  à le  faire  choisir  par  le  roi, 
en  1744,  pour  être  envoyé  comme  ambassadeur  à Vienne. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à rentrer  dans  l’armée,  car,  en  mai 
1 745,  il  commandait  une  division  à la  bataille  de  Fontenoy 
et  s’y  distingua.  Il  fut  tué  malheureusement  à cinquante- 
deux  ans,  en  1 747,  à la  bataille  de  Lawfeld.  Tel  était  l’hôte 
illustre  qui  occupait  en  1735  la  maison  du  n°  40  actuel. 

Le  21  août  1754,  par  acte  passé  devant  LeComte,  notaire, 
la  veuve  de  Michel  Martin,  et  sa  fille  mariée  au  sieur  Des- 
niés, receveur  des  tailles  à Mantes,  vendirent  leur  pro- 
priété au  marquis  d’Asfeld  et  à la  marquise  née  Pajot  de 
Villepérot  qui  vinrent  s’y  installer  en  y faisant  d’impor- 
tants travaux  d’amélioration  (1).  C’était  encore  un  grand 
nom  militaire  que  celui  d’Asfeld.  Claude-Étienne,  né  en 
1719,  e'taitfilsde  Claude-François  Bidal,  marquis  d’Asfeld, 
maréchal  de  France,  chevalier  de  la  Toison  d’or,  gou- 
verneur de  Strasbourg,  Directeur  des  fortifications  du 
royaume,  ingénieur  militaire  remarquable,  successeur  de 
Vauban,  disait-on,  mort  à soixante-dix-sept  ans,  en  174a. 
L’origine  de  la  fortune  des  d’Asfeld  était  curieuse.  Le 
grand-père  du  maréchal,  nommé  François  Bidal  tout 
court,  était  un  ancien  marchand  de  soieries  qui  avait  fait 
banqueroute,  raconte  le  marquis  de  Sourches  dans  ses 
Mémoires  (2),  pour  avoir  fait  trop  de  crédit  aux  gens  de 
qualité.  Il  passa  en  Suède  où  il  reçut  asile  de  la  reine 
Christine  qui  était  sa  débitrice  et  qui  lui  donna  en  paie- 
ment plusieurs  terres  en  Poméranie,  puis  il  fut  nommé 

(1)  Arch.  nat.  T.  435. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  Sourches,  t.  , . 22.  Note. 
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résident  du  roi  à Hambourg,  et,  pendant  longues  années, 
entretint  une  correspondance  active  avec  les  ministres  de 
Louis  XIV  au  sujet  des  relations  de  la  France  avec  les 
princes  allemands  du  Nord.  Son  fils,  qui  prit  le  titre  de  ba- 
ron d’Asfeld,  rentra  en  France,  embrassa  la  carrière  mili- 
taire et  devint  maréchal  de  camp.  Ce  fut  son  arrière-petit- 
fils,  Claude-Etienne,  qui  épousa  en  1755  Louise-Charlotte 
Pajot  de  Villepérot  et  acheta  en  1759  l'hôtel  occupé  précé- 
demment par  le  comte  de  Bavière.  Il  avait,  en  même 
temps,  recueilli  dans  la  succession  de  son  père,  le  château 
de  Colombes,  près  d’Argenteuil,  où  il  voisinait  avec  le 
comte  Dufortde  Cheverny,  propriétaire  aussi  d’une  maison 
de  campagne  à Colombes  (1).  Le  marquis  d’Asfeld  était 
colonel  de  dragons  dès  1 744,  à vingt-cinq  ans,  et  maréchal 
de  camp  en  1748,  mais  il  avait  peut-être  quelques  habi- 
tudes de  dissipation  car,  en  1763,  un  arrêt  du  Parlement 
prononça  contre  lui  la  séparation  de  biens  au  profit  de  sa 
femme,  et,  vers  1772,  son  nom  est  mentionné  dans  cer- 
tains rapports  de  police,  — puis  l’on  ne  sait  plus  rien  de 
lui.  La  maison  du  Cherche-Midi  avait  été  abandonnée  en 
entier  à la  marquise  en  déduction  de  ses  reprises.  Celle- 
ci  étant  décédée  en  1778,  la  propriété  passa  à ses  deux 
filles  mineures,  Anne-Charlotte-Louise  et  Charlotte- 
Louise-Elisabeth,  pensionnaires  au  couvent  des  Dames 
du  Saint-Sacrement  de  la  rue  Cassette,  sous  la  surveillance 
de  leur  oncle  maternel  Maximilien  Pajot  de  Villepérot,  capi- 
taine de  dragons  nommé  leur  curateur.  Il  fut  décidé  qu’ily 
avait  lieu  de  vendre  l’hôtel  d’Asfeld.  On  nomma  à cet  effet 
pour  tuteur  ad  hoc  le  Procureur  général  honoraire,  Pierre 
Terray,  et,  par  contrat  passé  devant  Bevière  notaire,  le 


(1)  Mémoires  du  comte  Dufort  de  Cheverny,  t.  I,  p.  9,  et  t.  II,  p.  18. 
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23  août  1779,  la  maison  fut  vendue,  moyennant 
90.000  livres,  à Jean-Baptiste  Donatien  de  Vimeur,  comte 
de  Rochambeau,  maréchal  de  camp,  Grand-Croix  de  Saint- 
Louis,  et  Jeanne-Thérèse  Tellez  da  Costa  sa  femme  (j). 

Le  comte  de  Rochambeau,  né  en  1725,  n’avait  pas 
quitté  l’armée  depuis  l’âge  de  seize  ans.  Il  avait  fait  toutes 
les  campagnes  d’Allemagne,  était  colonel  du  régiment  de 
La  Marche  à vingt-deux  ans,  avait  été  blessé  à la  bataille 
de  Raucoux  et  avait  été  nommé  maréchal  de  camp  et  ins- 
pecteur général  de  l’infanterie.  Marié  en  1754,  il  avait  un 
fils  qui  lui  avait  succédé  comme  colonel  du  régiment  d’Au- 
vergne, célèbre  par  le  trait  héroïque  du  chevalier  d’Assas. 
Le  jeune  vicomte  de  Rochambeau  venait  de  se  marier,  en 
mars  1779,  avec  MUo  de  Traisnel  lorsqu’en  août  suivant, 
son  père  acheta  l’hôtel  d’Asfeld,  et  dès  lors,  les  almanachs 
d’adresses  mentionnèrent  la  demeure  du  comte  et  de  la 
comtesse,  ainsi  que  du  vicomte  et  de  la  vicomtesse  au  n°  60 
(actuellement  n°  40)  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  dans  la 
maison  qui  fut  appelée  l’hôtel  de  Rochambeau. 

Justement  à la  fin  de  cette  même  année  1779,  le  roi 
Louis  XVI  s’était  décidé,  sur  les  instances  de  La  Fayette,  à 
envoyer  un  corps  d’armée  en  Amérique  pour  venir  au  se- 
cours de  Washington  et  l’aider  à secouer  le  joug  de  l’An- 
gleterre. Six  mille  hommes  environ  avaient  été  rassemblés 
à Brest,  prêts  à s’embarquer.  La  Fayette  aurait  bien  déshé 
être  mis  à la  tête  de  cette  petite  armée,  mais  le  roi  le  trou- 
vait trop  jeune  et  trop  ardent,  et  voulant  un  chef  prudent 
et  expérimenté,  il  s’adressa  à Rochambeau,  âgé  alors  de 
cinquante-quatre  ans  et  vétéran  des  grandes  guerres.  En 
mars  1780,  la  nomination  du  comte  fut  officielle,  et  La 


(1)  Arch.  de  la  Seine,  s.  Ratification,  Série  A,  n°  9-963. 
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Fayette  partit  seul  rejoindre  Washington.  Dans  la  nuit  du 
Ier  mai  suivant,  Rochambeau  embarqué  avec  un  nombreux 
état-major  sur  le  vaisseau  Le  duc  de  Bourgogne , quittait 
Brest  à son  tour,  suivi  d’une  escadre  de  sept  vaisseaux, 
portant  cinq  mille  hommes.  Son  fils  partait  avec  lui.  La 
comtesse  et  la  vicomtesse  restaient  seules  dans  l’hôtel  où 
elles  venaient  de  s’installer  six  mois  auparavant.  Après 
une  traversée  de  deux  mois  et  demi,  la  petite  armée  française 
débarquait  à Newport,  et  Rochambeau,  seul  chef  respon- 
sable, était  forcé  de  résister  aux  sollicitations  de  La  Fayette 
qui  aurait  voulu  lui  faire  prendre  une  offensive  dangereuse. 
Ce  ne  fut  qu’en  1781  que  Rochambeau,  ayant  fait  sa  jonc- 
tion avec  Washington,  réussit  à enfermer  l’armée  anglaise 
dans  la  place  d’York  et  à lui  imposer  la  fameuse  capitula- 
tion du  18  octobre  par  laquelle  fut  assurée  l’indépendance 
américaine.  Louis  XVI  écrivit  à Rochambeau  une  lettre 
de  vives  félicitations,  et  le  Congrès  des  Etats-Unis  lui  fit 
cadeau  de  deux  des  canons  pris  sur  les  Anglais,  ornés  de 
ses  armoiries  et  d’une  inscription  à sa  gloire.  En  outre, 
le  comte  rentrant  en  France  en  1783  reçut  à son  arrivée 
le  cordon  bleu  du  Saint-Esprit  et  le  brevet  de  Gouverneur 
de  la  Picardie.  Enfin,  en  1 784,  Washington  ayant  fondé 
son  Ordre  de  Cincinnatus,  chargea  Rochambeau  d’en 
remettre  les  insignes  à tous  les  officiers  qui  avaient  com- 
battu sous  ses  ordres,  tandis  que  La  Fayette  était  chargé 
de  les  distribuer  aux  volontaires  américains  qu’il  avait 
commandés.  L'hôtel  de  Rochambeau  fut  à cette  occasion 
le  théâtre  de  deux  assemblées  intéressantes.  Dans  la  pre- 
mière, tenue  le  7 janvier  1784,  le  comte  fit  part  à ses  com- 
pagnons d’armes  de  l’intention  de  Washington,  et  leur 
proposa  d’en  profiter  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d’as- 
sociation charitable,  assurant  des  secours  aux  victimes 


de  la  guerre.  Cette  proposition  ayant  été  acclamée,  il 
s’inscrivit  le  premier  pour  une  somme  de  6.000  livres 
sur  la  liste  de  souscription  ouverte  par  lui.  Puis,  quelque 
temps  après,  une  deuxième  réunion  eut  lieu  pour  la  remise 
des  insignes  de  l’Ordre  de  Cincinnatus,  et  Rochambeau 
offrit,  à la  suite  de  cette  cérémonie,  à tous  ses  officiers  un 
banquet  où  l’on  porta  les  santés  du  général  Washington  et 
de  l’armée  américaine. 

En  1788,  Rochambeau  siégea  à l’Assemblée  des  Nota- 
bles, et,  en  1790,  fut  chargé  du  commandement  de  l’armée 
du  Nord.  Enfin,  le  28  décembre  1791,  il  fut  nommé  ma- 
réchal de  France,  mais,  tenu  à l’écart  par  Dumouriez, 
ministre  de  la  Guerre,  il  donna  sa  démission  et  se  retira  en 
province.  Emprisonné  pourtant  comme  suspect,  il  fut 
sauvé  par  le  9 thermidor.  En  i8o3,  âgé  de  soixante-dix- 
huit  ans,  il  fut  présenté  à Napoléon  qui  le  reçut  avec  les 
plus  grands  égards  et  lui  dit  en  lui  montrant  les  généraux 
qui  l’entouraient  : Voici  vos  élèves  ! Rochambeau  lui  ré- 
pliqua : Ils  ont  dépassé  leur  maître.  L’année  suivante, 
Napoléon  le  nomma  grand-officier  de  la  Légion  d’hon- 
neur et  lui  alloua  la  pension  entière  de  maréchal  de 
France. 

Le  vieux  maréchal  était  revenu  demeurer  en  famille 
dans  son  hôtel,  tandis  que  son  fils,  Donatien-Marie-Joseph 
de  Vimeur,  vicomte  de  Rochambeau,  nommé  en  1792 
lieutenant-général,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  pour- 
suivait une  pénible  campagne  contre  les  nègres  révoltés, 
avec  une  poignée  de  soldats  français  décimés  par  la  fièvre 
jaune.  En  1804,  eurent  lieu  les  mariages  des  deux  filles  du 
vicomte,  Augustine-Eléonore  née  en  1783,  qui  épousa  le 
comte  de  La  Gorce,  et  Constance  née  en  1784,  qui  épousa 
M.  de  Valon  du  Boucheron  d’Ambrugeac.  Le  contrat  de 
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mariage  de  l’aînée  enregistré  à Paris  (i),  mentionne  sa 
demeure  chez  ses  parents  et  grands-parents  rue  du  Cher- 
che-Midi  n°  276  (n°  40  actuel),  avec  cette  circonstance  que 
de  Rochambeau,  mère  de  la  future,  se  présente  seule, 
munie  de  la  procuration  de  son  mari,  capitaine  général  de 
Saint-Domingue,  retenu  à son  poste  périlleux.  La  jeune 
fille  recevait  en  dot  70.000  francs  de  ses  parents  et 

50.000  francs  de  ses  grands-parents,  soit  au  total  120.000 
francs,  ce  qui  maintenant  paraîtrait  modeste. 

Le  10  mai  1807,  le  maréchal,  âgé  de  quatre-vingt-deux 
ans,  mourut  en  son  château  de  Rochambeau,  dans  le  Ven- 
dômois.  Il  avait  eu  la  douleur  d’apprendre  que  son  fils, 
privé  de  tout  secours  à Saint-Domingue,  bloqué  par  les 
troupes  anglaises,  avait  été  forcé  de  capituler  et  était  pri- 
sonnier en  Angleterre.  Ce  malheureux  général  ne  put  être 
échangé  et  revenir  en  France  qu’en  1 8 1 1 . Ayant  peut-être 
alors  besoin  d’argent,  il  vendit  son  hôtel  patrimonial,  pour 

60.000  francs,  par  acte  passé  devant  Lebrun  notaire,  le 
9 novembre  1811,  à M.  Pierre- Alexandre  Lescellier,  vi- 
comte de  Chezelles  (2).  Deux  ans  après,  nommé  baron  de 
l’Empire,  il  fut  tué  à la  bataille  de  Leipzig,  le  18  juillet 
18 1 3.  lia  laissé  un  fils  qui  a été  pair  de  France  et  n’est 
mort  qu’en  1868. 

Le  vicomte  de  Chezelles  ne  paraît  pas  avoir  habité  cette 
maison,  car  plusieurs  locataires  importants  y sont  alors 
signalés  : en  1 8 1 4 et  1 8 1 5,  ce  fut  le  comte  de  Saur,  d’une 
vieille  famille  du  Palatinat,  ancien  Président  du  Conseil 
de  l’Électeur  de  Trêves  en  1789,  puis  en  i8o3,  1804  et 
1808,  député  du  département  Rhin-et-Moselle,  sénateur 

(1) Arch.  delà  Seine.  Registre  des  actes  civils,  vol.  1106,  f°  1 4^* 
53  prairial  an  XII. 

(2)  Dossier  communiqué  par  l’Administration  du  Domaine. 
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et  comte  de  l’Empire,  mort  à Paris  en  1828  ; — de  1814 
à 1823,  le  comte  d’Haubersart,  ancien  Premier  Président 
de  la  Cour  de  Douai,  sénateur  de  l’Empire  en  1 8 1 3,  pair 
de  France  en  1814,  mort  à Douai  en  1828  •, 

— de  1 816  à 1 820,  le  chevalier  Ollivier  député  de  l’Isère 
de  18 1 5 à 1823,  Conseiller  à la  Cour  de  Cassation  depuis 
1 8 1 5,  mort  en  i83g  ; 

— en  1826,  le  fondateur  d’une  agence  devenue  célèbre 
par  ses  dépêches  reçues  du  monde  entier,  Charles  Havas 
né  en  1 785. 

Le  19  mai  i83ô,  le  vicomte  de  Chezelles  mourut,  lais- 
sant sa  propriété  (portant  dès  lors  le  n°  40)  à sa  fille  mariée 
avec  le  marquis  de  Lubersac.  Les  almanachs  d’adresses  in- 
diquent dans  cette  maison,  en  1 838  et  1 83g,  lademeure  de 
M.  et  Mme  de  Lubersac.  On  y remarque  aussi  parmi  les 
locataires  le  marquis  de  Laroche-Dragon,  grand-officier  de 
la  Légion  d’honneur. 

Puis,  par  acte  du  22  août  1843  passé  devant  Outrebon 
notaire,  la  maison  fut  vendue,  moyennant  1 5o. 000  francs, 
par  Mme  de  Lubersac  à M.  Louis  Oudot  et  à sa  femme  née 
Marie-Geneviève-Esther  Farjas.  M.  Oudot  était  un  riche 
négociant  en  tissus  dont  la  maison  de  commerce,  très 
importante,  se  trouvait  rue  Malebranche  n°  2 et  4.  Il  eut 
son  habitation  personnelle  dans  sa  propriété  de  la  rue  du 
Cherche-Midi  où  il  occupa  l’appartement  du  premier  étage. 
Il  fut  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Con- 
seil général  de  la  Seine,  de  i85o  à 1870.  Après  lui, 
Mme  veuve  Oudot  conserva  la  même  demeure  et  y mourut 
seulement  en  1896,  l’ayant  habitée  pendant  près  de 
soixante  ans.  La  valeur  locative  de  son  appartement  était 
estimée  à 7.000  francs  depuis  1882,  au  moins  par  l’Admi- 
nistration des  contributions. 
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Durant  le  temps,  écoulé  depuis  l’époque  où  M.  et  Mme 
de  Lubersac  semblent  avoir  cessé  d’habiter  la  maison,  vers 
1840,  un  certain  nombre  de  noms  connus  apparaissent 
parmi  les  habitants  mentionnés  sur  les  almanachs  d’a- 
dresses et  ailleurs  : — le  6 novembre  1842,  est  décédée  là 
une  fille  du  grand  peintre  Greuze,  Mlle  Anne-Geneviève 
Greuze,  artiste  peintre  elle-même  ; — de  1 838  à 1844,  est 
indiqué  au  même  n°  40  le  domicile  du  marquis  deValory 
rencontré  précédemment  aun°36; 

de  1 849  à 1 85a,  ce  fut  la  demeure  du  statuaire  Alexis- 
François  Thomas  dont  les  œuvres  figuraient  chaque  année 
au  Salon  -, 

— de  1 85 5 à 1869,  habitèrent  dans  cette  même  maison 
MM.  de  Baudreuil  colonel  en  retraite,  Gabourd,  chef  de 
bureau  au  Ministère  de  l’Intérieur,  auteur  d’une  histoire 
de  Paris  en  cinq  volumes,  et  le  marquis  de  Galard-Ter- 
raube  -, 

— enfin,  de  1882  à 1895,  on  y signale  M.  Glasson,  émi- 
nent jurisconsulte,  professeur-doyen  de  la  Faculté  de  droit, 
auteur  d’excellents  ouvrages  juridiques. 

En  1896,  Mmc  veuve  Oudot  étant  décédée  sans  laisser 
d’enfants,  sa  propriété  échut  à ses  neveux  et  nièces,  parmi 
lesquels  on  remarque  les  noms  de  MM.  Fernand  Labour 
conseiller  à la  Cour,  Farjas  ingénieur,  Graefî,  chef  d’es- 
cadron, et  Gay-Lussac,  qui  la  mirent  en  vente  devant  la 
Chambre  des  notaires.  Elle  fut  adjugée  le  29  juin  1897, 
moyennant  391 .000  francs  à M.  Armand-Marie-Joseph 
de  Ség’uier,  prêtre  de  la  Congrégation  des  Jésuites.  Dans  le 
contrat  de  vente  qui  fut  dressé  par  Me  Segond,  notaire, 
l’adjudicataire  déclara  que  cette  acquisition  était  faite 
pour  son  compte  personnel  et  qu’il  n’était  ni  le  représen- 
tant ni  le  prête-nom  d’un  tiers.  Cependant,  on  pouvait 
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remarquer  que  l’immeuble  en  question  attenait  par  le 
fond  au  grand  établissement  des  Jésuites  donnant  sur  la 
rue  de  Sèvres,  et  qu’une  communication  directe  semblait 
exister  entre  les  deux  propriétés.  En  outre,  la  maison  de  la 
rue  du  Gherche-Midi  fut  alors  surtout  occupée  par  des 
prêtres  et  par  un  grand  bureau  de  placement  catholique. 
Aussi,  lorsqu’en  exécution  d,e  la  loi  de  1901  les  Jésuites  fu- 
rent dépossédés  de  leur  couvent,  M.  Ménage  nommé  liqui- 
dateur de  leurs  biens  s’empara-t-il  de  l’immeuble  du  n°  40 
en  vertu  de  la  présomption  faisant  de  M.  de  Séguier  le 
prête-nom  de  sa  communauté.  Celui-ci  fit  un  procès  en 
revendication,  mais  le  Tribunal  de  la  Seine,  par  jugement 
du  28  juin  1909  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
du  3o  juin  1910,  déclara  sa  demande  dénuée  de  preuves 
suffisantes,  et  maintint  le  Domaine  en  possession  de  l’im- 
meuble.- 

Un  locataire  se  présenta  tout  de  suite,  c’était  le  Minis- 
tère du  Travail  qui  ne  savait  où  loger  les  bureaux  créés 
pour  le  règlement  des  Retraites  ouvrières.  L’Etat  proprié- 
taire fut  donc  d’autre  part  son  propre  locataire.  Les  grands 
appartements  de  réception  du  maréchal  de  Rochambeau 
sont  maintenant  occupés  par  des  bureaux,  et  c’est  peut-être 
dans  le  beau  salon  orné  de  boiseries  et  d’une  superbe 
cheminée  garnie  de  magnifiques  bronzes  dorés,  servant 
maintenant  de  cabinet  à M.  le  Directeur,  que  furent 
remis  aux  combattants  de  l’Indépendance  américaine,  les 
insignes  de  l’Ordre  de  Cincinnatus. 
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N°  42  (anciennement  n03  5g,  275  et  40). 

Denis  et  Nicolas  Vallet.  — La  Pomme  de  pin.  — Les 
Mont  amant.  — Nicolas  Broyer.  — Le  docteur  César 
Coste.  — Guillotte  de  Beaucourt.  — Le  docteur  Henri 
Raimond.  — Bouclier  Du  Minguy.  — Julien.  — Mme 
Demongeot.  — - ILabbé  de  Broglie.  — Le  Domaine. 

C’est  encore  un  grand  et  bel  immeuble,  d’apparence 
même  plus  riche  qu’au  n°4o.  La  porte  cochère  est  enca- 
drée de  deux  hautes  colonnes  cannelées  formant  une  sorte 
de  portique  grec,  et  les  cinq  grandes  fenêtres  de  chaque 
étage  sont  surmontées  d’élégants  chapitaux.  Ici,  comme 
au  n°  40,  sur  la  façade  est  une  plaque  de  marbre,  mais 
l’inscription  qu’elle  porte  est  de  toute  autre  nature.  On  y 
lit  en  effet  ceci  : 

Le  peintre  L.  Cogniet,  mort  à Paris  le  20  novembre 
1880 , est  né  dans  cette  maison  le  2g  août  17 94- 
Les  origines  de  cette  maison  sont  d’ailleurs  fort  mo- 
destes. Au  xvi°  siècle,  ainsi  qu’au  n°  40,  il  n’y  avait  là 
que  des  terres  en  culture,  puis  le  cueilleret  de  1628  men- 
tionne à cette  place  une  maison  avec  jardin  appartenant  à 
un  sieur  de  Saint-Martin  qui  la  vend  à Denis  Vallet,  mar- 
chand boucher,  déjà  propriétaire  de  la  maison  du  n°  21  ac- 
tuel où  il  était  établi.  En  1675,  1689,  1692  et  1696,  c’est 
la  veuve  de  Denis  Vallet  et  son  fils  Nicolas  qui  possèdent 
la  maison  et  la  louent  à Simon  Danis.  A partir  de  1698, 
lesdeux  fillesde  Nicolas  Vallet  en  sont  devenues  à leur  tour 
copropriétaires  avec  leur  mère;  l’une,  Marie- Anne,  est 
la  femme  de  Jean  Montamant,  sous-gouverneur  des  pages 
de  la  duchesse  d’Orléans;  l’autre,  Andrée,  a épousé  Fran- 


cois  Lefebvre,  bourgeois  de  Paris.  Le  principal  locataire 
est  un  marchand  de  vin  nommé  Martin  ayant  pour  en- 
seigne : la  Pomme  de  pin,  lequel  sous-loue  à de  petits 
artisans,  gagne-deniers,  cochers,  porteuses  de  pain,  etc... 
Quelques-uns  sont  mentionnés  dans  les  enquêtes  faites  par 
le  commissaire  au  Châtelet  à l’occasion  de  plaintes,  acci- 
dents ou  décès  survenus  en  1722,  1723,  1724  et  1726  (1). 
Un  peu  plus  tard,  en  juillet  1727,  une  liste  à peu  près 
complète  d’autres  locataires  du  même  genre  nous  est 
fournie  par  le  même  commissaire  et  par  un  architecte- 
expert  chargé  par  le  Lieutenant  général  de  police  de  visiter 
la  maison  de  La  Pomme  de  pin  appartenant  aux  héritiers 
Montamant,  qui  est  signalée  comme  « si  mal  construite 
et  si  caduque  qu’elle  est  presque  en  ruine  et  menace 
incendie  ».  L’expert  constate  que  dans  les  chambres  oc- 
cupées par  vingt  et  un  locataires  dont  il  donne  les  noms, 
les  cheminées  sont  toutes  « surmontées  de  manteaux  ou 
tringles  de  bois  » qui  sont  un  danger  d’incendie,  — que, 
sur  le  toit,  plusieurs  « souches  de  cheminées  sont  prêtes 
à tomber  »,  que,  du  côté  du  jardin,  le  mur  menace  de 
s’écrouler,  etc...  (2). 

Sur  l’injonction  du  Lieutenant  de  police,  quelques 
réparations  furent  peut-être  alors  faites  à l’immeuble, 
mais  son  aspect  général  et  la  nature  de  ses  locations  ne 
changèrent  pas  pendant  quarante  ans  encore  pour  le  moins. 
On  y vit  toujours  se  balancer  l’enseigne  de  La  Pomme  de 
pin,  et  les  habitants  continuèrent  à donner  des  préoccupa- 
tions au  commissaire.  La  propriété  d’ailleurs  ne  cessait  pas 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.744,  10.743,  10.746.  Papiers  du  commissaire 
Charles. 

(2)  Arch.  nat.  Y.  10.748.  Papiers  du  commissaire  Charles,  22  juillet. 
1727. 
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d’appartenir  aux  descendants  de  Denis  Vallet.  Un  acte  de 
partage  du  22  avril  1733,  reçu  par  Prévost  jeune,  notaire, 
l’attribua  pour  moitié  à Andrée  Vallet,  veuve  de  François 
Lefebvre,  et  pour  l’autre  moitié  à Anne  Montamant  par 
’-eprésentation  de  sa  mère  Marie-Anne  Vallet,  décédée 
veuve  de  Jean  Montamant  (1). 

En  1 737,  la  fille  de  la  veuve  Lefebvre  hérita  de  la  moitié 
appartenant  à sa  mère,  et  acheta  avec  son  mari  le  sieur 
Broyer,  maître  tailleur,  l’autre  moitié  appartenant  à sa 
cousine  Anne  Montamant,  moyennant  1 .000  francs  de  rente 
viagère  ^2).  Enfin,  trente  ans  après,  la  dame  Broyer  étant 
décédée,  la  maison  appartint  en  indivis  à Nicolas  Broyer 
père  et  à ses  cinq  filles  héritières  de  leur  mère  (3). 

Cet  état  d’indivision  se  prolongea  jusqu’en  1776.  Alors 
seulement,  les  arrière-petits-enfantsdes  Vallet  se  décidèrent 
à vendre  cette  vieille  propriété  qui  fut  achetée,  moyennant 
38. 100  livres,  suivant  acte  passé  devant  Fournier,  notaire, 
le  5 janvier  1 776,  par  le  docteur  César  Coste,  régent  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  L’immeuble  vendu  était 
ainsi  décrit  au  contrat  (4)  : 

Un  grand  terrain,  rue  du  Cherche-Midi,  vis-à-vis  celle  du 
Regard,  contenant  environ  214  toises  et  demie  de  superficie, 
sur  lequel  sont  construits  deux  anciens  corps  de  logis,  l’un  sur 
la  rue  avec  porte  cochère,  et  l’autre  entre  cour  et  jardin,  ayant 
pour  enseigne  La  Pomme  de  pin. 

Comme  on  le  voit,  il  n’y  avait  encore  rien  de  changé  à 
l’ancienne  maison  des  Vallet  et  Montamant.  Mais  le  nouvel 
acquéreur  allait  la  transformer. 

(1)  Arch.  nat.  S.  2.85g.  Déclaration  de  propriété  du  19  novembre  1736. 

(2)  Id.,  Déclaration  de  propriété  du  icr  octobre  1737. 

(3)  Arch.  nat.  S.  2848.  Déclaration  du  19  septembre,  1765. 

(4)  Arch.  de  la  Seine.  Ratifications.  Série  A,  n°  5.182,  29  juillet  1776- 


Le  docteur  César  Coste  n’était  pas  le  premier  venu,  et 
jouissait  d’une  grande  notoriété,  surtout  comme  inocula- 
teur.  Natifd’Arles,  vers  1 730,  il  avait  été  reçu  docteur  d’a- 
bord à Avignon  en  1754,  puis  était  venu  compléter  ses 
études  à Paris  où,  en  1760,  il  passa  successivement  deux 
thèses,  la  première  sur  l’usage  de  la  belladone,  la  deuxième 
sur  la  variole.  Il  fut  un  des  premiers  partisans  de  l’inocu- 
lation, et  même,  dit-on,  l’un  des  inoculateurs  le  plus  en 
renom.  Praticien  habile  et  circonspect,  il  avait  la  réputa- 
tion de  ne  pas  négliger  le  recouvrement  de  ses  honoraires  et 
de  savoir  se  dérober  habilement  au  moment  où  l’état  de  ses 
malades  devenait  désespéré.  C’était,  du  moins,  ce  que  disait 
de  lui  assez  plaisamment  un  petit  poème  satirique  intitulé 
L'art  iatrique,  publié  en  1776,  qui  faisait  ainsi  son  por- 
trait ( 1 ) : 

Cet  homme  grand,  à la  démarche  lente, 

Au  regard  sombre,  à l’âme  pétulante, 

A l’air  pensif  ou  fatigué  d’ennui, 

Vous  le  voyez,  c’est  lui-même,  c’est  lui. 

Sa  vigilance  attentive,  assidue, 

Pour  ses  cliens  n’est  jamais  suspendue 
Tant  que,  l’espoir  animant  ses  efforts, 

Il  croit  soustraire  à l’empire  des  morts 
Ces  malheureux  dont  la  santé  lésée 
Offre  à la  Parque  une  conquête  aisée. 

Mais  dès  qu’il  voit  par  des  signes  certains 
Qu’il  faut  céder  à l’ordre  des  destins 
Et  que  celui  dont  il  soutenait  l’étre 
Devant  Minos  doit  bientôt  comparaître, 

Craignant  alors  qu’avec  malignité 
L’événement  ne  lui  fût  imputé, 

(1)  Renseignements  dus  à l’obligeance  de  M.  l’archiviste-bibliothé- 
caire  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  M.  le  D'  P.  Delaunay,  qui  a publié 
en  1904  un  intéressant  ouvrage  sur  les  Médecins  an  XVIIIe  siècle. 
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Du  moribond  redoutant  les  reproches 
De  son  logis  il  fuit  jusqu’aux  approches, 

Et,  simulant  un  mal  qu’il  n’eut  jamais, 

Garde  son  lit.  — Et  l’autre  meurt  en  paix. 

Si  quelqu’humain  avide  ou  charitable 
Dans  ces  instans  n’aide  ce  misérable. 

— Ne  croyez  pas  que,  manquant  son  vrai  but, 

Notre  Docteur  perde  ainsi  le  tribut 

Qu’on  doit  aux  soins  des  suppôts  d’Esculape. 

Ciel!  Est-ce  à lui  que  cet  objet  échappe? 

Non,  non  : d’avance  il  règle  son  marché; 

Le  faux  malade  attend  ses  représailles 
Et  reparaît  après  les  funérailles. 

En  1776,  ce  docteur  Coste,  nommé  censeur  royal,  de- 
meurant alors  rue  Taranne,  avait  le  désir  de  s’installer 
largement  et  luxueusement,  et  c’était  pour  en  faire  son 
habitation  qu’il  achetait  le  grand  immeuble  du  n°  42  actuel. 
Aussi  y a-t-il  lieu  de  penser  que  ce  fut  lui  qui  démolit  les 
vieux  bâtiments  existants  et  fit  construire  la  grande  et  belle 
maison  qu’on  remarque  actuellement.  On  verra  d’ailleurs 
que  cette  propriété  payée  par  lui  38. 100  livres,  fut  esti- 
mée i5o.ooo  francs  après  sa  mort,  ce  qui  fait  supposer 
qu’elle  avait  été  par  lui  entièrement  transformée.  D’autre 
part,  à partir  de  1780,  les  locataires  qui  nous  sont  révélés 
paraissent  d’une  catégorie  supérieure  à ceux  qui  les  avaient 
précédés.  C’est  d’abord  l’abbé  Rive,  ancien  bibliothécaire 
du  duc  de  La  Vallière,  célèbre  par  sa  collection  de  livres; 
sa  demeure  dans  la  maison  du  docteur  Coste,  nous  est 
connue  par  un  procès  qu’il  fait  au  comte  Dancelzy,  héritier 
du  duc,  à propos  de  ses  travaux  (1).  En  1786  est  décédée 
à l’entresol  une  demoiselle  Rey,  qualifiée  de  bourgeoise  de 

(1)  Arch.  nat.  Y.  10.744,  10.745,  10.746.  Papiers  du  commissaire 
Charles. 
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Paris,  dont  la  succession  paraît  assez  importante  (i).  En 
1780,  un  chevalier,  Antoine  de  Mezay,  chirurgien  major 
du  régiment  des  chevaliers  de  Saint-George  au  service  de 
l’impératrice  de  Russie,  a loué,  pour  un  loyer  annuel  de 
mille  livres,  un  appartement  à l’entresol  avec  écurie  et 
remise  et  deux  chambres  au  4e  étage;  il  est  à ce  sujet  en 
procès  avec  le  docteur  Coste,  son  propriétaire,  lequel  in- 
voque le  témoignage  d’une  dame  Charly,  veuve  du  capi- 
taine général  de  l’artillerie,  locataire  d’un  autre  apparte- 
ment dans  la  même  maison  (2). 

Enfin,  le  docteur  César  Coste  était  installé  lui-même 
dans  sa  propriété,  et  c’est  là  qu’il  mourut  le  26  mai  1 793  (4). 
Il  laissait  un  frère,  une  sœur  et  de  nombreux  neveux 
et  nièces  formant  au  total  vingt-quatre  cohéritiers  qui 
restèrent  copropriétaires  indivis  de  la  maison  de  la  rue 
du  Cherche-Midi,  pendant  près  de  trente  ans,  jus- 
qu’en 1822.  L’administration  de  l’enregistrement  la  fit 
estimer  et,  à deux  reprises,  lui  attribua  une  valeur  de 
i5o.ooo  francs. 

En  1794,  habitait  dans  cette  maison  un  dessinateur 
nommé  Joseph  Cogniet;  ce  fut  sans  doute  le  père  du 
grand  peintre  Léon  Cogniet  qui  y naquit  le  29  août  1794. 
La  carrière  artistique  de  ce  dernier  a été  très  brillante, 
et  de  nombreux  ouvrages  de  lui  se  trouvent  dans  nos  mu- 
sées, au  Louvre  et  à Versailles.  Entré  à l’Ecole  des 
Beaux-Arts  à l’âge  de  dix-huit  ans  en  1812,  il  obtint,  dès 
18 1 5,  le  2e  Prix  de  Rome,  et,  en  1817,  le  premier  Grand 
Prix,  avec  deux  importants  tableaux  : Marins  assis  sur 
les  ruines  de  Carthage,  et  Le  Massacre  des  innocents.  Au 

(1)  Arch.  nat.  Y.  1 3. 80 1 (Thiot  commissaire);  Y.  1 3 . 3 1 4 (Grandin 
commissaire)  Y.  14.582  (Le  Seigneur  commissaire). 

(2)  Arch.  de  la  Seine.  Enregistrement.  Succession  et  vol.  1776, 


582  — 


Salon  de  1824,  il  eut  une  2e  médaille,  en  1828  fut  décoré, 
et  en  1846  nommé  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
avait  fait  pour  le  Musée  historique  de  Versailles  plusieurs 
tableaux  et,  entre  autres,  une  composition  qui  figura  au 
Salon  de  1 836  : La  garde  nationale  parlant  en  17 g2  pour 
l’année.  Il  fut  élu  membre  de  l’Institut  en  1849  et  reÇut 
une  ire  médaille  au  Salon  de  1 85 5 . Enfin  devenu  profes- 
seur à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  son  atelier  fut  renommé, 
et  il  en  garda  la  direction  jusqu’en  1 863 . Il  est  mort  le 
20  novembre  1880. 

Le  8 juin  1802,  mourut  dans  cette  même  maison,  por- 
tant le  n°  275,  Pierre  Bourgueil,  homme  de  lettres,  âgé  seu- 
lement de  trente-neuf  ans.  Il  avait  écrit  plusieurs  comé- 
dies dont  l’une,  intitulée  Pour  et  contre,  eut  un  certain 
succès,  mais  il  avait  été  surtout  l’un  des  collaborateurs 
de  Barré,  vaudevilliste  populaire,  dont  les  ouvrages  sont 
très  nombreux. 

Enfin,  on  se  rappelle  que  l’ancien  ministre  de  la  Guerre, 
Joseph  Servan,  demeurant  jusqu’en  1807  au  n°  1 t , de- 
venu veuf,  vint  se  fixer  auprès  de  son  fils  Jacques  Ser- 
van, contrôleur  principal  des  droits  réunis  demeurant  au 
n°  40  (n°  42  actuel).  C'est  là  qu’il  mourut  le  10  mai  1808. 

A l’exception  des  trois  noms  qui  précèdent,  aucun  per- 
sonnage notable  n’est  mentionné  à cette  même  adresse 
durant  la  Révolution  et  sous  l’Empire.  Il  semble  que, 
malgré  la  façade  luxueuse  édifiée  par  le  docteur  Coste, 
sa  maison  n’ait  attiré  aucun  hôte  marquant.  Les  vingt- 
quatre  copropriétaires  héritiers  du  docteur  ne  devaient 
guère  d’ailleurs  s'intéresser  à l’immeuble  que  pour  la  per- 
ception des  loyers.  En  1822,  ils  se  décidèrent  à une  licita- 
tion, et,  le  9 novembre,  la  maison  fut  adjugée,  moyennant 
iib.5oo  francs,  à M.  Guillotte  de  Beaucourt  qui,  peu 
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d’années  plus  tard,  le  3 août  1829,  la  revendit  pour 
120.000  francs  au  docteur  Henri  Raimond.  Celui-ci  la 
garda  plus  longtemps  et  l’habita  lui-même.  Il  en  céda  la 
propriété,  par  acte  passé  devant  iMe  Fould;  notaire,  le 
17  mai  1845,  moyennant  iào.ooo  francs,  à M.  Bernard 
Pierre  Boucher  du  Minguy.  En  1 85 1 , par  un  acte 
d’échange  du  18  avril,  la  maison  fut  acquise  par 
M.  et  Mme  Julien  qui  la  vendirent,  le  24  janvier  1 855,  à 
Mme  veuve  Demongeot,  moyennant  200.000  francs.  Cette 
dame  vint  y demeurer  avec  sa  fille.  Elle  y est  décédée  le 
20  février  1890,  laissant  pour  héritiers  sa  fille  toujours 
non  mariée  et  un  fils.  Ceux-ci,  enfin,  vendirent  leur  maison 
le  11  janvier  1895,  par  acte  passé  devant  Mes  Naigeon 
et  Courier,  notaires,  à M.  Joseph-Paul-Octave-Marie  de 
Broglie  demeurant  en  province  et  membre  de  la  Congré- 
gation des  Jésuites.  Ici,  l’on  se  trouva  dans  la  même  situa- 
tion qu’au  n°  40.  Les  deux  immeubles  étaient  l’un  et 
l’autre  adossés  au  couvent  des  Jésuites,  et  M.  de  Broglie, 
comme  M.  de  Séguier,  était  présumé,  de  par  la  loi  de 
1901,  avoir  agi  en  personne  interposée  pour  le  compte  de 
sa  Congrégation.  Le  Domaine  s’empara  donc  aussi  de  la 
maison  du  n°  42,  et  M.  de  Broglie  fut  débouté,  comme 
M.  de  Séguier,  de  sa  demande  en  revendication. 

Pendant  cette  dernière  période  de  1822  jusqu’à  nos 
jours,  les  almanachs  d’adresses  et  les  rôles  des  contribu- 
tions fournissent  de  longues  nomenclatures  de  locataires, 
parmi  lesquels  on  peut  remarquer  seulement  quelques 
noms  : de  1824  à 1827,  deux  artistes  peintres,  Villeneuve 
et  Bourdet,  peu  connus; 

— en  1826,  Pector  avocat; 

— en  1 83 1 , Etienne  Garnier  peintre  d’histoire,  né  à 
Paris  en  1759,  mort  en  1849;  il  avait  eu  en  1788  le  Pre- 
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mier  Grand  Prix,  était  entré  à l'Institut  en  1 8 1 6,  avait 
été  décoré  en  1828,  et  était  l’auteur  de  nombreuses  com- 
positions historiques  et  religieuses; 

— de  1 838  à 1843,  Goujon  d’Orsay,  avocat  à la  Cour; 

— à la  même  époque,  le  docteur  Beau; 

- — en  1857-1858,  Bouchené-Lefer,  avocat  à la  Cour,  la 
comtesse  de  Forget,  chanoinesse  de  Bavière,  la  baronne 
Blair  ; 

— en  1882,  Mme  veuve  de  la  Roncière,  et  le  Siège  de 
la  Société  entomologique  de  France. 

Actuellement  encore,  ce  grand  immeuble  est  occupé  par 
une  vingtaine  de  locataires,  dont  un  seul,  dessinateur  en 
broderies,  paye  un  loyer  important.  La  plupart  des  autres 
habitent  de  petits  logements  de  200  à 5oo  francs  de  loyer, 
et  n’ont,  à notre  connaissance,  aucune  notoriété.  Il  en  est 
un  pourtant  qui  a cherché,  la  publicité,  c’est  le  capitaine 
Marix,  ancien  rapporteur  près  le  ier  Conseil  de  guerre, 
poursuivi  en  1910  et  1912  comme  accusé  de  manœuvres 
ou  de  complaisances  fâcheuses.  Mais  ne  prétendant  pas  le 
juger,  il  vaut  mieux  n’en  rien  dire. 

Nous  sommes  arrivés  avec  le  n°  42  à la  limite  des 
nœ  pairs  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  telle  qu’elle  a existé 
jusqu’à  l’ordonnance  de  1 833.  Le  n°  44  actuel  était  le  n°  2 
de  la  rue  des  Vieilles-Tuileries.  Ici  donc  doit  s’arrêter, 
comme  nous  l’avons  annoncé  en  commençant,  cette  simple 
Notice  d’histoire  locale  déjà  trop  longue. 


FIN 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Au  cours  de  cette  publication  qui  s’est  prolongée  pen- 
dant quatre  années  environ,  quelques  personnages  ou 
faits  notables  que  nous  ignorions  nous  ont  été  signalés. 
Nous  devons  les  faire  connaître  en  finissant. 

N°  5.  — Dans  les  anne'es  1 855  à 1 858  environ,  habitait 
dans  cette  maison  une  femme  de  lettres  qui  eut  son  heure 
de  célébrité,  MmeMélanie  Waldor,  née  en  1796,  morte  en 
1871.  Elle  écrivait,  le  19  novembre  1857  ( 1 ),  à un  Nantais 
de  ses  amis  pour  le  complimenter  d’un  ouvrage  et  lui 
adresser  en  échange  deux  poésies  d’elle,  dont  l’une,  disait- 
elle,  avait  fait  grand  plaisir  à l’empereur,  elle  ajoutait  : 

J’espère  bien  que  vous  vous  souviendrez  du  n°  5 de  la  rue 
Cherche-Midi....  Si  j’osais  vous  donner  un  conseil,  je  vous 
dirais  qu’il  ne  faut  pas  vous  laisser  oublier  à Nantes,  que  vous 
êtes  beaucoup  trop  modeste,  et  que  nous  sommes,  plus  que 
jamais,  à une  époque  où  il  faut  se  mettre  en  lumière  soi- 
même... 

Mélanie  Waldor  de  Villenave. 

Dans  une  autre  lettre  non  datée,  mais  paraissant  posté- 
rieure, adressée  au  baron  de  Girardot,  secrétaire  général 
de  la  Loire-Inférieure,  elle  signait  encore  : Mélanie  Wal- 
dor, 5,  rue  du  Cherche-Midi. 


(1)  Coll.  pers. 
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N°  9. — Une  pièce  intéressante  (1  ) est  à joindre  au  pas- 
sage concernant  le  célèbre  fabricant  de  la  moutarde  Maille, 
c’est  une  requête  présentée  le  25  floréal  an  XII,  par 
Mmc  veuve  Maille,  à la  municipalité  de  Corbeil,  pour  avoir 
l’autorisation  de  faire  graver  sur  la  tombe  de  son  mari 
l’inscription  suivante  : 

Du  commerce  il  garda  l’antique  loyauté; 

Du  chimiste  moderne  il  eut  l’habileté, 

Son  art,  en  l’honorant,  servit  l’humanité, 

Il  fut  bon,  généreux,  et  mourut  regretté. 

Et  cette  requête  est  suivie  de  la  réponse  de  la  Munici- 
palité en  date  du  29  floréal  an  XII,  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  nous  devons  à la  mémoire  du  citoyen 
Maille,  qui  fut  un  des  membres  du  Conseil  municipalde  cette 
commune,  des  preuves  de  l’estime  qu’il  a su  nous  inspirer; 

Permettons  à Mme  Maille  de  faire  placer  au-dessus  de  la 
tombe  de  son  mari  l’inscription  y énoncée,  qui  rappellera  à la 
postérité  les  vertus  morales  d’un  citoyen  qui  fut  le  père  des 
indigens  de  cette  ville. 

Fait  à la  mairie  de  Corbeil,  etc. 

N°  1 1.  — Le  général  Pille  fut  en  réalité  ministre  de  la 
Guerre,  du  1 8 avril  1 794  à novembre  1 795,  sous  le  titre  de 
commissaire  de  l’organisation  et  mouvement  des  armées 
de  terre,  un  décret  du  ier  avril  1794  ayant  supprimé  les 
Ministères  pour  les  remplacer  par  des  commissions  exé- 
cutives. 

N°  i3.  — Dans  cette  maison,  en  1 848,  fut  l’administra- 
tion du  Journal  l 'Ère  nouvelle. 

A la  même  adresse,  vers  1860,  demeurait  M.  Lamé 
membre  de  l’Institut,  et  non  Lainé. 

(1)  Pièce  communiquée  par  M.  Dufour,  archiviste  de  Corbeil. 
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NH  i5.  — En  1792,  du  22  mai  au  27  septembre,  et  en 
1793,  du  27  janvier  au  25  février,  demeura  dans  ce  bel 
hôtel  le  comte  Louis-Michel  de  Cardaillac,  dernier  repré- 
sentant de  la  branche  aînée  des  Cardaillac-Lomné,  vieille 
et  noble  famille  du  Bigorre  dont  les  titres  remontent  au 
xne  siècle,  et  qui  a donné  à la  France  de  brillants 
hommes  de  guerre  (1).  Le  cûmte  Louis-Michel,  né  en  son 
château  de  Lomné  (Hautes-Pyrénées)  en  1774,  avait  eu 
la  fâcheuse  pensée,  en  1792,  de  venir  passer  quelques 
mois  à Paris.  Quand  il  revint  dans  son  pays  de  Bigorre,  il 
trouva  son  château  de  Lomné  et  tous  ses  biens,  mis  sous 
séquestre  par  suite  de  son  absence  qualifiée  d’émigration. 
Il  revint  à Paris  en  janvier  1793,  retrouva  son  logis  rue 
du  Cherche-Midi,  nu  i5,  mais  ne  réussit  pas  à se  faire 
rendre  ses  biens.  De  plus,  en  octobre  1793,  il  fut  arrêté  et 
emprisonné.  Remis  en  liberté  au  bout  d’un  an  seule- 
ment, il  parvint  à se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés, 
racheta  quelques-unes  de  ses  terres  et  y vécut  modestement 
en  les  faisant  valoir  lui-même.  Il  mourut  à Toulouse  en 
18 1 3,  à trente-huit  ans. 

N°  17.  — Entre  la  mort  de  Mmcde  Chamilly  en  1723,  et 
le  bail  fait  en  1 730  à la  duchesse  de  Sully,  l’hôtel  qu’elles 
habitèrent  fut  loué  par  les  Dames  Bénédictines  du  Saint- 
Sacrement  à Messire  Louis  de  Thézut,  conseiller  d’Etat, 
abbé  commendataire  de  plusieurs  abbayes,  secrétaire  des 
commandements  du  duc  d’Orléans,  et  chargé  de  l’impor- 
tante direction  de  la  feuille  des  bénéfices.  Le  5 octobre  1 7 1 5, 


(1)  Notice  généalogique  sur  la  maison  de  Cardaillac  de  Lomné , par  le 
baron  de  Martrin-Donos,  et  renseignements  fournis  parM,  le  President, 
baron  de  Cardaillac. 
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le  duc  de  Montmorency-Luxembourg,  maréchal  de  France 
lui  écrivait  pour  le  féliciter  de  sa  nomination  à cette  fonc- 
tion et  lui  demander  sa  protection  pour  un  prieur  élu  abbé 
par  les  religieuses  de  l’abbaye  de  Vicognes  (i).  Il  était 
l’ami  fidèle  du  chancelier  Daguesseau  qui,  disgracié  et 
exilé  cà  Fresnes,  lui  écrivait  à son  hôtel,  rue  du  Cherche- 
Midi  (2)  : 

J’ai  trois  remqrciments  à vous  faire,  Monsieur  : Premiè- 
rement, pour  une  provision  très  ample  d’excellent  tabac; 
Deuxièmement,  pour  me  l’avoir  envoyé  plus  tôt  qu’à  Madame 
la  chancelière,  et  enfin,  ce  qui  me  touche  le  plus,  pour  avoir 
cherché  à me  donner  dans  un  temps  de  disgrâce  une  marque 
de  vostre  souvenir.  11  est  capable  de  me  faire  supporter  aisé- 
ment tout  le  reste,  une  amitié  aussy  constante  que  la  vostre 
fait  le  plaisir  en  la  prospérité  et  l’adoucissement  de  l’adversité. 
Personne  n’en  connoist  mieux  le  prix  que  moy,  et  ne  sera 
jamais  à vous,  Monsieur,  plus  parfaitement. 

Daguesseau. 


L’abbé  de  Thézut  mourut  le  28  décembre  1729,  et  le 
commissaire  fut  requis  de  venir  constater  le  décès,  appo- 
ser des  scellés  et  faire  l’inventaire  en  la  demeure  du  défunt, 
rue  du  Cherche-Midi  (3).  L’énumération  des  domestiques 
au  service  de  l’abbé,  appelés  à prêter  serment  de  ne  rien 
détourner,  suffirait  pour  faire  connaître  son  train  de 
maison,  car  on  trouve  un  maître  d’hôtel,  deux  valets  de 
chambre,  un  chef  de  cuisine,  un  officier,  un  rôtisseur,  deux 
laquais,  un  cocher,  deux  postillons,  un  suisse,  un  frotteur 


(1)  Catalogue  de  M.  N.  Charavay. 

(2)  Lettre  autographe  annexée  à l’inventaire  fait  après  le  décès  de 
l’abbé  de  Thézut  en  sa  demeure,  rue  du  Cherche-Midi. 

(3)  Arch.  nat.  Y.  10.749.  Papiers  du  commissaire  Charles. 
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et  un  garçon  de  cuisine,  qui  signent  tous  le  procès-verbal. 
Puis  le  commissaire  relate  que  les  pièces  principales  de 
l’appartement,  situées  au  rez-de-chaussée  donnant  sur  le 
jardin  et  sur  la  cour,  sont  garnies  de  tapisseries  des  Go- 
belins,  de  sièges  couverts  de  satin,  ornées  de  tableaux, 
glaces,  etc...  Et  l’inventaire  est  fait  ensuite  avec  détail  pen- 
dant deux  mois  et  demi,  jusqu’au  i 3 mars  1 730.  Le  Procu- 
reur des  Dames  du  Saint-Sacrement,  propriétaires  de  l’im- 
meuble, déclare  qu’un  bail  à vie  avait  été  consenti  par  elles 
au  défunt  et  qu’une  somme  de  25. 000  livres  leur  est  due 
pour  le  solde  du  prix  de  ce  bail.  Enfin,  le  commissaire 
constate  l’existence  d’un  testament  commençant  par  ces 
mots  : Je  donne  à Mme  la  Présidente  de  Pérignj , ma  cou- 
sine, cinquante  mille  livres...  On  sait  d’ailleurs,  par  une 
lettre  adressée  le  2 janvier  1730  par  l’avocat  Mathieu 
Marais  au  Président  Bouhier,  que  l’abbé  de  Thézut  avait 
institué  Daguesseau  son  légataire  universel. 

Dès  avant  la  clôture  de  cet  inventaire,  les  Dames  du 
Saint-Sacrement  avaient  reloué  l’hôtel  à la  duchesse  douai- 
rière de  Sully,  qui  réclamait  la  délivrance  de  ce  beau  logis. 

N°  21.  — Depuis  i8q5  au  moins,  habitait  dans  cette 
maison  le  baron  Augustin-Jean-Marie  de  Schonen,  Procu- 
reur général  à la  Cour  des  comptes  et  Pair  de  France,  du 
3 octobre  1837.  Il  y est  mort  leqdécembre  1849. 

N°  38.  — La  maison  du  Bon  Pasteur  avait  déjà  une 
telle  notoriété  au  commencement  du  xvme  siècle,  que,  le 
19  avril  1702,  1 q Journal  de  Dangeau  mentionne  que  la 
duchesse  de  Bourgogne  vint  y faire  une  longue  visite  et 
s’y  intéressa  beaucoup. 
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INDEX  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DE  PERSONNES  CITÉS 
DANS  CET  OUVRAGE 


Abraham  (le  docteur),  363. 

Achet,  5i6. 

Acloque,  ioo. 

Adam  (Claude),  23;. 

Adélaïde  de  France  (Mme),  1 1 4. 

Affry  (comte  d’),  128. 

Aguillon  (duc  d’),  540,  546. 

Aïssé  (M110),  ii3. 

Albert  (les  demoiselles),  418. 

Albert  (Louis-Joseph  d’),  prince  de 
Grimberghen,  94,  95,  3g3. 

Albert  de  la  Jouberterie  (docteur 
Pierre),  418,  419,  421,  422. 

Albert  de  Luynes  (Jeanne-Baptiste 
d’),  comtesse  de  Verrue,  17,  56, 
91.  94,  95,  106,  1.34,  i35,  i36,  137, 
i38,  i3g,  175,  2o3,  258,  .884,  385, 
386,  387,  388,  390,  391,  392,  3g3, 
394,  395,  407,  413,  459,  526,  527, 
528,  529,  53o. 

Albertas  (d’),  ç5. 

Albertas  (Mme  d’),  née  de  Montullé, 
95,  140. 

Alcoforada  (Marianna),  286. 

Alcmbert  (d’),  54,  56,  539. 

Alexandre,  71. 

Alexandre  (le  czar),  272. 

Allais  (Jehan),  35 1 . 

Allard  (comtesse),  née  Aubineau, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Alleurs  (comte  des),  200. 

Aimas  (marquis  d’),  461. 

Alphand,  25. 

Alyon,  223. 


Ambrugeac  (d’),  voir  à Valon  du 
Boucheron. 

Amelot  du  Guépéan  (marquis),  422. 

Amiel  (Louis),  253. 

Amory,  228,  229. 

Amoudru  (veuve),  55g. 

Andilly  de  Pomponne  (Catherine- 
Constance-Emilie  d’),  comtesse 
de  Cayeux,  92,  9.3. 

Andrault  de  Maulevrier  (abbé),  134. 

André,  82. 

André  (Louise),  épouse  de  Pierre 
Boucher,  3i6. 

André  (Marie-Madeleine),  épouse 
de  J. -B.  Floury,  353,  356. 

André  (Pierre),  3i6. 

André  (Mm°  Pierre),  née  Garnier, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Andriveau,  3i2. 

Angar,  549. 

Angelic  Grimoard  (le  cardinal),  33 1. 

Angely  (Mue  d’),  46. 

Angenot  (Mme),  471. 

Angiviller  (comte  d’),  143,  353. 

Angiviller  (comtesse  d’),  81. 

Angoulême  (duchesse  d’),  346. 

Anlezy  (comte  de  Damas  d’),  180. 

Anlezy  (comtesse  de  Damas  d’),  180. 

Anne  d’Autriche,  190,  192,  193,  279, 
280. 

Anselme  (l’abbé),  .382. 

Antin  (marquis  d’),  53q,  5qo. 

Antin  (marquise  d’),  née  de  Noail- 
les,  voir  à ce  dernier  nom. 
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An  tin  (marquise  d’),  née  Marie- 
Françoise-Renée  de  Carbonnel 
de  Canisy.  voir  ce  dernier  nom. 

Aoust  (marquis  d’),  338. 

Apchon  (M'1"  Magdeleine  d’),  482. 

Arche  (l’abbé  d’),  76. 

Arco  (comte  d’),  566. 

Arco  (comtesse  d’),  566. 

Ardents  (dame  veuve  Hector  des), 
200. 

Aremberg  (duc  d’),  3q5,  429. 

Aremberg  (prince  d’),  429. 

Argicourt  (marquise  d’).  408. 

Argouges  (comte  d’),  475. 

Aristophane,  37. 

Armagnac  (comte  d’),  378. 

Armagnac  (comtesse  d’),  377,  378. 

Armagnac  (Françoise-Adélaïde  de 
Noailles,  princesse  d’),  35g,  3g3, 
394,  395,  407,  477. 

Arnauld  d’Andilly  (M"°),  dame  de 
Guimont,  i5o. 

Arnauld  (Antoine),  92. 

Arnauld  (Henri),  370. 

Aron,  notaire,  47. 

Arpajon  (Mm*  d’),  1 5g,  160. 

Ars  (comte  d’),  261. 

Ars  (marquise  d’),  408. 

Artaud  (chevalier),  227. 

Artigny  (Mn°  d’),  voir  à Du  Gast 
d’Artigny. 

Artois  (comte  d’),  354.  408,  411,  545, 
546. 

Artois  (comtesse  d’),  338,  040,  546. 

Asfeld  (baron  d’),  568. 

Asfeld  (Anne-Charlotte-Louise  d’). 

563. 

Asfeld  (Claude- Etienne,  marquis 
d’),  567,  568. 

Asfeld  (Claude-François  Bidal,  ma- 
réchal et  marquis  d’),  567,  568. 

Asfeld  (marquise  d’),  née  Pajot  de 
Villepérot,  567,  568. 

Asfeld  (Charlotte-Louise-Elisabeth 
d’),  568.  • 

Assas  (chevalier  d’),  569. 

Asse  (Eugène),  qo3. 

Aster  (d’)  fils  du  comte  de  Gra- 
mont,  272,  293. 

Aubert,  Si. 

Aubert  (Jean),  527. 

Aubespine  (Chàteauneuf  de  F),  219. 


Aubespine  (marquis  de  1’),  219. 

Aubespine  (marquise  de  F),  née  de 
Choiseul,  voir  à ce  dernier  nom. 

Aubespine  (Maximilienne-Charlotte 
de  F),  219. 

Aubeterre  (comtesse  d’„  3gi,  407. 

Aubineau  ,Mmt),  veuve  de  Louis 
Daugnel,  147. 

Aubineau  (MHc),  comtesse  d’Allard, 
420. 

Aubineau  (Léon),  302,  419,  420. 

Aubois,  i83. 

Aubray  (colonel  d’),  6. 

Aubry  (l’abbé  Jean  d’),  33o,  33 1. 

Auger  (Louis- Simon- Pierre),  345, 
346. 

Auger  (M“°),  .IqS. 

Augoyal  (le  commandant),  i83. 

Aulard,  122.  225. 

Aulmont  de  Rochemont  (Estiennel, 

353. 

Aumoitte  (Isidore-Joseph),  471. 

Aumoitte  (Madame),  471. 

Aumont  (Adrien),  notaire,  164,  167. 

Aumont  (Charles-Armand-Nicolas), 
297. 

Aumont  (duchesse  d’),  née  Félicie- 
Victoire  de  Durfort  de  Duras, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Aurillac  (baron  d’),  427. 

Aurillac  (baronne  d’),  née  Margue- 
rite de  Dreux,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Autrec  (comtesse  d’),  477. 

Auvergne  (comte  d’),  398. 

Avaux  (d’),  46. 

Avaux  (comte  d’),  25o. 

Avaux  (comtesse  d’),  née  Renée- 
Claude  de  Bourbonne,  voir  à ce 
dernier  nom. 

A vrillier- Grange,  365. 

Ayde  (chevalier  d’),  n3. 

Babaud  (Angélique  - Dorothée), 
veuve  du  marquis  J.-D.  de  Cas- 
sini,  .319,  320,  32t,  322. 

Babaud  (Jean),  319. 

Bachaumont,  3ao,  323,  342,  34-3,  36i, 
409,  41 1,  451,  460,  466,  484,  547. 

Bachelier,  i5c. 

Bacot  (Pierre),  234. 

Bacot  (Mroe  Pierre),  née  Raimbauit, 
voir  à ce  dernier  nom. 


Baglau,  notaire,  276,  277. 

Bahaux  (les  époux),  233. 

Bâillon  (Jean),  236. 

Bailly,  32 1,  52g. 

Bailly  (baron),  275. 

Balduc,  485. 

Ballanche  (Pierre -Simon),  346,  347, 
848. 

Ballincourt(Mraede  Polignac, veuve), 
484. 

Balu  (Georges),  64. 

Balsac  (Henriette  de),  621. 

Banneville  (M1""  de),  484,  485. 

Baptiste  (Augustine -Barbe),  dame 
Chambon  de  Montaux,  ,363. 

Baptiste  (Nicolas),  363. 

Barbançois  (MUo  de),  410. 

Barbazan  (comte  de),  362. 

Barbey  d’Aurevilly,  490,  491,  492, 
493,  494,  495,  496. 

Barbezieux(Le  Tellier,  marquis  de), 
170. 

Barbier,  49,  60,  140,  174,  271,  402. 

Barbier  de  Neuville,  220. 

Barbier  de  Neuville  (Mra<'),  née  Eli- 
sabeth Cels,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Barbin,  libraire,  286. 

Bard  (Catherine  de),  dite  mère  Mec- 
tilde,  voir  à ce  dernier  nom. 

Barillon,  3~o. 

Barny  (l’abbé),  76. 

Baroche,  128. 

Baron  (docteur),  io3. 

Baron,  128. 

Baronnie  (Eon  de  la),  marquis  de 
Soisy,  410. 

Baronnie  (veuve  Eon  de  la),  née  de 
Prunelé,  voir  à ce  dernier  nom. 

Barouillère  (M",e  de  la),  i3,  3i 5. 

Barouillet,  225. 

Barraband,  42.3. 

Barras,  182. 

Barré,  vaudevilliste,  582. 

Barré  (dom  Jean),  168,  172. 

Barré  (Louis),  444. 

Barré  (Marie  - Catherine),  épouse 
d’Antoine  Chaumont,  marquis  de 
la  Galaisière,  173,  175,  176,  177. 

Barreau  (dom  Louis),  229. 

Barrin  de  la  Galissonnière  (comte 
Augustin),  475, 


Barrin  de  la  Galissonnière  (mar- 
quis Charles-Vincent),  475. 

Barrin  (Marquise  Ch.)  née  de  La 
Borde,  voir  à ce  dernier  nom. 
Barthélemy  (comte  de),  5o,  374. 
Basin,  415. 

Bastard  (de),  502. 

Bastard  (Mmo  de)  née  de  Maleville, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Bastide,  247. 

Batz  (baron  de),  33q. 

Baudéan  de  Parabère  (marquis). 
94.  95. 

Baudin  (Marie-Madeleine),  sur 
nommée  Des  Petits-Champs,  35. 
Baudot,  256,  304. 

Baudouin  (MUo  de),  407. 

Baudrand,  i3o. 

Baudreuil  (de),  574. 

Baudrier,  notaire,  78. 
Baudry-Duhamel  (M"j,  5i6,  517. 
Bauer  (M.  et  M""),  419. 

Baugé  (dame),  i5o. 

Bausset  de  Rochefort-Luçay  (de), 
129. 

Bavière  (chevalier,  puis  comte  de) 
5 1 , 566,  567,  568. 

Bavière  (chanoinesse  de),  584. 
Bavière  (l’électeur  de),  56b. 

Bavière  (la  reine  de),  222. 

Baynac  (Marie  de),  comtesse  de 
Bonneval,  119. 

Bayne  (Louise  de),  496. 

Bazinière  (de  la),  371. 

Beau  (docteur),  584. 

Beauchamp  de  Merle  (chevalier  de), 
61. 

Beauchamp  de  Merle  (Mmc  de),  née 
de  Moras,  voir  à ce  dernier  nom. 
Beauchamp  de  Merle  (MUe  Anne- 
Marie  de),  dame  Gilbert  de  Voi- 
sins, 61,  62,  63  66. 

Beaucourt  (Guillotte  de),  582. 
Beaufremont  (comte  de),  45. 
Beaulieu,  3oo. 

Beaulieu  (Mmc  de),  477. 
Beaumarchais,  270,  271,  5oi. 
Beaumont  (M""  de),  413,  429. 
Beaumont  (comte  de),  46. 
Beaumont  (marquis  de),  120. 
Beaunier  (Antoine-Louis),  70. 
Beaunier  (Louis-Antoine),  70. 
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Beaunier  (MUcj , dame  Hippolyte 
Famin,  70. 

Beaurain  (A.),  415. 

Beaurepaire,  99. 

Beaurepaire  (Edmond),  10. 

Beauvais  419. 

Beccaria  (Jean-Albert),  220. 

Beewens  (Mmc),  née  Fontaine,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Belgiojoso  (princesse),  499. 

Belin  (Martin),  455,  481. 

Bellebrune  (marquis  de),  277. 

Bellebrune  (Mll°  de),  épouse  de 
Claude  de  St-Simon,  277. 

Belle-humeur  (femme),  21. 

Bellery  (Magdeleine),  épouse  de 
J. -B.  Lefèvre,  238,  239. 

Bellier  de  la  Chavignerie,  521. 

Bellinzani  (Anne  de),  présidente  Fer- 
rand, 403,  404,  405. 

Bellinzani  (François  de),  403. 

Bellinzani  mère  (M"‘“  de),  40.3. 

Belsunce  de  Castelmoron  (comte 
de),  96. 

Bénévent  (Talleyrand,  prince  de), 
222,  290,  420. 

Benoit  XIII,  92. 

Béranger  (marquis  de),  82. 

Béranger  de  Thézau  (Jean-Fran- 
çois), 82. 

Berceon,  notaire,  471. 

Bérenger  (marquis  Raymond-Pierre 
de),  3o8,  309. 

Bergasse  (M‘"°),  née  Perpétue  Au- 
bert Dupetit-Thouars,  voir  à ce 
nom. 

Bergasse  (Nicolas),  268,  269,  270, 
271,  272. 

Berger,  23o. 

Berger  de  Xivrey  (Jules),  25 1,  252. 

Bergeron  (Claude-Marie).  201. 

Bergougnioux,  268. 

Bergson,  5oo. 

Béringhen  (M"'*  de),  481,  5ii. 

Bermondet  (comtesse  de),  néeLaw, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Bernard  (Jean-Denis),  65. 

Bernard  (veuve),  559,  56i. 

Bernis  (cardinal  de),  i5o. 

Berrier  (Jérôme),  157. 

Berry  (Charles-Ferdinand  d'Artois, 
duc  de),  127. 


Berry  (Marie -Caroline,  duchesse 
de),  445. 

Bertha  (A.  de),  3g5,  396. 

Berthelin,  357. 

Berthier,  222. 

Bertier  (Mlle),  441. 

Bertrand,  sous-prieur  des  Prémon- 
trés, 205. 

Berty,  10. 

Berty,  garçon  chirurgien,  45. 

Berty  et  Tisserand,  1,  36. 

Bérulle  (marquis  de).  3oo. 

Bérulle  (marquise  de),  3oo. 

Beslaÿ  (Charles),  27. 

Bessa  (Pancrace),  445. 

Besse  de  la  Richardie  (Mn*  Jeanne 
de),  482. 

Besson,  479. 

Béthune  (Armand  de),  duc  de  Sully, 
120. 

Béthune  (Maximilien-Henri  de),  duc 
de  Sully,  291. 

Béthune  (duchesse  de  Sully  de), 
née  Guyon,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Béthune-Charost  (Armand-Joseph, 
duc  de),  121 , 122,  342. 

Béthune-Charost  (Armand-  Louis- 
François-Edme  de),  120,  121. 

Béthune  - Sully  (Alexis  - Maximilien 
de),  prince  d’Enrichemont,  puis 
duc  de  Sully,  117,  1 19. 

Béthune-Sully  (Mra0  de),  née  de 
Poyanne,  voir  à ce  dernier  nom. 

Béthune-Sully(Maximilienne- Augus- 
tine-Henriette de),  voir  à Sully. 

Beurnonville,  266. 

Beuzelin  du  Hameau  (Jérôme-Fran- 
çois), supérieur  des  Prémontrés, 
212. 

Bevière,  notaire,  568. 

Biardon  de  Sauvigny  (Edme-Louis), 
476. 

Biardot  (Etienne),  36q,  365. 

Bichot  (général),  35o. 

Bidal  (Claude-François),  maréchal 
et  marquis  d’Asfeld,  567,  568. 

Bidal  (François),  56 7. 

Bidard,  70. 

Bidault  (le  peintre),  102. 

Bidaut,  204. 

Bigé,  83. 


Bignon  (l’abbé),  Sa. 

Billardot  (Etienne),  364. 

Billet  (Etienne),  454. 

Billoray  ou  Billoret,  210,  284,  235. 
Binard  ou  Bénard,  5ig. 

Binet,  Si  1 . 

Bins  de  Saint -Victor  (Jacques- 
Maxime-Benjamin),  1 53. 

Biré  (Edmond),  264. 

Bissy  (cardinal  de),  21,  4.38. 

Bitault  (abbé  Guillaume),  507.  < 

Bitouzet,  42,  45,  46,  64. 

Blain  (commandant),  1 57. 

Blair  (baronne),  084. 

Blanc  (Louis),  274. 

Blanchard,  notaire,  237, '352. 
Blangini  (les),  221,  222. 

Blangini  (Félix),  221. 

Blaque  (comtesse  de),  410. 

Blaze  de  Bury  (Henri),  3 1 3. 

Blénac  (comtesse  de),  401,  402. 
Blerzy,  209. 

Blois  de  la  Calande  f général  de), 
Soi. 

Blondeau  (époux),  328. 

Blondel  d'Aubers,  422. 
Boesnier-Delorme,  3 19. 

Boigne  (M",e  de),  122,  408. 

Boileau,  3S9. 

Boileau  (M"'c),  35g. 

Boireau,  203. 

Boisgelin  (abbé  de),  36o.,  36i. 
Boisgnorel  (de),  4S. 

Boislisle  (de),  107,  i3i,  iSg,  286, 
287,  288,  3qi,  377,  383,  392,  395, 
541,  566. 

Boisset  (vicomtesse),  5oo. 
Boisson-Quincy.  486. 

Bolomet  (Germain),  IQ4. 

Bonaparte,  i83,  245,  247,  .3io,  319, 
462.  [Voir  également  à Napo- 
léon I”1'.] 

Bonaparte  (princesse  Pauline),  222. 
Bonhomme,  notaire,  565. 

Bonneau  (Charles),  447,  448,  449. 
Bonneau  (M",e  Charles),  née  Gou- 
nive,  voir  à ce  dernier  nom. 
Bonneau  (Claude),  3o5,  3o6,  307, 
3oq,  447. 

Bonneau  (Mmo  Claude),  née  Char- 
lotte Charles,  voir  à ce  dernier 
nom. 


Bonneau  (Jacques),  448. 

Bonneau  (Magdeleine- Charlotte), 
épouse  de  Jacques  de  Commines, 
3o6,  307,  3o8. 

Bonnet,  356. 

Bonnet  (R.),  5i. 

Bonneval  (César  - Phoebus  - Fran- 
çois, comte  de)  119. 

Bonneval  (comtesse  de),  née  Marie 
deBaynac,  voir  à ce  dernier  nom. 

Bonnier,  20» 

Bonnier  (femme),  19. 

Bonsies  (Natalie-Joséphine-Alexan- 
drine  de),  veuve  de  A.-C.  Patu, 
baron  de  Mello,  273. 

Bonvoisin  (Jacques-Charles),  80. 

Bonvoisin  (Jean),  79,  80,  81. 

Bonvoisin  (Mmc  Jean),  née  Gene- 
viève Duchesne,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Bonvoisin  (Jean- Pierre),  80. 

Bonvoisin  (Laurent),  80. 

Bonvoisin  (Pierre),  80,81. 

Bonvoisin  (Mm°  Pierre),  née  Louise 
Foriat,.  voir  à ce  dernier  nom. 

Bordier  (Isaac),  507. 

Bossuet,  90 

Bouchardeau  (les),  36,  39,  40,  69, 
77,  78,  84.  io5,  i3o,  1 58. 

Bouchardeau  (Benjamin),  3q. 

Bouchardeau  (Charles),  3g. 

Bouchardeau  (Gilles),  3g. 

Bouchardeau  (Guillaume),  3g. 

Bouchardeau  (Jacques),  39. 

Bouchardeau  (Julienne),  veuve  de 
Bernard  Guignard,  épouse  de 
Guillaume  Debrye,  38,  187. 

Bouchardeau  (Pierre),  3g. 

Bouchené-Lefer,  584. 

Boucher  du  Minguy  (Bernard  - 
Pierre),  583. 

Boucher  (Catherine)  dame  L.-C. 
Marchand  de  Veziers,  3 16. 

Boucher  (Pierre),  3 16. 

Boucher  (Mmc  Pierre),  née  Louise 
André,  voir  à ce  dernier  nom. 

Boucher  (veuve),  née  Rouillé,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Bouchet  (César  du),  76. 

Bouchot  (Henri),  3o2. 

Bouchu  (Claude-Pétronille),  com- 
tesse de  Tessé,  137. 


Bouchu  (Jean-Etienne),  137. 

Boudet,  63. 

Boudet  (Denis),  276. 

Boudet  (M'"c')  née  Monarque,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Boüdet  (veuve),  276. 

Bouffard,  356. 

Bouffard  (M"u),  née  Marie  Gillet, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Boufflers  (chevalier  de),  484. 

Bouhier(le  président),  258,  292,  589. 

Boulanger  (Romain),  326. 

Boulard.  notaire.  407. 

Boulay  (Jean-Baptiste),  484. 

Boullanger.  191. 

Boullongne  (le  peintre),  139. 

Boulogne  (Louis  de),  20. 

Bouquigny  (le  commissaire),  439, 
456. 

Bourbon  (abbé  de),  36i. 

Bourbon  (François  de),  prince  de 
Conty,  9. 

Bourbon  (Henri,  abbé  de),  duc  de 
Verneuil,  193. 

Bourbon  (Henri-Jules  de),  prince  de 
Condé,  3go. 

Bourbon  (Louis,  duc  de),  207,  890. 

Bourbon  (Louis  de),  comte  de  Cler- 
mont, 3o6,  807. 

Bourbon  (Louis  - Alexandre  de), 
comte  de  Toulouse,  541,  242. 

Bourbon  (Louis-François  de),  prince 
de  Conty,  96,  189. 

Bourbon  (Louis-Henri,  duc  de;.  390. 

Bourbon  (Louise  - Françoise  de 
Bourbon,  duchesse  de),  96,  189, 
890,  892. 

Bourbon  - Busset  (Madame  de), 
411. 

Bourbonne  (Marc-Antoine,  marquis 
de),  249.  220. 

Bourbonne  (marquise  de),  née  Rei- 
ne - Jacqueline  Chartraire  de 
Montigny,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Bourbonne  (Renée -Claude  de), 
comtesse  d’Avaux,  25o. 

Bourdaloue,  38i. 

Bourdet,  583. 

Bourdon  (M.  et  MIUC),  70. 

Bourdon,  commissaire,  382. 

Bouret,  408. 


Bouret  (Marie- Adélaide- Victoire), 
dame  Marin  de  la  Haye,  408. 

Bourgeaux,  435. 

Bourgeois  (Louise),  dite  sœur  de 
St-Bernard,  411,  412,  414,  .415. 

Bourgogne  (duc  de),  g3. 

Bourgogne  (duchesse  de),  1 32,  168, 
589. 

Bourgoing,  484. 

Bourgueil  (Pierre),  582. 

Bournon,  279. 

Bournonville  (Angélique  - Victoire 
de),  épouse  de  Jean  de  Durfort, 
duc  de  Duras,  94,  95. 

Bouron,  notaire,  58. 

Bourse,  255. 

Bourse  (dame),  née  Girard,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Bousic,  2.82. 

Boutet  ou  Boudet  (veuve),  276. 

Bouteville  (comtesse  de),  i63,  164, 

1 65,  168,  169,  282. 

Bouteville  (duc  de),  voir  Charles- 
Paul-Sigismond  e Montmo- 
rency-Luxembourg. 

Boutin  (Jean),  .826. 

Bouton  (Noël),  marquis  de  Chamilly, 
maréchal  de  France,  285,  286,  287, 
288,  289. 

Boux,  458. 

Bovet  (François  de),  iq5. 

Boyard,  127.  , 

Boyleux  (dame) , marquise  de 
Poyanne,  née  Dubois  de  Fienne, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Boyleux  (Léonard),  marquis  de 
Poyanne,  116. 

Brancaccio(Bufile),  53i. 

Brancas  (comte  de),  820. 

Brancas  (Louis  de),  marquis  de 
Céreste,  maréchal  de  France,  457, 
53o,  53 1,  532,  535,  536,  538,  539. 

Brancas  (maréchale  de),  née  Villars- 
Brancas,  voir  à ce  dernier  nom. 

Brancas  (Louis-Bufile  de),  comte  de 
Forcalquier,  3jo,  457,  53o,  532, 
533,  53q,  535,  536,  537,  538,  539, 
540. 

Brancas  (M,uc  Louis-Bufile  de),  com- 
tesse de  Forcalquier,  née  Marie- 
Françoise -Renée  de  Carbonnel 
de  Canisv,  voir  à ce  dernier  nom. 
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Brancas  (Louis-Paul,  marquis  de), 
456,  467,  458,  459. 

Brancas  (m  rquise  L.-P.  de),  née 
Marie  - Anne  - Renée  - Jacqueline 
Grandhomme  de  Giseux,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Brancas  (MUo  de),  comtesse  de  Ro- 
chefort  535,  536. 

Brancciano  (duchesse  de), princesse 
des  Ursins,  383,  53 1 . 

Brandois  (baron  de),  422.  < 

Braun  (Marin),  216. 

Bréa  (général),  563. 

Brémond  d’Ars  (Louise  de),  mar- 
quise de  Verdelin,  179,  180,  261, 
262,  26.3,  264. 

Brémontier,  274. 

Bretagne  (Mme  Anne  de),  379. 
Bretagne  (Marie  de),  duchesse  de 
Rohan,  372. 

Breteuil  (baron  de),  403. 

Breton,  254. 

Breuillaud,  notaire,  441,  443. 

Bricon  (M""),  née  Sarlit,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Brillanne  (marquis  de),  407. 
Brillanne  (marquise  de),  née  Marie- 
Thérèse  Walle,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Brisset,  227. 

Brissot,  124. 

Broglie  (maréchal  de),  3o6. 

Broglie  ( Toseph-Paul-Octave-Marie 
de),  583. 

Brolles,  325. 

Brouillard,  204. 

Brousse-Desfaucherets  (Louis),  213. 
Brown  (Catherine),  marquise  de 
Durfort-Civrac,  467. 

Brown  (Thomas),  vicomte  de  Ken- 
mort,  467. 

Broyer  (Nicolas),  578. 

Broyer  (Mmc),  née  Lefèvre,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Bruneau  (docteur),  i5q. 

Brunoy  (marquis  de),  475. 
Brunyer(Hisabeth),  épouse  de  Jéré- 
mie Derval,  84. 

Bruslé  (Anne),  épouse  de  J.  Che- 
villard, 194. 

Bruyère  (comtesse  Paul),  5o3. 
Buffault  (Louis-Antoine),  226,  462.  I 


Buffault  (Mn,“  Louis-Antoine),  née 
Marie-  Anne  - Françoise  Cornit- 
lard,  voir  à ce  dernier  nom. 

Buffault  (Joséphine-Marie-Louise), 
épouse  de  Jean-Marie-François 
Lecerf,  462. 

Buffault  (MU,J,  dame  Saillet,  226. 

Buffon,  142, 

Bussy-Rabutin,  169,  287,  378. 

Buterne,  78,  3 14,  3i5. 

Buvat,  18,  170,  171,  174,  175,  257, 
394. 

Cabaut  (femme),  21. 

Caboche  (M.  et  Mme),  273. 

Caillet,  notaire,  504,  524. 

Cailleux  (abbé),  497. 

Cailleux  (Marie-Jeanne),  dame  Gil- 
bert Hautefeuille,  67,  68. 

Callot  (M",c)  née  Privât,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Cambacérès,  248. 

Camp  (Maxime  du),  26. 

Campardon,  101. 

Campy,  225. 

Camulogène,  2. 

Canouville  (comte  de),  3o8,  309. 

Canouville  (comtesse  de),  née  de 
St- Chamans,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Canrobert  (maréchal),  498. 

Capron  (Adèle),  454. 

Car,  commissaire,  344. 

Carbonnel  de  Canisy  (Marie-Fran- 
çoise-Renée  de),  veuve  du  mar- 
quis d’Àntin,  comtesse  de  Bran- 
cas de  Forcalquier,  534,  535,  536, 

- 537,  538,  539,  540. 

Carcado  (comte  de),  322,  323. 

Carcado  (Mn°  de),  marquise  de 
Molac,  322. 

Card,  223,  224. 

Cardaillac  (baron  de),  587. 

Cardaillac  (comte  Louis-Michel  de), 

587. 

Carignan  d’Olimpy  (M”'c  de),  219. 

Carmant,  2.33. 

Carnot,  notaire,  5oq,  507. 

Carnot  (Hippolyte),  274,  275. 

Carnot  (Lazare,  126. 

Carnot  (Sadi,  126. 

Caron  (les  héritiers,  226. 
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Caron,  notaire,  277. 

Caron  (François),  223,  224. 

Carré,  commissaire,  483. 

Carré  (femme),  21. 

Carrier  (Catherine),  dame  Morel, 
296,  297,  3oo. 

Carron  (femme),  20. 

Carron  (fille),  19,  20. 

Cartier,  notaire,  276. 

Cartier  (les  époux),  197. 

Cassiac  (Pierre),  214. 

Cassini  (Angélique- Dorothée  Ba- 
baud,  marquise  de),  319,  320,  32 1 , 
322. 

Cassini  (César-François),  320. 

Cassini  (marquis  Joseph-Dominique 
de),  2,  3ig,  320,  32 1. 

Castellane  (M"‘e  de),  429. 

Castellane  (vicomte  Esprit-Boniface 
de),  483,  484. 

Castellane  (vicomtesse  de),  née  de 
Saulx-Tavannes,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Castelnau  (de),  486. 

Castil-Blaze,  3i3. 

Cas  tries  (Jean  de  la  Croix,  abbé 
de),  74. 

Catineau-Laroche,  419. 

Catineau-Laroche  (M"‘c),  née  Hen- 
riette-Cécile Royer,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Catrix  (Jehan),  304 

Caudelier,  19. 

Causans  (marquis  de),  5oo,  5oi. 

Caussade,  157. 

Cavanac  (de),  36i. 

Cavanac  (Mmo  de),  36i. 

Cahier  (femme),  2o3. 

Cayeux  (comte  de),  92,  93. 

Cayeux  (comtesse  de),  92,  93. 

Cayeux-Ruault  de  Gamaches,  461. 

Caylus  (comte  de),  i3i,  1 32. 

Caylus  (comtesse  de  Tubières  de), 
née  de  Murçay-Villette,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Caylus  (duc  de),  154. 

Caylus  (marquis  de),  i3i,  1.34. 

Caylus  (marquise  de),  i3i,  1 33.  134, 
1.39. 

Cazalès  (Jean-Antoine-Marie,  mar- 
quis de),  i53. 

Cazalès  (marquise  de),  1 53. 


Cazin  (Jeanne-Marguerite),  dame 
Robert  Desmaisons,  465,  466. 
Cels  (Elisabeth),  dame  Barbier  de 
Neuville,  220. 

Cels  (Martin),  220. 

Certeau  (époux  Philibert),  81, 82,83. 
Chabannes  d’Apchon  (abbé  de),  482, 
48.3,  5 12. 

Chabrier,  27. 

Chalon  (général),  128. 

Chambon  de  Montaux,  363.' 
Chambon  de  Montaux  (Mmo),  née 
Augustine-Barbe  Baptiste,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Chamilly  (comte  de),  289. 

Chamilly  (maréchal,  marquis  de), 

285,  286,  287,  288,  289. 

Chamilly  (Elisabeth  Du  Bouchet  de 

Villeflix,  maréchale,  marquise  de), 

286,  287,  288,  289,  290,  291,  292, 
3o2,  3o3,  587. 

Champion,  éditeur,  348,  490. 
Champion,  notaire,  25o. 
Championnière  (docteur),  1 57- 
Champouillon  (docteur  Jean),  i55. 
Champouillon  (Mmo  J.),  née  Hulin, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Chanal  (le  frère  Simon),  201. 
Chanial,  23o. 

Chanial  (Mme),  née  Rollin,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Chanteau  (Mmo),  née  Privât,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Chanvallon  (comte  de),  359- 
Chappe  (l’abbé),  232. 

Chappon  (docteur  Pierre),  328,  441. 
Chappotin  (Jean-François),  470. 
Chappotin  (veuve),  née  Emilie  Tur- 
meau,  voir  à ce  dernier  nom. 
Charas  (Marie-Justine),  veuve  Du- 
châtelle,  273. 

Charavay  (Et.),  146,  267. 

Charavay  (Noël),  588. 

Charavay  frères,  éditeurs,  i52. 
Charbonnel,  436. 

Charles,  commissaire,  19,  20,  3o, 
42,  43,  80,  197,  198,  [99,  200,  239. 
290.  293,  3o5,  3 16,  333,  358,  439, 
577'  5 80,'  588. 

Charles  I",  roi  d’Angleterre,  3g3. 
Charles  VII,  roi  de  France,  92. 
i Charles  VII  (l’Empereur),  567. 
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Charles  X,  56o. 

Charles  (Charlotte),  épouse  de 
Claude  Bonneau,  3o5,  3o6. 

Charles  (Hippolyte-Alexandre),  502, 
5o3. 

Charles-Emmanuel  III  de  Sardai- 
gne, 544. 

Charly  (Mme),  Soi. 

Charost  (Armand-Joseph,  duc  de)  le 
père,  121,  122,  342. 

Charpentier  (Eugène),  S02. 

Charpentier  (Michel),  98. 

Charpentier  (Simon),  358. 

Charpenterie  (Mm"  de  la),  née  Anna 
Letourneau. voir  à cederniernom. 

Charpenterie  (Thomas-Raoul  de  la), 
seigneur  de  Béringhen,  358. 

Charry  (marquise  de),  427,  428,  429, 
43o,  q3i,  432,  433,  4.34,  436,  450. 

Charry  des  Gouttes  (marquis  de), 
428. 

Chartier  (les  enfants),  194. 

Chartier  (Jean),  189. 

Chartier  (René),  187,  188,  189,  190. 

Chartier  (Mmt),  née  Marie  Lenoir, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Chartraire  de  Montigny,  249. 

Chartraire  de  Montigny  (Reine-Jac- 
queline),  marquise  de  Bourbonne, 
249,  250,  417. 

Chartres  (duc  de),  174,  416. 

Chartres  (duchesse  de),  96. 

Chasle  (Louis),  469. 

Chasseloup-Laubat  (général  Fran- 
çois de),  123. 

Chasseloup-Laubat  (M1"0  de),  née 
Julie  Fresneau,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Chassiron-Lafosse  (baron  de),  247. 

Chateaubriand  (comte  Armand  de), 
552,  553. 

Chateaubriand  (vicomte  François- 
Auguste  de),  297,  298,  299,  347, 
499,  552,  553. 

Chateaubriand  (MUe  de),  marquise 
de  Lassay,  3go. 

Châteauneuf  (de),  475. 

Châteauroux  (Mmo  de),  1 1 1,  112. 

Châteauvieux  (comtesse  de),  279. 

Châtillon,  6. 

Châtillon  (Alexis,  comte  puis  duc 
de),  106,  107,  108,  109,  110,  ni, 


112,  1 1 3,  1 14 , 1 1 5 , 116,  120. 

Châtillon  (comtesse  de),  née  Voi- 
sin, voir  à ce  dernier  nom. 

Châtillon  (Gaspard  de  Coligny,  duc 
de),  162. 

Châtillon  (Paul-Sigismond  de  Mont- 
morency-Luxembourg, duc  de), 
i36,  1.87,  1 38,  139,  167,  168,  169, 
170.  171,  172,  173,  175,  177,  179, 
383,  588. 

Châtillon  (duchesse  de),  née  laTré- 
mo'ille,  voir  à ce  dernier  nom. 

Châtillon  (duchesse  de),  née  Le 
Veneur  de  Tillières,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Châtillon  (duchesse  de),  née  de 
Montmorency,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Châtillon  (Charlotte -Rosalie  de), 
duchesse  de  Rohan-Chabot,  1 1 3, 
1 14,  1 15,  1 16,  1 17. 

Châtillon  (Ferdinand  Maistre,  mar- 
quis de),  410. 

Châtillon  (marquise  de),  née  Satis, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Châtillon  (Gabrielle  - Louise  de), 
princesse  d’Enrichemont,  1 1.3. 

Châtillon  (Gaucher  de),  107. 

Châtillon  (Louis-Gaucher,  duc  de), 

1 1 3,  114. 

Chauines  (duc  de),  377. 

Chaumont  (Antoine),  seigneur  d’I- 
vry-Mareil,  puis  marquis  de  la 
Galaisière,  17.3,  174,  175,  176,  177, 
178. 

Chaumont  (M""  Antoine),  marquise 
de  la  Galaisière,  née  Barré,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Chaumont  fils  (Antoine-Martin), 
marquis  de  la  Galaisière,  176,  178. 

Chaumont  (M">0  Antoine-Ma-tin), 
marquise  de  la  Galaisière,  née 
Louise  Orry,voir  à cederniernom. 

Chaumont  (Jean-Baptiste  de),  comte 
de  Luçay,  178. 

Chaumont  de  la  Galaisière  (l’abbé 
Henri-Ignace  de),  176,  178. 

Chaumont  de  la  Galaisière  (Fran- 
çois-Albert), comte  de  Mareil,  177, 

178. 

Chaumont  de  la  Millière  (Jacques), 
seigneur  de  Valençay,  178. 
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Chaumont  de  Rivray  (Amélie-An- 
toinette - Marguerite  - Maurice), 
dame  L.  Rouillé,  180. 

Chaumont  de  Rivray  (Philippe  de), 
178,  179,  180. 

Chaussier,  349. 

Chauveau  (M"*°),  née  Paillette,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Chauveau  (Alphonse  - Pierre  - Al- 
bert), 349. 

Chauveau  (Jean  - Pierre  - Amédée), 

349. 

Chauveau  (Mathurin-Blaise),  848. 

Chavagnac  (comte  de),  98,  104. 

Chavagnac  (comtesse  de),  98,  99. 

Chavagnac  (marquis  de),  97,99, 100. 

Chavagnac  (marquise  de),  née  de 
Montecler,  voir  à ce  dernier  nom. 

Chavange  (de),  io5,  106. 

Chedeville  (Pierre-François-Maxi- 
me), 2o5,  206,219. 

Chedeville,  procureur,  5i2. 

Chemerault  (Müo  de),  371. 

Chemin  de  Beuvry,  i5q. 

Chenet,  82. 

Chenu,  commissaire,  359. 

Chenuz,  216. 

Chéradame,  3,  36.  37,  38,  "7,  i3o, 
1 58,  276. 

Cheronnet,  398. 

Cherrier  (Louis-Adolphe),  127. 

Cherrier  (M.),  127. 

Cherrier  (M""'),  127. 

Cherrier  (M11'),  dame  Daffry  de  la 
Monnoye,  128. 

Chéruel,  171,  53i,  538. 

Chetel  (Catherine-Antoinette),  dame 
Fabre,  46?. 

Chetel  (Gaspard),  465. 

Chetel  (Mmo  G.),  née  Sudan,  voir 
à ce  dernier  nom. 
hetel  (Geneviève-Pétronille),  veu- 
ve de  Guillaume  Duhan,  466. 
hetel  (Jean-Alexandre),  460. 

Chevassut  (veuve),  née  Dracy, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Cheverny  (comte  de),  65,  96,  319, 
468,  568. 

Chevillard  (Jacques),  194. 

Chevillard  (Mme  J.),  née  Anne  Bruslé, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Chevreuse  (duc  de),  440. 


Chevreux  (dom  Ambroise-Augus- 
tin), 229. 

Cheylus  Mer  de),  338. 

Chezelles  (vicomte  de),  572,  573. 
Chezelles  (MUe  de),  marquise  de 
Lubersac,  573,  574. 

Chézy  (A.-L.  de),  422. 

Chilleau  (marquis  du),  120,  122, 144. 
Chilleau  (marquise  du),  née  de  Mon- 
tullé,  voir  à ce  dernier  nom. 
Chiriac  (Mathieu),  2i5. 

Chiventi,  55q,  555 
Chiverny  (chancelier  de),  520. 
Choiseul,  336,  35q,  407,  450,  545. 
Choiseul  (MUe  de),  marquise  de 
L’Aubespine,  120,  219. 

Choiseul  (comtesse  de),  403. 

Cholet  (Fabien),  2i3. 

Chotard,  255. 

Christine,  reine  de  Suède,  567. 
Chupin,  notaire,  524. 

Chuquet,  819. 

Cirier  (femme),  21. 

Clairet  (François-Simon),  484,  q85. 
Clairet,  notaire,  478. 

Clairon  (Mllc),  820. 

Clamart  (femme),  née  Gautier,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Claretie  (Jules),  399,  400. 
Classin-Fruneau,  366. 

Claudin,  libraire,  33o. 

Clausel  de  Coussergues,  127. 
Clausel  de  Coussergues  (l’abbé), 
470. 

Clebsatel  de  Cernay  (MUe),  mar- 
quise de  Molac,  323. 

Clément,  87. 

Clément  de  Ris  (comte  Athanase- 
Louis-Marie),  25 1. 

Clément  de  Ris  (comte  Domi- 
nique), 247. 

Clément  de  Ris  (comte  Louis),  14.3, 
[44,  393. 

Clères  (comtesse  de),  89. 

Cleret,  notaire,  33 1. 

Clermont,  55. 

Clermont-Tonnerre  (comte  de),  24. 
Clermont-Tonnerre  (marquis  de), 

260. 

Cl"dion,  419. 

Clotilde  de  France  (princesse),  du- 
chesse de  Savoie,  545,  647. 
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Cocheris,  154. 

Cocheris  (Hippolyte),  210,  5 1 3. 

Cochet  de  St-Omer  (MUe),  i83. 

Cochin,  avocat,  404. 

Cocteau,  notaire,  107. 

Coetlogon  (comtesse  de),  56i. 

Cogniet  (Joseph),  58i. 

Cogniet  (Léon),  502,  576,  58i. 

Colbert  de  Maulevrier  (abbé  Char- 
les), 134,  1 35,  i36,  187. 

Colbert  (Claire-Cécile),  397.  , 

Colbert  (abbé  Jacques-Nicolas), 
38o,  38i. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  87, 134,  177, 
38o. 

Colbert  (abbé  Michel),  194. 

Colbert  (M  de),  comte  de  Lignières 
et  marquis  de  Seignelay,  178. 

Coligny  (les),  167. 

Coligny  (comte  de),  382. 

Coligny  (comtesse  de),  née  Madail- 
lan  de  Lesparre,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Coligny  (Gaspard  de),  duc  de  Châ- 
tillon,  162. 

Colin  (Elisabeth),  dame  Siméon 
Fort,  423,  463. 

Collart  (le  Père),  iq5,  196. 

Collot  d’Herbois,  122. 

Colman  (Müo  de),  408. 

Colombat  (Marguerite),  épouse  du 
général  Joseph  Servan,  125. 

Colombier  (Augustin-Barthélemy), 

70. 

Colombier  (Denis),  70. 

Combé  (Adrien  de).  Soq. 

Combé  (veuve  Adrien  de),  née  Ma- 
rie de  Cys,  voir  à ce  dernier  nom. 

Commines  (Jacques  de),  chevalier 
de  la  Borde  et  de  Marsilly,  3o3, 
3o6,  307,  3o8. 

Commines  (Mme  Jacques  de),  née 
Magdeleine-Charlotte  Bonneau, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Commines  de  Marsilly  (héritiers), 
3o8,  309. 

Compain,  5o. 

Condé  (Louis,  prince  de),  dit  le 
Grand  Condé,  162,  282,  3 1 5,  385, 
3g5. 

Condé  (Louis-Joseph,  prince  de), 

71,  i5o,  320,  421. 


Condé  (Charlotte  - Marguerite  de 
Montmorency,  princesse  de),  162. 

Condé  de  Chabrignac  (Paul-Alexan- 
dre de),  461. 

Condé  de  Chabrignac  (M11"  de),  461. 

Condorcet,  320. 

Conflans  (marquise  de),  154,  290. 

Conrart,.  373. 

Consolation  (sœur  de  Ste-Marie  de 
N.-D.  de),  379. 

Constantin,  662. 

Constantin  (grand-duc),  1 5 1 . 

Contenson  (baron  de),  101. 

Conty  (prince  de),  96,  139,  149. 

Conty  (François,  prince  de),  9. 

Conty  (princesse  douairière  de),  238. 

Conty  (Louise-Elizabeth  de  Bour- 
bon-Condé,  princesse  de),  108. 

Conty  (Louise-Marguerite  de  Lor- 
raine, princesse  de),  521. 

Conty  d’Argicour  (Marie-Elisabeth 
de),  comtesse  J.  de  Fumel,  335. 

Con vers-Desormeaux,  commissaire, 
219. 

Conzié  (Joachim-François-Mamert 
de),  archevêque  de  Tours,  408. 

Conzié  (Louis  - François  - Hilaire- 
Marc  de) , évêque  d’Arras , 407 , 
41 o,  427. 

Coqueau,  5q8. 

Corbeau  (Nicolas-Philippe),  33o. 

Corbeville  (Mme  de),  256,  257. 

Corby  (Biaise),  5 26,  527. 

Cordier,  557. 

Cordon  (marquis  de),  547,  548. 

Cormenin,  274. 

Corneille  (Pierre),  3q6. 

Cornillard  (Louis),  459,  462. 

Cornillard  (Marie-Anne-Françoise), 
épouse  de  Louis-Antoine  Buf- 
fault,  462. 

Cornuau,  notaire,  464. 

Coroné  (Denis),  37. 

Corot  (Claude-Pascal),  23o. 

Corot  (Mmo  C.),  née  Marguerite 
Rollin,  voir  à ce  dernier  nom. 

Corot  (Louise),  dame  Teston,  23o. 

Corréard,  3c5. 

Corrège  (le),  144. 

Cosnac  (Angélique  de),  383. 

Cosnac  (Daniel  de),  383. 

Cosnard,  212. 


6 02  


Cossé  (Mmo  de),  410. 

Coste  (César),  578,  579,  58o,  58i,  582. 

Cottard  (Edme),  seigneur  de  Va- 
lence, 5ig,  523,  524. 

Cottin,  notaire,  346. 

Cottini  (Jean),  364. 

Cottreau  ( 74,  75. 

C'ottret  (Eugénie),  433. 

Coubertin  (le -baron  Frédy  de),  274. 

Coulanges  (M“e  de),  166. 

Coulomb,  469. 

Coulombiers,  82. 

Coupon  (Joseph),  5oo. 

Courbon-Blénac  (comte  de),  49,  61, 
399,  400,  401,  402. 

Courbon-Blénac  mère  (comtesse 
de),  401, 402. 

Courbon-Blénac  (comtesse  de),  née 
de  Moras,  voir  à ce  dernier  nom. 

Courbon-Blénac  (marquis  de).  262. 

Courbon-Blénac  (marquise),  née  de 
Verdelin,  voir  à ce  dernier  nom. 

Courcel  (Valentin  de),  3i2. 

Courcelles  (Pauline  de),  dame 
Knip,  420,  424. 

Courier,  notaire,  583. 

Cousin  (brasserie),  376,  378,  379, 
519,  52.5,  .526,  527,  529. 

Cousin  de  Marinville  (Etienne- 
Jules),  477. 

Cousin  (Jacques-Autoine),  477. 

Cousin  (Jacques-Etienne),  474,  475, 
476,  477- 

Cousin  (Jean-Baptiste-Etienne),  477. 

Cousin  (Louise),  474. 

Cousin  (Marie-Louise-Françoise), 
épouse  de  Claude-François  Li- 
bour,  477. 

Cousin  (Nicolas),  473. 

Cousin  (veuve  Nicolas),  47.3,  474. 

Cousin  (Nicolas-Martin-Antoine), 
dit  de  Marinville,  477,  478. 

Cousin  (Victor),  373,  375,  499. 

Coutances  (comtesse  de),  410. 

Couteau,  imprimeur,  271. 

Couturier,  notaire,  168,  17.3.  174. 

Cramail,  3i2. 

Crécy  (comte  de),  256. 

Crécy  (comtesse  de),  née  de  Rata- 
bon,  voir  à ce  dernier  nom. 

Crespin  (Jean),  464. 

Crespin  (dame  Jean),  née  Cathe- 


rine Vaillant,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Crespy,  commissaire,  qo5,  406,  475. 

Cressel  (Pierre),  18,  19. 

Crettée,  328. 

Creuset  (sœur  Jeanne-Thérése),  5io. 

Crevecœur  (R.  de),  319. 

Crigny  (marquis  de),  146. 

Crillon  (duchesse  de),  354. 

Croix  (Jean  de  la),  abbé  de  Castries, 
74- 

Croy  (duc  de),  1 14,  307,  36o,  409, 
q5o,  5 1 2,  529,  537,  544,  546,  547. 

Croy  (princesse  de),  5 1 1 . 

Croze  (Charles  de),  184. 

Croze  (Jean-Joseph  de),  1 83. 

Croze  (baron  Jules  - Alexandre- 
Pierre-Joseph  de),  i83,  184,  254. 

Croze  (baronne  de),  née  Lemercier, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Crussol  (duc  de),  120. 

Crussol  (Louise-Catherine  de), 
marquise  de  Barbezieux,  170. 

Cry  (marquise  de),  362. 

Cuenet,  82. 

Cuissv  (le  R.  père),  193. 

Cunéo  d'Ornano,  267. 

Cunin  (l’abbé  Vincent',  190. 

Custines  (M,Ie  de),  marquise  de 
Dreux-Brézé,  410. 

Cys  (Marie  de),  veuve  d’Adrien  de 
Combé,  504,  5o5,  5o6,  507,  509. 

Daft'ry  de  la  Monnoye  (Jean-Bap- 
tiste-Alexis-Léon), 128. 

Daft'ry  de  la  Monnoye  (Mmo),  née 
Cherrier,  voir  à ce  dernier  nom. 

Dagron,  217. 

Daguesseau,  588,  589. 

Daguiran  (François),  épouse  de 
B.  Fouguar,  256. 

Dailly,  527. 

Daine  ou  d’Aine  (Marius-Jean-Bap- 
tiste-Nicolas),  450,  45 1 . 

Dainville,  5o3. 

Dalloyau  (Elisabeth),  352. 

Damas  d’Anlezy  (comte  de),  180. 

Damas  d’Anlezy  (comtesse  de),  180. 

Dancelzy  (comte),  58o. 

Dangeau  (Philippe,  marquis  de), 
86,  88,  93,  106,  i33,  170,  171,  172, 
395,  3<j6,  566,  589. 
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Danis  (Simon),  5v6. 

Danton,  4.33. 

Dargouge  (comte),  475. 

Darguin  (Nicolas),  5o3. 

Darguin  (Thibault),  5o3. 

Dauchy  (comte),  420. 

Dauger  ou  Daugier,  274. 

Daugnel  (Louis),  147. 

Daugnel  (Mmo  Louis),  147. 

Dauphin  (le),  fils  de  Louis  XIV,  108. 
Dauphin  (ie),  fils  de  Louis  xy , 
109,  no,  ni,  112,  114,  120,  179, 
293,  320,  532. 

Dauphin  Louis  XVII  (le),  272. 
Dauphine  de  France  (Marie-Thérèse- 
Antoinette  d’Espagne),  116. 
Dautrepont,  3n. 

David,  81. 

David  (le  peintre),  23o,  3i8,  465. 
David  d’Angers,  i85. 

David  d’Angers  (Mme),  i85. 

David  (François-Joseph),  seigneur 
de  Marpré,  464. 

David  (Marguerite),  dame  Charles 
Letellier,  456. 

Debray,  187,  236. 

Debrye  (Guillaume),  38,  187. 
Debrye  (Mm"  G.)  née  Julienne  Bou- 
chardeau, voir  à ce  dernier  nom. 
Decazes  (duc),  127. 

Declersin,  notaire,  388,  5i5. 
Decomberousse  père,  324. 
Decomberousse  fils  (Alexis-Barbe- 
Benoît),  324. 

Decrès,  i83. 

Dejean  (comte),  556. 

Dejust  (Henri),  184. 

Delaborde  (Henri),  3oi,  302. 
Delafontaine  (Michel-Charles-Clau- 
de), 440,  441. 

Delafontaine  (Mmo),  née  Marie- 
Françoise  Gobin,  439,  440,  441, 
442,  443. 

Delafontaine  (Michel  - Ferdinand- 
Joseph),  441. 

Delafosse,  notaire,  33 1 . 

Delais  d’Urgel  (M"«),  338. 

Delamare  (Nicolas),  240. 

Delandine  de  Saint-Esprit  (Jérôme), 
470. 

Delarue,  notaire,  206,  3i6. 

Delaulne  (M'ne),  libraire,  5o5. 


Delaunay,  42,  46. 

Delaunay  (E.),  218. 

Delaunay  (P.),  579. 

Delespine  (sieur),  voir  Claude  Loc- 
quet. 

Delon,  555,  556. 

Demanequin  (Jean),  358. 

Demarne,  419. 

Demongeot  (M"’“  veuve),  583. 

Demortain,  commissaire,  292. 

Denis  (veuve),  3o3. 

Denisot  (Marie-Madeleine),  veuve 
Maillard,  452. 

Deplagnye  (Claude),  69. 

Depping  (Bernard),  479. 

Derains  (sœur  Marie -Madeleine), 
5io. 

Deroisin,  424. 

Deruellan  (Louis-Charles),  marquis 
de  Tiercent,  359. 

Derval  (Abel),  84. 

Derval  (Abraham),  seigneur  de 
Thuillerye,  85. 

Derval  (Barthélemy  Hervart,  dit), 

78. 

Derval  (Elisabeth),  dame  Pierre  Do- 
menchin,  85. 

Derval  (Jeanne),  84. 

Derval  (Jérémie),  78,  79,  84,  85,  86, 
88,  io5,  106,  i3o,  i3i,  i58,  159, 
256,  276. 

Derval  (Magdeleine),  85. 

Derval  (Michel),  84. 

Derval  (M'“e),  née  Elisabeth  Bru- 
nyer,  84. 

Desbois  (Guillaume),  81. 

Desbrosses  (Léopold),  454. 

Desclaisons  (demoiselle),  55g. 

Desclozeaux,  220. 

Desconseils  (M""  Jean),  née  Ma- 
rie-Angélique Gittard,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Descos,  io3. 

De  Sèze,  502,  5o3. 

Desgenettes,  349. 

Desgroux  (M.  et  M"”),  327. 

Deshayes  (Antoine),  41. 

Deshayes  (Mmo),  née  Marigny,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Desjardins,  5o2. 

Desmaisons  (Jacques),  465. 

Desmaisons  (Pierre),  465. 


Desmaisons  (Robert),  465. 

Desmaisons  (Mm,>  Robert),  née 
Jeanne-Marguerite  Cazin,  465, 
466,  4b8. 

Desmarois  (Jacques),  173. 

Desmiers  d’Archiac  (Jean-Louis-Ar- 
nolphe),  marquis  de  Saint-Simon, 
148. 

Desniés  (Mm'),  née  Martin,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Desnots,  notaire,  277. 

Desormeaux,  commissaire,  448. 

Desplasses,  q33,  434. 

Desplasses,  notaire,  256. 

Desprez,  363. 

Desprez,  notaire,  270. 

Desprez  (Louis;,  470. 

Des  Roches  (Mmo),  née  Marie-Anne 
Jolivet,  voir  à ce  dernier  nom. 

Des  Roches  (Pierre  Ollivier),  201, 
202. 

Des  Sardines,  337. 

Desvaux  (Auguste),  454. 

Devaux  de  Rochefort  (M“‘“),  477. 

Deville,  419. 

Didelot,  325. 

Didot,  37. 

Digby  (lord).  5ao. 

Digby  (M"°),  épouse  de  Pierre  Ques- 
nel,  520. 

Diodore  de  Sicile,  52,  56. 

Dionis,  5g. 

Dognol,  225. 

Doioret  (Hilaire),  421 . 

Domenchin  (Pierre),  85. 

Domenchin  (Mmo  Pierre),  née  Eli- 
sabeth Derval.  voir  à ce  dernier 
nom. 

Dondeau  (Nicolas),  245. 

Dorbay  (François),  192,  195. 

Doublet,  233. 

Doublet  (Alexandre).  444. 

Doublet  (Charles),  444. 

Doublet  (Mme  Charles),  née  Alexan- 
drine Mich.°ud,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Doucet  (J.),  419. 

Doumic  (René),  320. 

Dourdy,  197. 

Doyen,  notaire,  393,  565. 

Doyen  (Jacqueline),  dame  Pierre 
de  Monevot.  q55. 


Dracy  (Mme),  veuve  d’Alexandre- 
Joseph  Chevassut,  épouse  de 
Bernard  de  Gasq,  478. 

Drais,  98. 

Dresnay  (Joseph  - Michel  - René , 
comte  du),  206,  219. 

Dresnay  (marquis  du),  206. 

Dreux  (M,le  de),  410. 

Dreux  (comte  de),  53o. 

Dreux  (Marie  - Marguerite  de) , 
baronne  d’Aurillac,  427. 

Dreux  (Thomas  de),  marquis  de 
Brézé,  529. 

Dreux-Brézé  (marquise  de),  née  de 
Custines,  voir  à ce  dernier  nom. 

Dreux-Brézé  (Henri-Evrard,  mar- 
quis de),  410,  529. 

Dreux-Brézé  (Joachim,  marquis  de), 
427,  529. 

Dreux-Brézé  (marquise  Joachim  de), 
407,  413,  529. 

Dreux-Brézé  (Michel,  marquis  de), 
529. 

Drolling,  419. 

Drugeon,  notaire,  421,  4.34. 

Du  Bairieu  (Claude),  17,  28,  40,  85, 
304,  3 1 5,  326,  352,  358,  378,  487, 
464. 

Du  Barry  (comtesse),  5qo,  5q6,  549. 

Duber,  68. 

Dubois,  boucher,  46. 

Dubois  (le  chirurgien  Antoine),  349. 

Dubois  (docteur),  184. 

Dubois  (Anne  - Françoise) , dame 
J.-B.  Givray,  447. 

Dubois  (Pasquier),  437,  488,  446, 
447- 

Dubois  de  Fienne-Olivier  de  Leu- 
ville  (Charlotte- Louise),  dame 
Léonard  Boyleux,  marquise  de 
Poyanne,  16,  117. 

Dubouché  (MUo  Théolinde),  471. 

Du  Bouchet  (César),  76. 

Du  Bouchet  de  Manteville  (mar- 
quis), 75. 

Du  Bouchet  (François),  marquis  de 
Sourches,  177. 

Du  Bouchet  de  Sourches  (Marie- 
Louise),  comtesse  de  Lignières, 

Du  Bouchet  de  Villeflix  (Elisabeth), 
maréchale  et  marquise  de  Cha- 
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milly,  285,  286,  287,  288,  289,  290, 
291,  292,  302,  587. 

Du  Bouchet  de  Villeflix  288. 

Dubuisson-Aubenay,  3 1 5. 

Du  Camp  (Maxime),  26. 

Duchâtel,  22 5. 

Duchâtelle  (Louis-Antoine),  27.3. 

Duchâtelle  (M"'”),  née  Marie-Justine 
Charas,  voir  à ce  dernier  nom. 

Duchesne,  3oi. 

Duchesne  (Alexis),  209. 

Duchesne  l'André),  107. 

Duchesne  (Geneviève),  épouse  de 
Jean  Bonvoisin,  79. 

Duchesne  (Hippolyte),  324. 

Duchesne  (Jean),  208,  212,  2i3,  228, 
229,  23o,  23 1 , 232,  234,  817,  3 1 8, 
319,  824,  346,  417,  418,  42?,  426. 
442,  443. 

Duchesne  (veuve  Jean),  426. 

Duchesne  (Michel),  448. 

Duchesne  (Mllc),  dame  Hérard,  324. 

Du  Chilleau  (marquis  Marie-Char- 
les), 120,  122,  144. 

Du  Chilleau  (marquise),  née  de 
Montullé,  voir  à ce  dernier  nom. 

Ducis,  3q6,  45g. 

Duclos,  337,  534,  535,  536,  5qo. 

Ducognet  (le  frère),  21 1,  212. 

Ducoin  (femme),  203. 

Du  Deffand  (M""),  n3,  532,  534,  535, 
536,  537,  539,  5qo,  545. 

Dufay,  217. 

Dufloquet  deRéals  (M"“),  comtesse 
C.-M.  de  Juigné,  421. 

Dufort  de  Cheverny  (comte),  65, 
96,  3 19,  468.  568. 

Dufossé,  358. 

Dufour,  586. 

Dufour  (sœur  Françoise),  5io. 

Dufresne  (M.  et  Mrac),  435. 

Dufresnoy  (Antoine-  Lubin-Benja- 
min),  426. 

Dugas  de  Beaulieu  (Jean-Louis), 
1 56. 

Du  Gast  d’Artigny  (Claude-Marie), 
comtesse  L.-P.-S.  de  Grimoard 
du  Roure,  33i,  332. 

Dugué  de  Méridon  (Pierre),  5oq,  5o6. 

Du  Hameau  (Jérôme-François  Beu- 
zelin), 212. 

Duhamel,  202. 


Duhamel,  académicien,  422. 
Duhamel,  avocat,  46.8. 

Duhamel  (général),  345. 

Duhan  (Mme  Guillaume),  née  Chetel, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Du  Hays  (M.  et  Mmc),  419. 

Dulau  (comte),  338. 

Du  Mangin  (docteur),  75. 

Dumanoir  (Louis),  476. 

Dumas  (MIU),  dame  de  Gaudfy,  362, 
364. 

Dumas  (Alexandre),  274,  385. 

Dumas  (Françoise-Elisabeth),  com- 
tesse de  Thélis,  338,  341,  3q3,  362, 
.864. 

Dumas  (Thibaud-Pierre),  seigneur 
de  Puyzeaux,  3qi,  359,  36o,  36 1, 
362,  .864. 

Dumas  (Mme  Th. -P.),  .862. 

Dumay  (Nicolas),  14,  i5,  78,79,80, 

81. 

Dumay  (veuve  Nicolas),  79. 
Dumesnil  (baron),  184. 

Dumesnil,  notaire,  452. 

Dumonceau,  3ii. 

Dumont  (Augustin),  349,  489,  5oo. 
Dumouriez,  121,  124,  125,  264  266 
57i. 

Duneau  du  Coudray  (M11"),  44. 
Dunois,  89. 

Dupetit-Thouars  (Aristide- Aubert), 

268. 

Dupetit-Thouars  (le  botaniste  Au- 
bert), 268,  269,  270. 
Dupetit-Thouars  (Perpétue),  dame 
N.  Bergasse,  269,  270. 

Dupin  (demoiselles),  4.3. 

Dupin  aine,  248,  421 . 

Dupin  (Charles-André),  421. 

Dupin  (Philippe^,  421. 

Duplain  (chevalier),  244. 

Duplessis  (Georges-Victor  Gratet), 
3oi. 

Duplessis  (M",e),  née  Duval-Leca- 
mus,  Soi. 

Dupon,  io3. 

Dupont,  fruitier,  23o. 

Dupont,  pharmacien.  218. 

Dupont,  professeur,  562. 

Dupont  (Mmo),  364. 

Duport,  notaire,  358. 

Du  Pradel,  .879. 
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Dupré,  4.34. 

Dupuis,  264. 

Dupuis,  notaire,  628. 

Duquesnois,  145. 

Duras  (Mn,e  de),  3q3. 

Duras  (duc  de),  voir  à Durfort. 

Duras  (duchesse  de),  voir  à Angé- 
lique de  Bournonville. 

Durfort  de  Civrac  (duc  de),  467. 

Durfort  de  Civrac  (marquis  Venant 
Emery-Louis-Henry  de),  467. 

Durfort  de  Civrac  (marquise  de),  née 
Catherine  Brown,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Durfort  de  Duras  (Félicie  de),  du- 
chesse d’Aumont,  94,  95. 

Durfort-Duras  (Jean,  duc  de),  94. 

Duru  (François),  357. 

Dury,  565. 

Dury  (Hélène),  565. 

Dusaux,  198,  199. 

Du  Teil,  499,  002. 

Du  Teil  (baron),  3i  1. 

Dutilleux,  1,  2. 

Duval  (Amaury),  3oo. 

Du  Val  (sœur  Magdeleine),  372. 

Duval-Lecamus  (Jules -Alexandre), 
3oi . 

Duval-Lecamus  (M"1*),  née  Taille- 
fert,  voir  à ce  dernier  nom. 

Duvidal  de  Montferrier  (Julie), 
dame  Abel  Hugo,  558,  559,  56o. 

Duvidal  de  Montferrier  (marquis), 
558. 

Du  idal  de  Montferrier  (Zoé),  559. 

56 1 . 

Eblé  (général).  io3. 

Eblé  (Charles),  io3. 

Egalité  (Philippe), 265,  271,  272.  477. 

Eiie  (André),  80,  81. 

Elie  (Mm°  André),  née  Louise  Fo- 
riat,  veuve  de  Pierre  Bonvoisin, 
voir  à Foriat. 

Eloy  (H.),  248. 

Emeric,  253. 

Emmanuel  - François-Joseph,  che- 
valier de  Bavière,  5i,  566,  568. 

Enghien  (duc  d’),  iSq,  i55. 

Enlart,  255. 

Enrichemont  (prince  d’),  1 1 3. 

Enrichemont  (princesse d'),  née  Ga- 


brielle-Louise  de  Châtillon,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Eon  (chevalier  ou  chevalière  d’), 
322,  32.3,  468. 

Esparbès  de  Lussan  (d’),  262. 

Esparbès  de  Lussan  (Mlle  d’', 
marquise  de  Tillières,  263. 

Esparre  (de  1’),  293. 

Espinchal  (comte  d’),  362. 

Esplas  (comte  d’),  244. 

hstaing  (amiral,  comte  d’),  121. 

Estève,  3i  1 . 

Estoile  (Pierre  de  1’),  5,  472,  473. 

Estrées  (Gabrielle  d’),  52 1 . 

Etangs  (M.  des),  io3. 

Etioles  (M"”  d’),  voir  Mmc  de  Pom- 
padour. 

Etrurie  (la  reine  d’),  554. 

Evangéliste  de  Sainte-Agnès(sœur), 

368. 

Fabert  (Claude  de),  marquise  de 
Caylus,  i3i,  1 33,  i3q,  189. 

Fabert  (maréchal),  1 3 1 . 

Fabre,  55o. 

Fabre  père,  q65. 

Fabre  (M'"°),  née  Catherine  Chetel, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Fabre  (Louis),  465. 

Falconnet,  555. 

Falconnet  (Camille),  56,  58. 

Famin  (Auguste-Pierre-Sainte-Ma- 
rie), 1 53,  i5q. 

Famin  (Charles- Victor),  iSq. 

Famin  (Hippolyte),  70. 

Famin  (Mme  Hippolyte),  née  Beau- 
nier,  70. 

Fannière,  325. 

Farges,  47,  48. 

Farges  (M1!e),  épouse  d’Abraham 
Peirenc  de  Moras,  49,  5o,  399, 
400,  401,  402,  403. 

Farges  de  Polizv,  401,  402. 

Farine  Du  Creux  (Pierre),  25i. 

Farjas,  574. 

Farjas  (Marie -Geneviève -Esther), 
dame  L.  Oudot.  57-3,  574. 

Fassiaty,  23,|. 

Faubert  de  Vitry,  227. 

Fauvel  (Auguste).  444. 

Fauvey,  325. 

Favry  (abbé  de),  145. 
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Feldenfeld  (baron  de),  207. 

I'élibien,  4,  376. 

Felliciano,  40S. 

Fénelon,  291,  460, 

Fénelon  (chevalier  de),  460,  477. 
Fenin  (M"'c  Gasparine  de),  5 16. 
Ferdinand  III  d’Autriche,  duc  de 
Toscane,  554. 

Ferrand  (le  capitaine),  85,  86,  89, 
io5. 

F'errand  (le  président  Michel),  403, 
404,  405. 

F’errand  (la  présidente),  née  Anne 
Bellinzani,  voir  à ce  dernier  nom. 
Ferrero  (Philippe-François),  comte 
de  la  Marmora,  543,  544,  545. 
Ferrière  (marquis  de),  44. 

Ferroux,  469. 

Fiesque  (Julien  de),  i3o. 

Fillion,  71. 

Finck,  i83. 

Finette  (Catherine),  épouse  de  Ni- 
colas Gilbert,  352. 

F'itz-Gérald  (comtesse),  410. 

Fizeau  (docteur),  3oo. 

Flaguier,  481. 

Flamarens  (marquis  de),  53q. 
Flamarens  (marquise  de),  533,  53q. 
Flandre  (veuve),  559,  S61. 

Flaubert,  5q. 

Fléchelle  ( Jacques  - Gilles  de  la), 
468,  469. 

Fleuret  (Marie -Geneviève),  dame 
S.  Gijlet,  356. 

Fleury  (cardinal),  109,  111. 

Fleury  (veuve  Jean),  née  Denise  Gi- 
bault,  voir  à ce  dernier  nom. 
Florentin  (Gilbert),  4.35. 

Florentin  (Mme),  née  Marguerite- 
Cyr-Claude  Gilbert,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Floury  ( Jean-Baptiste),  353,  354, 

355. 

Floury  (Jean-Baptiste-Joseph),  354, 

356. 

Floury  (M,uc),  née  Marie-Madeleine 
André,  voir  à ce  dernier  nom. 
Floury  (Marie-Geneviève-Louise), 
dame  C.  Tirot,  354,  355,  356. 
Floury  (Pierre-Baptiste),  356. 
Foiret,  q3o. 

F’olie  (Etienne),  3iq. 


Folie  (Joséphine),  dame  V.  Peyta- 
vin,  3i8,  319. 

Fom bâton  (de),  448. 

Fontaine,  235. 

Fontaine,  architecte,  3o3. 

Fontaine  (Geneviève  - Françoise) , 
femme  de  Girard  Beewens,  459. 

Fontaine  (Jean-Baptiste),  147. 

Fontaine  (Laurent),  q56,  457,  459. 

Fontaine  (Laurent-Claude),  459. 

Fontaine  (Mme  Laurent;,  née  So- 
bre, voir  à ce  dernier  nom. 

Fontanes,  248. 

Fontenay-Mareuil  (marquis  de),  159. 

Fontenilles  (de),  460. 

Forcalquier  (comte  de),  voir  Louis 
Bufile  de  Biancas. 

Forcalquier  (comtesse  de),  née  Ma- 
rie-Françoise-Renée  de  Carbonel 
devoir  Canisy,  à ce. nom. 

Forézon,  425,  426. 

Forget  (comtesse  de),  584. 

Forget  (marquis  et  marquise  de), 
5oi. 

Foriat  (Louise),  veuve  de  Pierre 
Bonvoisin,  et  femme  d’André  Elie, 
80. 

Formager  (C.-M.),  41 5. 

Formel,  commissaire,  476,  483,  5i2. 

Fort  (Antoine-Siméon),  463. 

Fort  (Mmo  Siméon),  née  Elisabeth 
Colin,  voir  à ce  dernier  nom. 

Fortaire,  543. 

Fortaire  de  l’Etourneau  (Eurédie), 
veuve  Pasquier  de  Courville,  5q3. 

Foucault  (Mmc),  née  Varescon,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Foucault  dit  Saint-Prix  (Jean-Ama- 
ble),  101,  102. 

Foucault  (Nicolas),  197. 

Fouché,  ministre  de  la  police,  247, 
553. 

Foucher  (Adèle),  dame  Victor  Hugo, 
55 1,  552,  557,  558. 

Foucher  (Pierre),  55 1 , 552,  555,  556, 
557,  55g,  56i. 

Foucher  (Mmo  Pierre),  556,  557. 

Fouguar  (Bernardin),  256. 

Fouguar  (M'"“  B.),  née  Daguiran, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Fould,  notaire,  583. 

Fouquet,  peintre,  479. 
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Fouquet  (Basile),  162. 

Fouquet  ('Louis-Nicolas),  291. 
Fouquet  (veuve  Louis-Nicolas),  née 
Jeanne-Marie  Guyon,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Fourcault  de  Pavant,  notaire,  29.3. 
Fourchy,  notaire,  36q. 

Fournet  (docteur),  255. 

Fournier,  notaire,  578. 

Fournier  (Edouard),  10. 

Foy  (général),  Saq. 

Frambourg  de  Rouvray  (François 
Paul  de),  359. 

France  (Anatole),  i52. 

Francis,  864. 

Francceur  (Benjamin).  422. 
François,  559,  56i. 

François  I”1',  36. 

Frédy  de  Coubertin  (baron),  274. 
Frégier,  4‘o. 

Fresneau  (Julie),  dame  F.  de  Chas- 
seloup-Laubat,  1 2.3. 

Frette  (de  la',  256. 

Frion,  254. 

Froidevaux,  129. 

Froissart,  33i. 

Fruneau  (Classin),  366. 

Fumel  (comte  Joseph  de),  335,  336. 
Fumel  (Mm°  de),  née  Marie-Elisa- 
beth de  Conty  d’Argicour,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Funck-Brentano,  3qo. 

Fuzelier  (Marie),  2o3. 

Gabourd,  574. 

Gabriel  (Jacques),  525. 

Gaidechen  (abbé),  489. 

Gaiffe  (Pierre),  462. 

Gaignat,  353,  35q. 

Gaillard,  conseiller  à la  Cour,  422. 
Gaillard,  professt  ur,  471. 

Gaillon  (marquis  de),  255. 

Galant  (Achille-Louis),  233. 
Galante,  76. 

Galard-Terraube  (marquis  de),  574. 
Galichet,  476. 

Gallery  (Pierre),  334- 
Gallien,  187. 

Galligai  (Eléonore),  maréchale  d'An- 
cre.  521. 

Gamaches  (comte  de),  461. 
Gamaches  (marquis  de),  92,  93. 


Gamard  (Christophe),  14,  i5. 

Gamard  (Hubert),  14,  i5. 

Gandon  (Yves-Nicolas-Marie),  297, 
3oo. 

Ganières,  5a3. 

Garat,  3 10. 

Garez  (MUo),  497. 

Garges  - Dormoy  (Marie-Madeleine 
de),  475,  476. 

Garnier  (Etienne),  583. 

Garnier  (Louise-Marie),  épouse  de 
Pierre-André,  3 16. 

Garnier  (Marie),  5a6. 

Garnier  (Simon),  3t5,  317. 

Garnier  (veuve),  36q. 

Garnier  de  laCour-Morand  (Jeanne), 
veuve  de  Louis  Teissier,  240,  246. 

Gaschon(Dieudonné-Jean-Baptiste- 
Paul),  dit  Paul  de  Molènes,  497, 
498. 

Gaschon  (Jean-Baptiste),  497. 

Gasq,Mmc  Bernard  de),  née  Dracy, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Gastelier  Françoise),  dame  Jacques 
Pizot,  352. 

Gastine,  365,  479. 

Gauehard  (Jean),  4-36. 

Gaucher,  352. 

Gaucher  (M”‘°),  née  Dalloyau,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Gaucher  (Louis),  ii3. 

Gaudreau,  35q. 

Gaudry,  271. 

Gaudry  (les  fils),  voir  à Lesouffleur 
de  Gaudry. 

Gaudry  (Mmo  de),  née  Dumas,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Gaugé  (Jean-Baptiste),  216. 

Gaulot  (Paul),  428. 

Gautier  (femme),  de  Clamart,  21. 

Gauzin  des  Arthaux  (Mme),  461'. 

Gay-Lussac,  574. 

Geffroy,  383. 

Genestetde  St-Didier  (Louis-Marie- 
Palamède),  344,  346. 

Genouville  fils,  76. 

Genouville  père,  76. 

Genouville  (F'rançois-Barnabé),  76, 
217. 

Geoffroy  (Denise),  épouse  de  Pierre 
Tiphaine,  237. 

Geoffroy  (Etienne),  237. 


Geoffroy  (Jacques),  237. 

Gérard  (le  peintre),  471,  502. 

Gérard  (A.),  7. 

Gerbier,  63. 

Gergy  (Languet  de),  archevêque  de 
Sens,  5q. 

Gergy  (Languet  de),  curé  de  S.- 
Sulpice,  1 33,  399. 

Gérin,  479. 

Germain  (veuve),  3oq. 

Gervain  (Caroline  de),  épouse  de 
Maurice  de  Guérin,  489,  490,  491, 
492,  493,  494,  497. 

Gervain  (Charles  de),  489,  490,  491, 
494- 

Gervais,  364. 

Gervais,  notaire,  174. 

Gesgon,  83. 

Gesgon  (Alfred),  83. 

Gesne  de  Valembert,  ou  Volambère 
(sœurRose-Marie-Perrinede),5i2. 

Gestas  (comte  de),  273. 

Gestas  (Charles  de),  marquis  de 
Lespéroux,  273. 

Gesvres  (Léon  Potier,  duc  de),  159, 
161. 

Gesvres  (duchesse  de),  17,  159,  160, 
161,  i63. 

Gibault  (Denise),  veuve  de  Jean 
Fleury,  q55. 

Gifflot  des  Alleurs  (MUc  Calliope), 
200. 

Gigaut,  209. 

Gigot,  q5. 

Gigot  (Albert),  275. 

Giguet  (Anne-Catherine),  femme  Re- 
nard, 126. 

Gilbert,  543. 

Gilbert  (Marguerite  - Cyr-  Claude), 
épouse  de  Gilbert  Florentin,  434, 
435. 

Gilbert  (sœur  Marie-Renée-Char- 
lotte),  5i2. 

Gilbert  (Nicolas),  352. 

Gilbert  (Nicolas-Tristan),  352. 

Gilbert  de  Voisins  (Pierre),  61,  62, 
63,  65,  66,  67,  69,  71. 

Gilbert  de  Voisins  tils,  66. 

Gille  (Lantienne),  femme  Grossin, 
35 1 , 352. 

Gille  (Nicolas),  88. 

Gillet  (Marie),  dame  Bouffard,  356. 


Gillet  (Simon),  356. 

Gillet  (dame  S.),  née  Marie-Gene- 
viève Fleuret,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Gilly  (Claude),  35 1. 

Ginguené  (Pierre-Louis),  297,  298, 
299,  489. 

Ginguené  (M'“),  née  Anna  Poulet, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Girard,  55o. 

Girard  (Aimé),  255. 

Girard  (André),  254,  2.55. 

Girard  (Mme  André),  255. 
Girard(Lucie-Berthe),  dame  Bourse, 
255. 

Girardin  (marquis  de),  244. 

Girardin  (sœur  Marguerite-J  eanne), 
5io. 

Girardot  (baron  de),  585. 

Girardot  (Guillaume),  73. 

Girault,  355. 

Gittard  (Louis),  q56. 

Gittard  (Mu,c  Louis), née  Marguerite 
Monevot,  voir  à ce  dernier  nom. 
Gittard  (Marie- Angélique),  dame 
Jean  Desconseils,  q56. 

Givray  (Jean-Baptiste)  ou  Guiray, 
447- 

Givr.ay  (Mme  J. -B.),  née  Anne-Fran- 
çoise Dubois,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Glasson,  574. 

Glucq  de  Saint-Port  (Jean-Baptiste), 
i38,  140,  390, 

Glucq  de  Saint-Port  (M1Ie),  dame 
J. -B  de  Montulle,  1 38. 

Gobin  (Marie-Françoise),  dame  De- 
lafontaine,  439,  440,  441,  442,  443. 
Godin  (Sophie),  épouse  de  Louis 
Madelaine,  148. 

Gohier,  297. 

Gomboust,  14. 

Gontaut-Biron  (Mllr  de), . comtesse 
L.  de  Gramont,  293. 

Gorand,  71. 

Gorce  (comtesse  de  la),  née  de  Ro- 
chambeau,  voir  à ce  dernier  nom. 
Gorguereau,  247. 

Gormont,  voir  Rolant  et  Gormont. 
Gose  (Jean-François),  444. 

Goujon  (Alexandre- Jean- Joseph), 
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Goujon  (DUe  Barbe),  236. 

Goujon  (l’abbé  Pierre  - Marie  - Jo- 
seph), 328,  329. 

Goujon  (docteur),  3a8. 

Goujon  d’Orsay,  584. 

Gounelle  (l’abbé),  329. 

Gounive  (Marguerite),  dame  Char- 
les Bonneau,  447. 

Goupil  de  Préfelne  (le  chevalier 
Louis-François-Alexandre),  182. 

Gourgues  (de)',  260. 

Gourgues  (Mu°  de),  marquise  de 
Parabère,  94. 

Gourgues  (Gabrielle  de),  marquise 
de  Saint-Simon,  260. 

Gouvernet  (comte  de),  q5i , 462. 

Gouzeville(M""de),407,4i3,4i5,4i8. 

Graeff,  574. 

Gramet  (veuve),  559,  56i. 

Gramont  (André  - J oseph-Hippolyte 
de),  147. 

Gramont  (Mra“  André  de),  néeMarie- 
Gabrielle  de  Sinéty,  147,  148. 

Gramont  (Antoine  V,  de),  293. 

Gramont  (comte  Louis  de),  292, 
293. 

Gramont  (comtesse  L.  de),  née  de 
Gontaut-Biron,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Gramont  d’Aster,  272,  293. 

Grandhomme  de  Giseux,  457 • 

Grandhomme  de  Giseux  (Marie- 
Anne  - Renée -Jacqueline),  mar- 
quise de  Brancas,  456,  4^7?  458, 
459. 

Grandin,  68. 

Grandin,  commissaire,  58i. 

Granet,  419. 

Granger  (Albert),  227. 

Granger  (Alexis),  226,  227. 

Granger  (Alfred),  227. 

Grangier  (Geneviève),  373. 

Grassini  (la),  222. 

Gratet-Duplessis  (Georges-Victor- 
Antoine),  3oi. 

Gratien  (Louis),  44 1 - 

Gravier,  67,  98,  268. 

Gravier  (marquise  de),  408. 

Grégoire  (l’abbé),  26, 3io. 

Gremion  (Mathieu),  334. 

Grenette  (Thérèse),  72.  73- 

Grétrv,  320,  459. 


Greuze,  i5o,  574. 

Greuze  (Anne-Geneviève),  574. 

Grignan  (Mme  de),  1 5g. 

Grignon,  83. 

Grimaldi  de  Monaco  (François  de), 
archevêque  de  Besançon,  529. 

Grimberghen  (Louis-Joseph  d’Al- 
bert, prince  de),  94,  ç5,  393. 

Grimm,  53,  56,  57,90,  143,  354,459, 
460. 

Grimoard  de  Beauvoir  (Ange-Ur- 
bain de),  comte  du  Roure,  33i, 
332,  334. 

Grimoard  de  Beauvoir  (le  Cardinal 
Angelic  de),  33i. 

Grimoard  de  Beauvoir  (Louis- 
Alexandre  de)  marquis  du  Roure, 
335. 

Grimoard  de  Beauvoir  (Louis- 
Pierre-Scipion  de),  comte  du 
Roure,  33 1 , 332,  33q. 

Grimoard  (Mme  L.  de),  née  Du  Gast 
d’Artigny,  voir  à ce  dernier  nom. 

Grimod  de  la  Reynière,  100. 

Grimperel,  commissaire,  260. 

Gringot  (Nicolas),  523,  525. 

Grivelet,  429. 

Grognet,  317. 

Grossin  (François),  35 1 , 352. 

Grosteck  (comte  de),  88. 

Gruet  (Jean),  197. 

Gruyère  (Théodore-Charles),  83. 

Guenoux,  notaire,  246. 

Guépéan  (marquis  Amelotdu),  422. 

Guérard,  224. 

Guerchy  (comte  de),  467. 

Guerchy  (comtesse  de),  468. 

Guerchy  (marquis  et  marquise  de), 
467,  468. 

Guérin,  335,  336,  472. 

Guérin  (Caroline  de),  née  Gervain, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Guérin  (Eugénie  de),  491,  494,  495, 
496,  497. 

Guérin  (Maurice  de),  490,  491,  492, 

493,  494,  496,  497- 

Guerny  (de),  5oi. 

Guichard,  555. 

Guiche  (de),  332. 

Guiffrey  (Jules),  145. 

Guiffrey,  notaire,  154. 

Guigard,  89. 
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Guignard  (les),  38,  39. 

Guignard  (Bernard),  8,  38,  187,  236. 

Guignard  (veuve  B.),  née  Julienne 
Bouchardeau,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Guilhermy,  3g8. 

Guillaume,  notaire,  485. 

Guillaume  le  Conquérant,  duc  de 
Normandie,  179. 

Guillemardet,  223. 

Guillemeau  de  Préval,  274. 

Guillot  de  Villeneuve,  So. 

Guillotte  de  Beaucourt,  S82. 

Guimont  (Mme  de),  née  Arnauld 
d’Andilly,  i5o. 

Guineau  (Mme  de),  46. 

Guinot  (le  R.  P.  Nicolas),  190. 

Guiraud  (M.  de),  406. 

Guiraud  (Mmo  de),  née  Walle,  voir  a 
ce  dernier  nom. 

Guiraud  (baron  Pierre-Marie- Jean- 
ne-Alexandre-Thérèse), de  l’Aca- 
démie française,  253. 

Guirot  ou  Guiret  (dame),  481. 

Guise  (Mm'  de),  38o. 

Guynot  de  Mauconseil  (marquis), 
45i. 

Guynot  de  Mauconseil  (Cécile-Mar- 
guerite), marquise  de  La  Tour  du 
Pin-Gouvernet,  q5i,  q52. 

Guyon  (Mm°),  291,  292: 

Guyon  (Jeanne -Marie)  veuve  en 
premières  noces  de  L.-N.  Fou- 
quet  et  en  secondes  de  Maximi- 
lien-Henri de  Béthune,  duc  de 
Sully,  291,  292,  302,  3o3,  587,  589. 

Guyot,  commissaire,  243,  337- 

Halle  (Jean-Michel  de  F),  207. 

Hamayde  de  Saint-Ange  (Louis  de 
la),  469. 

Hamel  (M.  et  Mmo),  440. 

Hamel  (Charles),  i3o,  193. 

Hanache  (comte  d’),  449. 

Hanache  (comtesse  d’),  449. 

Hannès  (Anne),  dite  la  mère  de 
Sainte-Cécile,  41 1. 

Harcourt  (MUe  d’),  marquise  Emm. 
d’Hautefort,  307. 

Hardouin  de  Beaumois  (Adélaïde- 
Thérèse  de),  comtesse  E.-L.-J. 
de  Sparre,  29.3,  294,  295. 


Hardy-Allan,  5o3. 

Harfort  (le  frère),  210,  211. 

Harlus  (Anne  de),  duchesse  d’Olon- 
ne,  1 71 . 

Harsay  (chevalier  de),  365. 

Hase,  252. 

Hastelier  (Jeanne),  épouse  d’Alex. 
Legrand,  352. 

Haubersart  (comte  d’),  573. 

Haudenau  de  Brugnon  (comte),  244, 
245. 

Haudot(Louis),  198,237, 238, 23g,  240. 

Haudot  fils,  239,  240. 

Haudry  (général),  140. 

Haudry  (Françoise-Elisabeth), veuve 
de  J.-B.-F.  de  Montullé,  97,  140, 
141,  142,  144,  148,  149. 

Hautefeuille  (Mmo  d’),  348. 

Hautefeuille  (Augustin-Gilbert),  68. 

Hautefeuille  (Gilbert),  64,  67,  68,  69. 

Hautefeuille  (Mme  Gilbert),  née 
Cailleux,  voir  à ce  dernier  nom. 

Hautefort  (M11'  d’),  371. 

Hautefort  (marquis  Emmanuel  d’), 
307,  3o8. 

Hautefort  (marquise  d’),  née  d’Har- 
court, voir  à ce  dernier  nom. 

Hautefort  (comte  Jean-Louis  d’), 
comte  de  Vauldre,  marquis  de 
Boutteville,  336. 

Hautefort  (vicomte  d’),  412,  414. 

Hauterive  (E.  d’),  362. 

Hauterive  (marquis  d’),  376,  377, 
378,  379,  383,  384,  388. 

Hauterive  (marquise  d’),  17,  376, 
377,  378,  379,  38q,  388. 

Havart,  197. 

Havas  (Charles),  573. 

Hebert  (femme),  199. 

Hébert  (Mm°),  née  Hulin,  épouse  en 
secondes  noces  du  Dr  J.  Cham- 
pouillon,  i55. 

Hébuteau  (Jean  de),  i3,  14,  i5. 

Hélène,  princesse  grecque,  1.39. 

Helm  (Marguerise-Louise  de),  22.3. 

Hélyot  (le  père),  189,  278. 

Hénault  (président),  53.3,  534,  535, 
536. 

llennet,  464. 

Henri  III,  5,  3i6,  520,  5a  1 . 

Henri  IV,  5,6,  7,  8,  11,  117,  1 18, 187, 
291,  3 16,  372,  520,  521. 
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Henriette  d’Angleterre,  duchesse 
d’Orléans,  332. 

Henriette  de  France  (Mmo),  114. 
Hérard,  324. 

Hérard  (Mrao),  née  Duchesne,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Herbet,  3u. 

Iléricourt  (d’),  385. 

Herluis  (Jean-Baptiste),  75. 
Hermelin,  460. 

Héroard  (Jean),  12,  181,  522. 
Hersent  (Louis),  102,  4.53. 

Hervart  (Barthélemy),  dit  Derval, 
7»>  79- 

H ervieux  (Jean-Baptiste-Louis),  207, 
208,  210,234. 

Hesse-Rheinfeld-Wanfried  (Charles 
de),  3g5. 

Hesse  - Rhein feld  - Wanfried  (Char- 
lotte-Amélie de),  princesse  Ragot- 
zy,  395,  396. 

Heurtault  (Marie), .emme  de  L.  Lau- 
douin,  438,  439. 

Heuzey  (Jean-Baptiste),  3o5. 
Hiernant  (ou  Renaud),  429,  482. 
Hippeau,  179. 

Hippocrate,  187. 

Hoche  (Lazare),  263,  264,  265,  267, 
268,  45o. 

Holbach  (baron  d’),  45i. 

Hollande  (Louis,  roi  de),  222. 
Homère,  52,  25 1 . 

Homo  (le  Père  Louis),  prieur  des 
Prémontrés,  198,  201,  2.39. 

Horace  (le  poète),  25g. 

Horn,  395. 

Hortense  (la  reine),  553. 

Houdard,  notaire,  288. 

Houdart  de  la  Motte,  258. 
Houdbert,  220. 

Houdetot  (Mm“  d’),  3 iç>. 

Houdot  (M"’c),  née  Tiphaine,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Houzé,  246. 

Hoyau  (Jacqueline),  épouse  de 
Martin  Thierry,  .35 1. 

Hozier,  522. 

Hua,  notaire,  181. 

Huault  de  Montmagny  (Louis),  524. 
Hubert,  commissaire.  3o,  21 1,  241. 
Hubert  (Jean-Baptiste),  i56. 

Hugo  (Abel),  558. 


Hugo  (Mm°  Abel),  née  Julie  Duvi- 
dal  de  Montferrier,  voir  à ce  nom. 

Hugo  (Léopold),  55i,  552,  555,  558, 
55c> 

Hugo  (Mmo  Léopold),  née  de  Sal- 
cano,  voir  à ce  dernier  nom. 

Hugo  (Sophie  - Françoise  Trébu- 
chet,  dame),  première  femme  de 
Léopold  Hugo,  55i,  552,  553,  55q, 
555,  556,  557. 

Hugo  (Victor),  280,  55 1 , 55 2,  556, 
557,  558,  559. 

Hugo  (M*'  Victor),  née  Adèle  Fou- 
cher,  voir  à ce  dernier  nom. 

Hugo  (M"'c),  née  Martine  Lauzu- 
rieux,  voir  à ce  dernier  nom. 

Huillard,  327. 

Huillard  (M1'1'),  née  Testard,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Iluillier,  notaire,  388. 

Huin,  255. 

Hulin  (comte  Henri),  i55. 

Hulin  (général  comte  Pierre-Augus- 
tin), 149,  184,  i55. 

Hulin  (Pierre-Louis-Augustin),  1 55. 

Hulin  (MIlc),  dame  Hébert,  puis 
dame  J.  Champouillon,  1 55. 

Hulin  (Mu“),  dame  Lombard,  1 55. 

Hulin  (M11”),  dame  de  Perpigna,  1 55. 

Hulin  (M11”),  dame  Vuillemin.  1 55. 

Humbert  (damé),  477. 

Humblot,  255. 

Humez,  217. 

Hurault  (Louise-Agathe),  épouse  de 
L.-E.-A.  Le  Boucher,  3i6. 

Hurault  (Marc-Raoul),  marquis  de 
Saint-Denis-sur-Loire,  3i6. 

Hurault  (Mmo),  née  Marchand  de 
Veziers,  voir  à ce  nom. 

Hutten  (Ulrich  de),  37. 

Huxelles  (marquise  d’),  168,  169. 

Huysmans,  190. 

Incarnation  (sœur  Claude  de  P),  368. 

Ingres,  471. 

Isarn,  3:3. 

Jacques  II,  roi  d’Angleterre,  284. 

Jacques  V,  roi  d’Ecosse,  520. 

J al,  320,  5 19,  520,  521. 

Jame,  notaire,  352. 

James  (Adrien).  473. 
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Janet,  520. 

Jantin,  324. 

Jarras  (général),  479. 

Jarrie  (Louise  de  la),  soeur  de  Sain- 
te-Placide, 398,  400,  401,  405,  41 1. 
Jassand  (de),  20. 

Jeanne  d’Arc,  89. 

Jelyotte,  65. 

Jodon,  3i6. 

Joliot  (M.  et  M""'),  479. 

Jolivet  (M110),  202. 

Jolivet  (Marie-Anne),  épouse  de 
P. -O.  Des  Roches,  201,  202. 

Joly  (docteur),  470. 

Joly  (Jean-Louis),  65,71,72,73,  74. 
Joly  (M'"°),  née  Louise -Thérèse 
Tiloy,  voir  à ce  dernier  nom. 
Joseph  (le  roi),  552,  555. 

Joseph  II  (l’empereurj,  547. 
Joséphine  (l'impératrice),  553. 
Joubertie  (Pierre-Albert  de  la),  418, 
419,  421,  422. 

Jouette,  325. 

Jouin,  71. 

Jourdain,  notaire,  1 1 3,  116. 
Jourdan,  notaire,  291. 

Jourdan  de  Pellerin  (veuve  E.),  née 
Massia,  voir  à ce  dernier  nom. 
Jourgeon,  247. 

Juglar  (MUc),  dame  Truelle,  1 56. 
Juigné  (comte  Anatole  de),  422. 
Juigné  (Charles-Marie  de),  421. 
Juigné  (M,no  C.-M.),  née  Dufloquet 
de  Réals,  voir  à ce  nom. 

Juigné  (marquis  Jacques-Gabriel- 
Louis  de),  421. 

Juillard,  129. 

Julien  (M.  et  Mm*),  583. 

Jullien,  198. 

Jullien  (femme),  199. 

Jullien  (les  héritiers),  226. 

Jullien  (Auguste),  225. 

Jullien  père  (Marc-Antoine),  dit  de 
la  Drôme,  224,  225. 

Jullien  fils  (Marc-Antoine),  dit  de 
Paris,  224,  225. 

Jullienne  (Jean  de),  1 38,  142,  14.3, 
144,  147. 

Jutier,  218. 

Kerouant  (comte  de),  527,  528. 
Kéroullas  (Mme  de),  née  Jeanne- 


Angélique  Lebon,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Kéroullas  (Magloire  de  Lergon- 
nal  de),  42. 

Klasten  (comtesse  de),  207. 

Knip,  peintre,  423. 

Knip  (Mm0),  née  Pauline  de  Cour- 
celles,  voir  à ce  dernier  nom. 

Kock  (Paul  de),  274. 

Kornmann,  270,  271. 

Kôrnmann  (dame),  270. 

Krudner  (baronne  de),  272. 

Kunsky  (comte  de),  145. 

La  Barouillère  (Mm“  veuve  de),  i3, 
3i5. 

La  Bazinière,  371. 

Labienus,  2. 

La  Bletterie  (le  père  de),  291. 

La  Borde  (Marie-Anne-Madeleine- 
Jacques  de),  épouse  de  Charles- 
Vincent  Barrin,  marquis  de  la 
Galissonnière,  475. 

La  Borde  (marquis  de),  19,  q5. 

La  Bouillie  (femme),  21. 

Labour  (Fernand),  574. 

Labric  (Antoine-Pierre),  75,  76. 

Labric  (Aristide),  75,  76. 

Labric  (Pierre-Guillaume),  75,  76. 

Labric  (Mm0  Pierre),  76. 

Labric  (Mme  Pierre-Guillaume),  née 
Lemoine  du  Lys,  75,  76. 

La  Charpenterie  (Thomas- Raoul 
de),  seign.  de  Béringhen,  358- 

Laché-Ravaisson,  499. 

Laclaverie,  365. 

Laclos  (Choderlos  de),  81. 

Lacomme,  366. 

Lacour-Lestudier,  365. 

La  Croix  (de),  19. 

Lacroix  (veuve),  356. 

Lacroix  (Paul),  11. 

Laemlein,  io3. 

Laennec,  348,  349. 

Lafarge,  445. 

La  Faye  (l’académicien),  56,  i38, 
257,  258,  259,  268,  390. 

La  Fayette,  451,  56g,  570. 

La  Fayette  (M""  de),  332. 

La  Fontaine  (le  fabuliste  Jean  de!, 
354. 

La  f'ortelle,  32,. 
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La  France  (femme),  21. 

La  Galaisière  (de),  voir  à Chau- 
mont de  la  Galaisière. 

La  Gardie  (de),  429,  432. 

La  Girardière  (veuve),  466. 
Lagiraudais,  470. 

La  Gorce  (comte  de),  571. 

La  Gorce  (comtesse  de),  née  de 
Rochambeau,  voir  à ce  nom. 

La  Grandeur  (femme),  21. 

La  Grange  (marquise  de),  242. 
Lrfguerre,  203. 

Lahorie,  552,  553,  554,  555,  556. 
Lainé,  voir  Lamé. 

Lairtullier,  notaire,  470. 

Laisné  (M.  et  Mm0),  4.35. 

Lajaille,  444. 

La  Marmora  (comte  de),  54.3,  544, 
545. 

Lamartine,  325. 

Lambert  (Simon),  524,  525,  526. 
Lambert  (marquise  de),  56. 
Lambert  de  Villers  (Jean-Louis), 
364. 

Lambrechts  (Charles  - Joseph  - Ma  - 
thieu,  comte),  157,309,  3io,  3ii. 
Lamé,  1 57,  586. 

Lamelle  (marquise  de)  née  de  Se- 
nicourt-Saisseval,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Lamennais  (abbé),  470,  490. 
Lamerjon,  notaire,  447. 

Lameth  (Henri-Louis,  marquis  de), 

260. 

La  Mothe  (Jean-Antoine  de),  25o. 
La  Mothe-Houdancourt  (comte  de) 
49. 

La  Motte,  18. 

La  Motte-Houdart,  258. 

Lamy  (Et.),  272. 

Lancereau  (le  frère),  210,  21 1. 
Lanfuriot,  198. 

Lange,  notaire,  88,  256. 

Langeié  (Jean),  5o3,  5o7- 
Langlade  (M1Ie  de),  410. 

Langlois,  227. 

Langlois,  notaire,  523. 

Langlois  (André-François),  24.3. 
Langlois  (Marie),  veuve  de  Pierre 
Mareschal,  4.37,  504. 

Languet  de  Gergy,  archevêque  de 
Sens,  5q. 


Languet  de  Gergy,  curé  de  Saint- 
Sulpice,  i33,  399. 

La  Noue,  6. 

Lanti  (duchesse),  383. 

La  Pérouse,  268,  269. 

Laperre  (abbé),  354. 

La  Planche  (de),  3,  2~6,  472,  473, 
519,  523,  525. 

La  Planche  (Etienne  de),  472,  473. 
La  Planche  (M"‘°  Etienne  de),  473. 
La  Planche  (M'1"  de),  472. 
Lapostolle  (sœur  Marguerite),  5o6, 
5io. 

Laprade  (Victor  de),  347. 

La  Ramière  (comte  et  comtesse  de), 
.362. 

Larcher,  77. 

La  Reveillère-Lépeaux,  i85. 

La  Riandrie  (marquise  de),  422. 

La  Rivière  (femme),  21. 

La  Roche-Aymon  (comte  de),  3i2. 
La  Roche-Dragon  (marquis  de), 
453,  573. 

La  Rochefoucauld  (duc  de),  375. 
La  Rochefoucauld  (Mm°  de),  .398. 
La  Rochejacquelin,  129. 

La  Rue  (l’abbé  de),  241. 

Laruelle  (R.),  424. 

La  Rue-Sauviac,  435. 

Lascoux  (Jean-Baptiste),  489,  502. 
Lasne,  520. 

Lassay  (de),  56. 

Lassay  (Mmo  de),  56. 

Lassay  (comte  de),  38g,  390,  393. 
Lassay  (marquis  de),  382,  389,  3ço. 
Lassay  (marquise  de),  née  de  Cha- 
teaubriand, voir  à ce  dernier 
nom. 

Latena  (de),  225. 

Latouche  (l’abbé),  424. 

La  Tour  d’Auvergne  (Louise-Emi- 
I lie  de),  3q8. 

| La  Tour  du  Pin  (les),  121. 

La  Tour  du  Pin  (de),  272. 

La  Tour  du  Pin  (Mmo  de),  née  Leri- 
get  de  la  Faye,  voir  à ce  dernier 
nom. 

La  Tour  du  Pin-Gouvernet  (comte 
de),  451,  452. 

La  Tour  du  Pin-Gouvernet  (Jean- 
Frédéric  de),  marquis  de  la  Ro- 
chechalais,  q5i,  452. 
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La  Tour  du  Pin-Gouvernet  (mar- 
quise de),  née  C.-M.  Guynot  de 
Mauconseil,  voir  à ce  dernier 
nom. 

La  Tour  du  Pin-Lachaux-Montau- 
ban,  261. 

La  Trémoïlle,  170. 

La  Trémoïlle  (Marie -Anne  de), 
duchesse  de  Montmorency- 
Luxembourg,  169,  383. 

L’Aubespine  (marquise  de),  igo, 
219. 

Laudouin  (Mmo),  née  Marie  Heur- 
tault,  voir  à ce  dernier  nom. 

Laudouin  (Armand-René),  4.89,  441. 

Laudouin  (Léonard),  437,  438,  439, 
446,  5o3,  5oq,  5o5,  5o6. 

Laudouin  (Marie-Thérèse),  4.88,  4.89, 
440,  441. 

Launay,  154. 

Launay  (baronne  de),  408. 

Lauraguais  (comtesse  de),  345. 

Laurendeau  de  Yalière,  475. 

Laurier  (femme),  21. 

Lauverjon,  notaire,  527. 

Lauzurieux  (Martine),  épouse  de 
N.  Hugo,  559,  56i. 

Laval  (duc  de),  122. 

La  Valette,  81. 

La  Valette  (marquis  de),  65. 

La  Vallière  (Mu*  de),  33i. 

La  Vallière  (duc  de),  5qi,  58o. 

La  Vallière  (duchesse  de),  53q. 

La  Verdure  (les  époux),  197. 

Lavernay  (chevalier  de),  362. 

Lavigne,  Soi. 

Law,  49,  53,  91,  173,  175,289,  390, 
527,  528. 

Law  (Jeanne- Marie),  comtesse  de 
Bermondet,  476. 

Lazare,  25,  325. 

Le  Barbier  (Louis),  .867,  368,  369, 
473,  525. 

Le  Barbier  (Mme),  née  Denise  Po- 
tier, voir  à ce  dernier  nom. 

Lebarre,  228. 

Lebeau,  peintre,  349. 

Lebeau  (M"°),  dame  Taillefer,  3oo, 
Soi. 

Lebeau  (Emmanuel-Marie-Amédée), 
296,  297,  3oo,  302. 

Lebeuf,  279. 


Leblanc,  commissaire,  23,  3o,  55, 
199,  334,  353,  qo5,  439,  447,  448, 

449,  481,  482,  5ii,  543. 

Leblanc  (Claude),  ministre  de  la 

guerre,  42,  43. 

Lebon,  555. 

Lebon  (Jeanne-Angélique),  dame 
de  Kéroullas,  42,  43,  44. 
Leboucher,  notaire,  78,  256. 

Le  Boucher  (Mmo),  née  Louise- 
Agathe  Hurault,voir  à ce  dernier 
nom. 

Le  Boucher  de  Croville,  476. 

Le  Boucher  de  Martigny  (Louis- 
Etienne-Ambroise),  3i6,  317. 
Lebrun,  notaire,  572. 

Le  Buté  (Gilles),  4.33. 

Lecarlier  de  Colligny,  324. 

Lecat,  notaire,  190. 

Lecerf  fils,  462. 

Lecerf  (Jean-Marie-François),  462. 
Lecerf  (Mm°  J.-M.-F.),  née  José- 
phine-Marie-Louise Buffault,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Lechanteur,  notaire,  463. 
Lechevalier-Chevignard,  184. 
Leclerc  de  Juigné,  voir  à Juigné. 
Le  Comte,  notaire,  567. 

Leconte,  233. 

Lecoq  (Mmos),  nées  Truelle,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Lefébure  (Marie-Elisabeth),  206. 
Lefebvre,  notaire,  237,  409. 
Lefebvre  (François),  577,  578. 
Lefebvre  (MUo),  dame  Nicolas 
Broyer,  578. 

Lefebvre  (Mme  Fr.),  née  Andrée 
Vallet,  voir  à ce  dernier  nom. 
Lefèvre,  3i8. 

Lefèvre(Edmond- Alexandre-Louis), 
463. 

Lefèvre  (Jean-Baptiste),  238. 
Lefèvre  (femme),  née  Madeleine 
Bellery,  238,  2.89. 

Lefort  (chevalier),  244. 

Lefranc,  notaire,  78,  455. 

Lefranc  (Abel),  37,  490,  491. 

Legal  (marquise  de),  45. 

Léger,  commissaire,  70,  212,  441, 

450,  458,  482. 

Legrand  (femme),  ai. 

Legrand  (veuve),  437. 


Legrand  (M'"°  A.),  née  Jeanne  Has- 
telier,  voir  à ce  dernier  nom. 

Legrand  (Alexandre),  35a. 

Legrand  (Jacques),  358. 

Le  Grand  (Léon),  4. 

Legras  (M“«),  74,  75. 

Leguay  (baron),  3o2. 

Lehir,  365. 

Lejeune,  565. 

Lejeune  (Mmo),  née  Cypriane  Rous- 
seau, voir  à ce  dernier  nom. 

Le  Louchier  (Agnès),  566. 

Lemaire,  commissaire,  476. 

Lembert  (Hyacinthe),  418. 

Lemercier  (baron),  1 83. 

Lemercier  (Louis-Nicolas,  comte), 
181,  182,  1 83. 

Lemercier  (M"°  Marie-Virginie), 
baronne  de  Croze,  i83. 

Lcmery,  59. 

Lemoine  du  Lys  (Anne-Marie- 
Jeanne),  dame  Labric,  j5,  76. 

Lemot  (baronne),  5oi. 

Lemoyne,  notaire,  5a3. 

Lenoir,  lieutenant  de  police,  270. 

Lenoir  (Marie),  dame  R.  Chartier, 
189,  190,  193. 

Lenôtre  (G.),  247. 

Léon  dit  Léonnet,  [85,  486. 

Le  Peigneux,  83. 

Lepeintre  (Ch.),  416. 

Le  Peletier  de  St-Fargeau  (Michel), 
24.5. 

Le  Prévost,  notaire,  91,  g5,  i36, 
174,  257,  259,  438,  528. 

Le  Ragois  de  Bretonvilliers  (Su- 
zanne), veuve  de  Le  Tellier,  mar- 
quis de  Montmirail,  409,  41.3, 
4*7- 

Lerembert,  44.3,  444. 

Lergonnel  de  Kéroullas  (Mm'  de), 
née  Jeanne-Angélique  Lebon, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Leriget  de  la  Fave  (Jean-Elie),  259. 

Leriget  de  la  Faye  (Jean-François), 
56,  1 38,  25y,  258,  229,  268,  390. 

Leriget  de  la  Faye  neveu  (Jean- 
François),  259,  260. 

Leriget  de  la  Faye  (Françoise-Hip- 
polyte),  dame  de  1 a Tour-du 
Pin,  260,  261,  273 

Leriget  de  la  Faye  (Mme  J.),  née 


de  Pape  de  St-Auban,  voir  à ce 
nom. 

Léris  (G.  de),  385,  387,  393. 

Le  Roux  (Paul),  203. 

Le  Roy  (Claude),  notaire,  41,  42, 
43,  44,  4?,  46,  47,  464- 

Le  Roy  (Dlle),  204. 

Le  Roy  (Joseph),  204. 

Le  Roy  (Marguerite),  dame  G.  Saf- 

■ fray,  565. 

Leroy-Andréolle  (veuve),  559. 

Lescellier  (Pierre -Alexandre),  vi- 
comte de  Chézelles,  572,  5^3. 

Lescure  (de),  321,  484,  537. 

Leseigneur,  commissaire,  410,  58i. 

Le  Seine,  q56. 

Le  Sénéchal  de  Carcado-Molac 
(Corentin-Joseph),  1 83,  322,  3a3. 

Lesieur,  325. 

Lesne,  3 18. 

Lesouffleur  de  Gaudry  (François- 
Nicolas-Joseph),  364. 

Lesouffleur  de  Gaudry  (François- 
René-Palamède),  36q. 

Lesparrat,  364. 

Lespau  (MIlc  de),  410. 

Lespinay  (Charles  de),  seigneur  de 
Bussy,  527. 

Lestaug  (Mmo  de),  410. 

L’Estoile  (Pierre  de),  5,  472,  473. 

Le  Talleur,  199. 

Letellier,  224. 

Le  Tellier,  42. 

Le  Tellier  (Charles),  q56. 

Le  Tellier,  marquis  de  Barbezieux, 
170. 

Le  Tellier  de  Barbezieux  (Anne- 
Catherine  - Eléonore),  duchesse 
d’Olonne,  169,  17t. 

Le  Tellier  (Charles- François-Cé- 
sar), marquis  de  Montmirail,  409. 

Le  Tellier  (veuve),  marquise  de 
Montmirail,  née  Le  Ragois  de 
Bretonvilliers,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Letellier  (Mmc  Charles),  née  Mar- 
guerite David,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Letellier  (Marguerite),  dame  Claude 
Sobre. 

Letendre,  238. 

Létoile  (MUe),  243. 


Letourneau  (Anna),  dame  de  la 
Charpenterie,  358. 

Levaigneur  (Louis-Jean-François), 

7°. 

Le  Vaillant  (Philippe),  400. 

Le  Vasseur  (Claude),  notaire,  78, 
88,  256,  277,  437. 

Levasseur  de  la  Sarthe,  267. 

Le  Vau  (Louis),  192. 

Leven  (N.),  274. 

Le  Veneur  de  Tillières  (Alekis- 
Paul-Michel,  vicomte),  179,  180, 
261,  263,  264,  266,  267,  268. 

Le  Veneur  de  Tillières  (Anne-Ga- 
brielle),  duchesse  de  Châtillon, 
109,  110,  H2,  1 1 5,  120,  179. 

Le  Veneur  de  Tillières  (les  deux 
comtes),  120. 

Le  Veneur  de  Tillières  (comte 
Jacques-Tanneguy),  179,  180. 

Le  Veneur  de  Tillières  (marquis), 
203. 

Le  Veneur  de  Tillières  (marquise), 
née  d’Esparbès  de  Lussan,  voir  à 
ce  nom. 

Le  Veneur  de  Tillières  (Tanneguy), 
ambassadeur,  109,  179. 

Le  Veneur  de  Tillières  (vicomtesse), 
née  de  Verdelin,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Levesque  (l’abbé),  38i. 

Levesque,  notaire,  78,  256,  276. 
Lévis  (duc  de),  81. 

Levret  (le  colonel),  424. 
Leyendecker,  io3. 

Leymerie,  223. 

Lhéritier.  notaire,  205. 

Liborel  (Adélaïde),  baronne  de  la 
Tombelle,  488. 

Liborel  (Bénédite),  dame  de  Noly, 
488. 

Liborel  (Charles-Louis),  487,  488, 

499,  5oo,  502. 

Liborel  (Mme  C.-L.),  née  Turpin  de 
Montigny,  voir  à ce  nom. 

Liborel  (François  - Guillaume  - Jo- 
seph baron),  363,  486,  487,  488, 

500. 

Liborel  (Guill  aume-François  - Jo- 
seph), 487,  488. 

Liborel  (Justine),  dame  P. -J.  de 
Maleville,  487. 


Liborel  (Marie-Thérèse),  dame  de 
Nonjon,  488. 

Libour  (Claude-François),  477. 
Libour  (M"'c),  née  Marie-Louise- 
Françoise  Cousin,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Liger-Ferdigny,  441. 

Lignières  (comte  de),  abbé  de  Bon- 
port,  puis  chevalier  Colbert,  177. 
Lignières  (comtesse  de),  née  du 
Bouchet,  voir  à ce  dernier  nom. 
Limoges  (comte  et  comtesse  de), i83. 
Linné,  76. 

Lizolles  (Gauthier  de),  302. 

Locard,  5 1 , 72. 

Locquet  (Claude),  sieur  Delespine, 
9,  187. 

Loignon  (Antoine-Marie),  478. 

Loir  (Jean-Baptiste),  173. 

Loiseau  (F.),  365. 

Lombard  (Mrae),  née  Hulin,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Loménie  (Louis  de),  5oi,  536. 
Longaunay  (la  mère  Charlotte  de), 
382,  397. 

Longaunay  (la  mère  Françoise  de), 

376,  382. 

Longchesne  (marquis  de),  198. 
Longecombe  (Baltard  de),  marquis 
de  Thoy,  527. 

Longueil  (M.  et  M”“  de),  523. 
Longueil  (René  de),  marquis  de 
Maisons,  241. 

Longueville  (la  famille  de),  89. 
Longueville  (duchesse  de),  162. 
Lordat  (comtesse  de),  179. 

Loret,  1 5,  188,  193,  256,  378. 

Lorin,  542. 

Lorin  (Théodore),  i5i. 

Lorraine  (duc  de),  q5. 

Lorraine  (Charles  de),  393,  394. 
Lorraine -Armagnac  (François- Ar- 
mand de),  195. 

Lorraine  (Louise  de),  5ai. 

Lorraine  (Marguerite  de),  veuve  de 
Gaston  d’Orléans,  280. 

Lorraine  (Marie  de),  reine  d’Ecosse, 

520. 

L.orry,  notaire,  565. 

Louis  VI,  dit  le  Gros,  189. 

Louis  XIII,  11,  12,  188,  219,  371, 

521,  522. 
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Louis 

XIV 

, 17: 

, 87, 

1 15, 

128, 

1 32, 

1 63, 

193, 

281, 

283, 

284, 

289, 

332, 

390, 

464, 

541  568. 

Louis 

XV, 

60, 

109, 

m, 

1 12, 

1 1 5, 

219, 

242, 

307, 

340, 

353, 

458, 

537, 

538, 

545, 

546. 

Louis 

XVI 

, 66, 

128, 

244i 

272, 

342, 

347> 

363, 

428, 

429, 

4S2, 

453, 

546, 

569, 

570. 

Louis 

XVII,  2- 

2. 

Louis 

XVIII,  li 

),  I2Ô, 

1 55, 

182, 

244, 

3io, 

346, 

363, 

557. 

Louis- 

-Philippe 

i",  26,  67 

, 84, 

182, 

220,  25 1,  5i6,  56o. 

Louveau,  notaire,  148. 

Louveau  (M""’),  74,  75. 

Louvet,  355. 

Louvois,  88,  170,  287. 

Louvois  (abbé  de),  170,  171. 

Louvois  (marquise  de),  170. 

Loverdo  (de),  157. 

Loyer,  notaire,  352. 

Loysel  (Pierre),  dit  la  Jeunesse, 
?3. 

Lozé,  ÿg. 

Lubersac  (marquis  de),  573,  574. 

Lubersac  (marquise  de),  née  de 
Chézelles,  voir  à ce  dernier  nom. 

Lublé  (Denise),  2.37. 

Lublé  (Madeleine),  dame  Etienne 
Geoffroy,  236,  237. 

Lublé  (Pierre),  236. 

Lucas  (Jacques-Pierre),  70. 

Lucenay  (de),  voir  à Randon  de 
Lucenay. 

Lucotte  (général),  556. 

Luminais  (Michel-Pierre),  420. 

Luppé  (Charlotte-Félicité  de),  mar- 
quise de  Charry,  427,  428,  429, 
43o,  4.31,  432,  433,  434,  436,  450. 

Luppé  (comte  de),  428,  45o. 

Luppé  (comtesse  de),  128,  428,  qSo. 

Luquet  (Claude),  54,  55,  58. 

Luquet  (Mmc),  5q,  55,  57,  58,  59. 

Lussay  (de),  241. 

Lux  (comte  de),  voir  Paul-Sigis- 
mond  de  Montmorency-Luxem- 
bourg. 

Luxembourg  (François-Henri  de 
Montmorency,  mai’échal  duc  de), 
106,  162,  i63,  i65,  167,  169,  173, 
281,  282,398,  588. 


Luy’nes  (chevalier  de),  386. 

Luynes  (duc  de),  94,  95,  96,  109, 
ni,  112,  ii3,  1 14,  ii5,  116,  141, 
176,  177,  288,  3o6,  385,  399,  402, 
458,  534,  537,  538. 

Luynes  (duchesse  de),  56. 

Luynes  (duchesse  de),  née  Anne 
de  Rohan,  voir  à ce  dernier  nom. 

Luzerne  (de  la),  1 12. 

Mabille,  197. 

Mackau  (baronne  de),  411. 

Madaillan  de  Lesparre  (Léon  de) 
comte  de  Lassay,  389,  390,  3g3. 

Madaillan  de  Lesparre  (Marie-Adé- 
laïde), comtesse  de  Coligny,  382. 

Madame  (Henriette  d’Angleterre), 
duchesse  d’Orléans,  332. 

Madame  (Louise  - Elisabeth  de 
France),  fille  aînée  de  Louis  XV, 
1 10. 

Madame  (Marie-Joséphine  - Louise 
de  Savoie),  comtesse  de  Pro- 
vence, 3o8. 

Madelaine  (Louis),  148. 

Mademoiselle  (Anne-Marie-Louise 
d’Orléans,  duchesse  de  Mont- 
pensier,  dite  la  Grande),  159,  160, 
372,  374,  38o. 

Maget,  208,  210. 

Magniez,  184. 

Mailand  (Müo),  dame  de  Courcel, 
3l2. 

Mailand  (MUo),  dame  Cramail,  3i2. 

Mailand  (M.  et  Mmc),  3ii,  3i2. 

Maillard  (veuve),  née  Denizot,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Maille  (veuve),  née  Varescon,  100, 
101,  102,  586. 

Maille  (Antoine-Claude),  100,  586. 

Maille  Saint-Prix  (les),  84. 

Maille  Saint-Prix  fils,  104. 

Maille  Saint-Prix  (Louis-Denis-An- 
toine), 101,  102,  io3,  104. 

Maillebois  (comte  de),  320,  32 1. 

Mailly  d’IIaucourt  (comte  de),  baron 
de  Saint-Amand,  335. 

Maincent-Salagnart  (Mme),  157. 

Maine  (duc  et  duchesse  du),  53i. 

Maintenon  (Mmc  de),  17,  108,  i3i, 
1.32,  i33,  53 1. 

Maintier,  549. 


Mairet,  216. 

Maisonneuve  (docteur),  S02. 

Maisons  (marquis  de),  241. 

Maisons  (marquise  de),  née  Made- 
leine de  Sabine,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Maistre  (Ferdinand),  marquis  de 
Châtillon,  410. 

Maistre  (Mm“  Ferdinand),  née  Satis, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Majour  de  Saint-Marcel,  203. 

Malboissière,  240. 

Malet  (général),  1 55,  555,  556. 

Maleville  (le  président  de),  252,  488. 

Maleville  (Guillaume- Jacques-Lu- 
cien de),  252,  488. 

Maleville  (Marie  de),  dame  de  Bas- 
tard,  5o3. 

Maleville  (marquis  Pierre- Joseph 
de),  252,  488,  489,  5o2. 

Maleville  (marquise  P .-J.  de),  née 
Justine  Liborel,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Malmain  (Pierre),  445,  446. 

Malnoue  (l’abbesse  de),  voir  Marie- 
Eléonore  de  Rohan. 

Malvin  de  Montazet  (Antoine),  ar- 
chevêque de  Lyon,  466. 

Malvin  (Antoine  de),  comte  de  Mon- 
tazet, 466. 

Mangin  (capitaine),  563. 

Manguy,  38. 

Mantoue  (duc  de),  522. 

Manuel  (Etienne),  148. 

Marais  (Mathieu),  48,  49,  52,  1 38, 
257,  258,  292,  589. 

Marat,  264,  265,  267. 

Marchand,  449. 

Marchand  de  Veziers  (Catherine- 
Marie-Madeleine),  épouse  de  R. 
M.  Hurault,  3 16. 

Marchand  de  Veziers  (Louis-Char- 
les), 3 16. 

Marchand  de  Veziers  (M"1’),  née  Ca- 
therine Boucher,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Marchet  frères,  157. 

Marchet  et  Roux,  éditeurs,  157. 

Marchoine  (M.  et  M""),  478. 

Mareau,  notaire,  368. 

Mareschal  (Pierre),  437,  446. 

Mareschal  (veuve  Pierre),  née  Marie 


Langlois,  voir  à ce  dernier  nom. 
Marest  (M.  et  Mme),  435. 

Marest  (Louis-Léon),  68. 

1 Maret  (abbé),  - 127. 

! Maret-Leriche,  479. 

| Margency  (de),  262. 

Margot  (Jean-Baptiste),  22.3. 

| Marguerite  (la  reine),  367. 

1 Marianna  (dona),  286. 

Marie-Amélie  (la  reine),  499. 
Marie-Antoinette  (la  reine),  96,  272, 
342,  452. 

Marie-Louise  d’Espagne,  duchesse 
de  Parme,  reine  d’Etrurie,  554. 
Marie-Madeleine  (sœur),  372. 
Marie-Thérèse  d’Autriche  (la  reine), 
38o, 

Mariette  (Claude),  352. 

Marigny  (Cathelin),  39,  40,  41,  78. 
Marigny  (Charlotte),  épouse  d’Eclme 
Poussey,  41. 

Marigny  (Jeanne),  épouse  d’Antoine 
Deshayes,  41. 

Marigny  (Nicolas),  41. 

Marigny  (Sébastien),  41. 

Marigny  (sœur  Toussine),  41. 

Marin  de  la  Haye  (Charles),  408. 
Marin  de  la  Haye  (Mmo),  née  Marie- 
Adélaide-Victoire  Bouret,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Marion  (le  chevalier),  422. 

Marion  (Constant),  217. 

Marix,  584. 

Marlet,  463. 

Marmontel,  142,  144. 

Marmora  (comte  de  la),  5q3,  544,  545. 
Marolle,  266. 

Marolles(abbé  de),  5 19,  520,  521,522. 
Marolles  (Alexandre-Louis  de)  che- 
valier de  Lucé,  353,  354- 
Marolles  (Lucie  de),  née  Toinette 
Vallée,  voir  à ce  dernier  nom. 
Marquiset  (A.),  348. 

Marsilly,  voir  à Commines. 
Martenet  (commandant),  275. 
Martin,  577. 

Martin  (Mlle),  dame  Desniés,  566, 
567. 

Martin,  notaire,  168. 

Martin  (Henri),  298. 

Martin  (Michel),  565,  566. 

Martin  (veuve  Michel),  566,  567. 
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Martin-Laforest  (M110),  489,  490,  491, 
493,  494. 

Martinière  (de  la),  45. 

Martinville  (Mm*  de),  97. 

Martrin-Donos  (baron  de),  587. 

Maruc  (l’abbé),  192. 

Marville  (de),  lieutenant  général  de 
police,  93,  96,  175,340,  841.  . 

Marzot,  232. 

Massia  (Mme)  veuve  de  E.  Jourdan 
de  Pellerin,  440. 

Masson  (Fr.),  168. 

Masson  (Henri),  18,  32,  90,  228, 
556. 

Masson  (Jacques),  319. 

Masson,  marquis  de  Pezay,  319,320. 

Mathei  de  Vallons  (François-Marie, 
marquis  de),  344. 

Mauconseil  (marquis  de),  45 1 . 

Mauduit  (M.  et  M""),  4.35. 

Mauduit  (Antoine),  453. 

Mauduit  (Louise),  453,  454, 

Mauléon  (Vincens  de),  marquis  de 
Causans,  5oi. 

Maulevrier  (abbé  de),  iSq,  1 35,  1 36, 
137. 

Maulevrier  (comte  de),  1 35. 

Maupeou  (Augustin-René),  469. 

Maupeou  (M,,,c  Elisabeth- Renée), 
469. 

Maupeou  (Louis  - Charles -Alexan  - 
dre),  469. 

Maupin  (Claude-Lazare  de),  489. 

Maurepas  (comte  de),  3ig,  840,341, 
36i,  534. 

Maurice  (Ch.),  101. 

Mauvaissin  (de),  254. 

Maxe  (le  frère  Joseph),  201. 

Mazarin,  79,  162,  520. 

Mazeppa,  253. 

Mazure,  348, 

Mazurier,  i52. 

Méat,  207,  210,  216. 

Mecklembourg  (prince-duc  de).  162. 
283,  284,  285. 

Mecklembourg  (princesse-duchesse 
de),  17,81,  1 36,  161,  162,  i63,  164, 
i65, 166, 167,  168, 172, 184,  281,  282 
283,  284,  285,  302,  398. 

Mectilde  (la  mère),  née  Catherine 
de  Bard,  i63,  i65,  277,  278,  279. 
281,  282,285. 


Médicis  (Marie  de),  52 1. 

Meilleraye  (marquis  delà),  482. 
Mello  (Àndré-Claude  Patu,  baron 
de),  273. 

Mello  (baronne  de),  née  Natalie  de 
Bonsies,  voir  à ce  dernier  nom. 
Ménage,  5^5. 

Ménorval  (de),  2,  5,  7. 

Menuel,  366. 

Mérault  (Anne),  sœur  de  Sainte- 
Madeleine,  .897,  398. 
Mercy-Argenteau  (comte  de),  544, 
546. 

Méridon  (Dugué  de),  5o6. 

Mériel  (Jean),  41. 

Mérimée,  5oi. 

Merle  ( Anne-Marie  de),  dame  Pierre 
Gilbert  de  Voisins,  61,  62,  63,  66. 
Merle  (Mm‘de),.  voir  Anne-Marie  de 
Moras. 

Merlin  de  Douai.  3io. 

Mesmer,  270,  271. 

Mesteil,  68. 

Metz  (Msr  de),  duc  de  Verneuil,  i3, 
14,  279,  3 1 5. 

Meunié,  290,  .802. 

Meunié  (M"'"),  290. 

Meunier,  notaire,  107. 

Mezay  (Ant.oine  de),  58 1 . 
Meyerbeer,  274. 

Mézières  (baron  de),  5o3. 

Michal,  3oo. 

Michaud  (Alexandrine),  épouse  de 
Charles  Doublet,  444. 

Michaud  (M.  et  Mra°  François),  443, 
444. 

Michaud  (Louis-Gabriel),  .87. 

Michel  (veuve),  204. 

Michelet,  499. 

Michiels  (Alfred),  5oi. 

Mignard,  184. 

Mignon.  68. 

Mignon  (Silvain),  148,  149. 

Mignot,  197. 

Milet  (Etienne),  414. 

Millin  (Aubin-Louis),  295. 

Millin  de  Grandmaison  (Alexandre- 
Paul),  295. 

Millot  (le  père),  sous-prieur  des 
Prémontrés,  210,  211. 

Minot  (Mme),  477. 

Mirabeau,  272,  5oi,  529. 


Mirepoix  (marquis  et  marquise  de), 
53q. 

Mirleaux  de  Neuville  (veuve  Louis- 
Antoine),  483. 

Miton  fils,  47. 

Miton  (veuve),  46,  47,  Si. 

Moineaux,  i56. 

Moisant,  notaire,  224. 

Moisset  (abbé),  497. 

Moisy,  notaire,  58. 

Moitier  de  Beaufils,  450. 

Molac  (marquis  de),  i83,  322,  323. 
Molac  (marquise  de),  née  de  Car- 
cado,  voir  à ce  dernier  nom. 
Molac  (marquise  de),  née  Clebsatel 
de  Cernay,  voirà  ce  nom. 
Molènes  (Paul  de),  498. 

Molin,  notaire,  i63. 

Mollien  (comte),  499. 

Mollien  (comtesse),  499. 

Momper,  559,  56i. 

Monarque  (M"1'’  veuve),  83. 
Monarque  (MUo),  dame  Boudet,  83. 
Moncel  (dame),  3i 7. 

Moncrif,  56. 

Mondésir  (de),  129. 

Monet  (Eugénie),  dame  Reydet,  418. 
Monet  (M.  et  Mmo),  418. 

Monevot  (Marguerite  de),  dame 
Louis  Gittard,  456. 

Monevot  (Pierre  de),  455. 

Monevot  (Mms  Pierre  de),  née  Jac- 
queline Doyen,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Monluc  (marquise  de),  448. 
Monmerqué,  i5g,  370. 

Monnot,  notaire,  468. 

Monselet  (Charles),  i52. 

Monsieur,  comte  de  Provence,  65, 
338,  354,  544. 

Monsieur  (Gaston,  duc  d’Orléans), 
79,  280,  332. 

Montaigu  (Anne-Joseph),  148. 
Montaigu  (M'"s  de),  76. 

Montamant,  architecte,  514. 
Montamant  (Anne),  578. 

Montamant  (Jean),  578. 

Montamant  (M,ne  Jean),  née  M.-A. 

Vallet,  voir  à ce  dernier  nom. 
Montamant  (héritiers),  577. 
Montansier  (la),  101. 

Montazet  (comte  de),  466. 


Montbarrev  (prince  de),  41 1. 

Montbéliard  (Eberhard  de),  36o. 

Montbéliard  (prince-duc  de),  359, 
36o. 

Montbéliard  (princesse  de),  359,  36o, 
441. 

Montbert  (Marie  - Charlotte  de), 
veuve  du  marquis  de  Sérent  et 
du  comte  de  Vertus,  baronne  de 
Montmorency- Fosseux , 1 1 4,  u5. 

Montchevreuil  (Mmo  de),  182. 

Montecler(les),  84,99,  100,  104,  145. 

Montecler  (Agathe-Françoise  de), 
comtesse  de  Chavagnac,  98,  99. 

Montecler  (Eugénie-Henriette  de), 
épouse  de  G.-M.  de  Montecler, 
97- 

Montecler  (Gaspard-Marie  de),  97. 

Montecler  (chevalier  Henry-Fran- 
çois de),  65. 

Montecler  (Henriette-Françoise  de), 
marquise  Henri  de  Chavagnac , 
97,  98,  99, 100. 

Montecler  (comte  Hyacinthe-Fran- 
çois-Geôrges  de),  65,  95,  96,  459. 

Montecler  (Hyacinthe-Jeanne  de), 
marquise  R. -G.-M.  de  Montecler, 
97,  98,  99,  100,  104. 

Montecler  (Jeanne-Baptiste-Aglaé 
de),  épouse  de  M.-R.-G.  de  Ra- 
silly,  97. 

Montecler  (Marie -Charlotte,  com- 
tesse de),  née  Montullé,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Montecler  (marquis  René-Georges- 
Marie  de),  97,  99.  100. 

Montespan  (marquis  de),  5qi. 

Montespan  (marquise  de),  17,  3go, 
5qi. 

Montesquieu,  536. 

Montferrier  (marquis  de),  558. 

Monthulé,  voir  Montullé. 

Montigny  (M.  de),  249. 

Montillet  (de),  245. 

Montmirail  (marquise  de),  409,  413, 
417. 

Montmorency  (les),  84,  167, 173, 174, 
184. 

Montmorency  (duc  de),  prince  de 
Tingry,  171. 

Montmorency  - Bouteville  (comte 
de),  161. 
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Montmorency-Bouteville  (comtesse  i 
de),  i63,  164,  1 56,  168, 169,  282. 

Montmorency  (Angélique-Isabelle  I 
de),  duchesse  de  Châtillon,  puis  ! 
princesse  de  Mecklembourg,  17, 
81,  1 36,  161,  162, 163,164,  i65,  166, 
167,  168,  172,  184,  281,  282,  283, 
284,  285,  302,  3g8. 

Montmorency-  Fosseux  (baron  Anne- 
Léon  de),  110,  iii,  112,  ii3,  1 14, 

1 15. 

Montmorency-Fosseux  (baronne  A. - 
L.  de),  née  de  Ville,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Montmorency-Fosseux(baronne  de), 
née  de  Montbert,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Montmorency-Laval  (Eugène,  mar- 
quis de),  122. 

Montmorency- Luxembourg  (Fran- 
çois-Henri, maréchal,  duc  de), 106, 
162,  i63,  1 65,  i6~,  169,  173,  281, 
282,  398,  588. 

Montmorency  - Luxembourg  (du- 
chesse de),  née  la  Trémoille,voir  à 
ce  dernier  nom. 

Montmorency -Luxembourg  (Char- 
les-Paul-Sigismond  de),  duc  d’O- 
lonne  puis  duc  de  Bouteville,  i36, 
i3t,  169,  170,  1 71 , 172,  173,  174, 
175. 

Montmorency-Luxembourg  ( Paul- 
Sigismond),  comte  de  Lux,  puis 
duc  de  Châtillon,  i36,  187,  1 38, 
i3g,  16-,  168,  169,  170,  171,  172, 
17.3,  175,  177,  179,  383,  588. 

Montmorency-Luxembourg(M""P.- 
S.  de),  née  Rouillé,  voir  à ce 
dernier  nom. 

Montmorin  (comtesse  de),  428. 

Montpensier  (Anne  - Marie  - Louise 
d’Orléans,  duchesse  de),  i59,  160, 
373,  374,  38o. 

Montrouge  (Claude  de),  523,  524, 
525. 

Montrozier  (M“*  de),  comtesse  de 
Raymond,  64. 

Montullé  (les),  17,  84,  146,  147,  149. 

Montullé  (MUc  de)  dame  d’Albertas, 
95,  140. 

Montullé  (Charles  de),  143,  146,  147, 
148. 


Montullé  (Emilie-Sophie  de),  mar- 
quise de  Turpin  de  Crissé,  97, 
>44,  459,  460. 

Montullé  (Jean-Baptiste  de),  59,  94, 
95,  i38,  139,  140,  390. 

Montullé  (Mm*  J. -B.  de),  née  Glucq 
de  Saint-Port,  voir  à ce  nom. 

Montullé  (Jean-Baptiste-François), 
baron  de  S. -Port,  56,  58,  59,  65, 

95,  139,  140,  141,  142,  143,  144, 
145,  146. 

Montullé  (Mmc  J. -B. -F.  de),  née 
Elisabeth  Haudry,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Montullé  (Jean-Baptiste-Hyacinthe 
de),  144. 

Montullé  (Jeanne  - Elisabeth  - Flo- 
ride de),  marquise  Du  Chilleau, 
120,  122,  144,  148. 

Montullé  (Marie  - Charlotte  de), 
comtesse  Hyacinthe -François- 
Georges  de  Montecler,  g5,  96, 
97,  140,  144,  459. 

Moras  (MM.  de),  5o,  55,  58,  5g,  65. 

Moras  (Abraham  Peirenc  de),  47, 
48,  49,  399. 

Moras  (M11”  Farges,  épouse  d’ Abra- 
ham Peirenc  de),  49,  5o,  399,  400, 
401,  402. 

Moras  (Alexandre  - Louis  Peirenc 
de),  appelé  M.  de  Saint-Priest, 
5o,  60. 

Moras  (Anne-Marie  de),  comtesse 
de  Courbon,  puis  dame  de  Beau- 
champ  de  Merle,  49,  60, 61,62,  63, 
67,  899,  400,  401,  402,  403. 

Moras  (François-Marie  Peirenc  de), 
marquis  de  Grosbois,  5o,  60,  61, 
62,  63,  64, 65,544. 

Moras  (M'"’  F.-M.  Peirenc  de),  mar- 
quise de  Grosbois,  née  Moreau 
de  Séchelles,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Morat  (baronne  de),  517. 

Moreau,  bibliothécaire  de  la  reine, 

96,  1 41 , 144,  460. 

Moreau  (général),  552,  553. 

Moreau,  négociant,  273. 

Moreau  (Jean),  304. 

Moreau  (Marguerite),  épouse  de 
R.  Tardif,  464. 

Moreau  de  Séchelles,  5o,  60. 
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Moreau  de  Séchelles  (Marie-Jeanne- 
Catherine),  dame  Peirenc  de  Mo- 
ras,  So,  63,  66. 

Morel,  418. 

Morel  (Pierre-Jacques),  296,  297. 

Morel  (M'"°  P. -J.),  née  Catherine 
Carrier,  296,  297,  3oo. 

Morel  (Robert),  q55,  481. 

Morel  d’Arleux,  notaire,  1 35,  1 36, 
206,  257,  3 10,  393,  438. 

Morel  de  Saint-Marcellin  (Françpis 
de),  448. 

Moréri,  1 35. 

Moret,  523. 

Morin  de  Sainte-Colombe  (André- 
Marie-  Julien),  148,  149. 

Morin  de  Sainte -Colombe  (M"u'), 
née  Nourry-Delafolleville,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Mortemart  (duchesse  de),  399. 

Mosnier  (Léonard  de),  baron  de 
Piano  ou  Pianheaulx,  73. 

Mothe-Houdancourt  (comte  de  la), 

49. 

Mouchy  (maréchale  douairière  de), 
5l2. 

Mourseau,  notaire,  444. 

Mouton  (Léo),  367,  421. 

Mozart,  54. 

Murçay-Villette  (Marthe-Marguerite 
de),  épouse  de  J. -A.  de  Tubières, 
comte  de  Caylus,  i3i,  i32,  1 33, 
134,  1 3g,  1 7 1 . 

Muret  (M'"°),  70. 

Muret  (Charles-Joseph),  69,  70. 

Mussant  (Mme  François  de),  19. 

Musset  (Alfred  de),  499. 

Naigeon,  notaire,  583. 

Napoléon  Ier,  76,  123,  126,  1 5 1,  1 55, 
181,  3io,  319,  420,  499,  547,  554, 

571. 

Napoléon  III,  27,  123. 

Nassau  (prince  de),  270. 

Nau  (Auguste),  i83. 

Navarre  (Henri  de),  5.  [Voir  aussi  à 
Henri  IVJ . 

Necker,  298. 

Néel  (frère  Servan),  prieur  des 
Prémontrés,  201. 

Nemours  (duc  de),  162. 

Nermond  (M1"0  de),  441. 


Neufville  (Françoise  de),  comtesse 
de  Tournon,  puis  duchesse  de 
Chaulnes  et  marquise  d’Haute- 
rive,  17,  376,  377,  378,  379,  384, 
388. 

Newton,  323,  539. 

Nicolas,  233. 

Nicolay  (Aymard  - François  - Marie- 
Chrétien,  comte  de),  126. 

Nicolay  (le  président),  475. 

Niquevert,  23o. 

Nisard  (Auguste),  423. 

Nisard  (Désiré),  423. 

Nivernais  (duc  de),  534,  535. 

Nivert,  362. 

Noailles  (Anne-Jules,  maréchal  duc 
de),  394,  541. 

Noailles  (Françoise-Adélaïde  de), 
princesse  d’Armagnac,  359,  393, 
394,  395,  407,  477. 

Noailles  (Françoise-Charlotte- Ama- 
ble  d’Aubigné,  maréchale  du- 
chesse de),  394,  541,  542. 

Noailles  (Victoire  - Sophie  de), 
marquise  d’Antin,  puis  comtesse 
de  Toulouse,  5qi,  042,  543,  564. 

Nocq  (Henry),  362. 

Nocquet,  326,  328. 

Noël,  356. 

Noël  (Alexandre-Jean),  232. 

Noël  (Joseph),  365.  ■ 

Noël  (Léon),  365. 

Noiseux,  35q. 

Nolette  (Hélène),  dame  Vivier,  217. 

Nolette  (docteur  Jean-Pierre-Fran- 
çois), 2 1 5,  216,  217,  436. 

Nolette  (Mmo  veuve),  217. 

Noly  (de),  488. 

Noly  (M,n<'  de),  née  Bénédite  Libo- 
rel,  voir  à ce  dernier  nom. 

Nonjon  (de),  488. 

Nonjon  (M"‘0  de),  née  Marie -Thé- 
rèse Liborel,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Norbert  (saint),  189. 

Normand,  notaire,  524. 

Normant,  q53. 

Nostradamus  (César),  522. 

Nourry-Delafolleville  (Lucie-Elisa- 
beth) , épouse  d’André  - Marie- 
Jean  Morin  de  Sainte-Colombe 
i48,  149. 
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Nouvion  (de),  255. 
Noyers  (de),  86,  87. 
Nyon,  325. 


Obled  (Claude-Jean),  468. 

Odiot,  249. 

Olier,  i3o. 

Ollivier,  barbier,  42,  45,  5i. 

Ollivier,  député,  573. 

Ollivier  des  Roches  (Antoine),  202. 
Ollivier  des  Roches  (Pierre),  201, 
202. 

Ollivier  des  Roches  (M""J  Pierre), 
voir  à Marie-Anne  Jolivet. 

Olonne  (comtesse  d’),  169. 

Olonne  (duc  d'),  1 36,  187,  169,  170, 
171,  172,  173,  174,  175. 

Olonne  (duchesse  d’),  née  Anne  de 
Harlus,  voir  à ce  dernier  nom. 
Olonne  (duchesse  d’),  née  le  Tel- 
lier,  voir  à ce  dernier  nom. 

Onic  (Barthélemy),  488. 

Orange  (prince  d’),  284. 

Orléans  (Adélaïde  d’),  fille  du  Ré- 
gent, 397. 

Orléans  (Anne-Marie  d’),  duchesse 
de  Savoie,  386. 

Orléans  (Anne  - Marie  - Louise  d’), 
duchesse  de  Montpensier,  1 59, 
160,  373,  374,  38o. 

Orléans  (Charles  d’),  marquis  et 
abbé  de  Rothelin,  89,  90,  91,  92, 
9.3,  3ii,  3go. 

Orléans  (Françoise-Marie  de  Bour- 
bon, duchesse  d’),  576. 

Orléans  (Gaston,  duc  d’),  79,  280, 
332. 

Orléans  (duchesse  Gaston  d’),  née 
Marguerite  de  Lorraine,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Orléans  (Louis,  duc  d’),  587. 
Orléans  (Louis-Philippe,  duc  d’), 
483. 

Orléans  (Louis-Philippe  II,  duc  d’), 
voir  Louis-Philippe  Ier,  roi  des 
Français. 

Orléans  (Louis  - Philippe  - Joseph, 
duc  d’),  dit  Philippe-Egalité,  220, 
265,  271,  272,  477. 

Orléans  (Philippe  Ior,  duc  d’),  386. 
Orléans  (Philippe  II,  duc  d’),  dit 


le  Régent,  42,  43,  289,  464,  53 1 , 
542,  566. 

Orry  (Philibert),  176. 

Orry  (Louise-Elisabeth),  marquise 
Antoine-Martin  Chaumont  de  la 
Galaisière,  176. 

Osselin  (l’abbé),  q33,  434. 

Osselin  (Nicolas),  429,  430, 4.3 1,  432, 
433,  434,  436. 

Ostrel  de  Ferlingant  (Gilles-Fran- 
çois d’),  277. 

Ostrel  de  Ferlingant  (Mmc  Gilles- 
François  d’),  née  de  Prunelé,  voir 
à ce  dernier  nom. 

O’  Sullivan  (Tadeo),  441. 

Oudinot,  notaire,  148. 

Oudot  (Louis),  573. 

Oudot  (Mmc  Louis),  née  M.-G.-E. 
Farjas,  voir  à ce  nom. 

Oudot  (veuve),  234. 

Outrebon,  notaire,  5?3. 


Pache,  124 

Pageau  (René),  276,  277. 

Pahin  de  la  Blancherie,  232. 

Paillette  (Andrée  - Agathe) , dame 
M.-B.  Chauveau,  348,  349. 

Paillette  (Pierre-Claude),  346,  348, 
349. 

Paillette  (M,,,e  Pierre-Claude),  3q6, 
348,  349. 

Paimbrock  (comtesse  de),  382. 

Paixhans  igénéral),  35o. 

Pajot  de  Villepérot,  460. 

Pajot  de  Villepérot  (Maximilien), 
568. 

Pajot  de  Villepérot  (M110),  mar- 
quise d’Asfeld,  567,  568. 

Palland  (baronne  de),  410. 

Palvoisin  (la  mère  Françoise  de), 
dite  de  Saint-Augustin,  376. 

Pape  de  Saint-Auban  (Marguerite- 
Charlotte  de),  dame  J.-F.  Leri- 
get  de  la  Faye,  260. 

Paquinot  (veuve),  203. 

Parabère  (marquis  de),  94,  95. 

Parabère  (M11*  de  Gourgues,  mar- 
quise de),  94. 

Parabère  (Marie-Madeleine  de  la 
Vieuville,  marquise  de),  94. 

Pardaillan  de  Gondrin  d’Antin 
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(Antoine-François,  marquis  de), 
53q,  5qo. 

Pardaillan  d’Antin  (Louis  de),  mar- 
quis de  Gondrin,  541. 

Pardessus  (Jean-Marie),  247,  248. 

Parent,  commissaire,  200. 

Parker  (Anne),  comtesse  de  Red- 
mond, 405. 

Parme  (Alexandre  Farnèse,  duc 
de),  8. 

Parme  (Louis,  duc  de),  roi  d’Etru- 
rie,  55q. 

Parme  (duchesse  de),  l'impératrice 
Marie-Louise,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Partenay,  72. 

Pasquier  de  Courville  (veuve),  née 
Fortaire  de  L’Etourneau,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Pasté  père  et  fils,  498. 

Patu,  notaire,  359. 

Patu  (André- Claude),  baron  de 
Mello,  273. 

Pauline  Bonaparte  (princesse),  222. 

Paulze  d’Ivoy,  275. 

Pavy,  3 1 2. 

Péan  de  Saint-Gilles,  notaire,  147, 
485. 

Pech  (Gabriel),  497. 

Pechon,  356. 

Pécoul,  548. 

Pector,  583. 

Peirenc  (François),  401,  402. 

Peirenc  de  Moras  (Abraham),  47, 
48,  49,  399.  [Voir  aussi  à Moras.] 

Pellenc  (Pierre),  38. 

Pellerin  (Etienne  Jourdan  de),  440. 

Pelletan  (Eugène),  479. 

Pelletier  fils,  3i2. 

Pellion,  157. 

Pellisson  (Paul),  373,  382. 

Penthièvre  (duc  de),  542,  54.3. 

Percier,  3o3. 

Périer  (Jean-François,  2.3i. 

Périgny  (M",e  de),  589. 

Perolle,  485. 

Perpigna  (Mm°  de),  née  Hulin,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Perret,  notaire,  47. 

Perrin  et  Cie,  éditeurs,  272. 

Perrines  de  Gesne  de  Valembert 
(Sœur  Rose-Marie),  5 12. 


Perrot,  329. 

Perrot  de  Chézelles,  499,  502. 
Perroud  (Cl.),  124. 

Perruchon  (Jean),  519,  521. 
Perruchon  (dame),  née  Quesnel, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Persil,  248. 

Person  (Claude),  358,  4.37. 

Person  (Marie-Anne),  dame  A.  de 
Rouvray,  358,  359. 

Petel,  3o2. 

Petel  (le  colonel),  56i. 

Pétion,  363. 

Petit,  3i8. 

Peytavin  (Victor),  3 18,  319. 

Peytavin  (dame  V.),  née  Joséphine- 
Folie,  voir  à ce  dernier  nom. 
Peytourot,  294. 

Pezay  (Masson,  marquis  de), 319, 320. 
Philibert  (dom),  193. 

Philippe  (Nicolas),  368. 

Philoque,  326. 

Picot  (François-Edouard),  102,  io3. 
Picot  (Michel-Joseph-Pierre),  422. 
Picquaut  d’Hannonville,  3e8. 
Picque,  3i 2. 

Piécourt  (veuve),  317. 

Piémont  (prince  de),  5q5,  547. 
Piérard  (Jean),  197. 

Pierre  (Pierre-Louis),  3q5. 
Pierreclaud  (comtesse  dej,  76. 
Pierreleau  (comtesse  de),  325. 
Piganiol  de  la  Force,  195,  399. 
Pignot  (Antoine),  326. 

Pille  (général),  125,  126,  i83,  58b. 
Pils  (Edouard-Aimé),  io3. 

Pils  (Isidore),  io3. 

Pincemaille,  212. 

Pinel-Grandchamp  (docteur),  562. 
Piot  (Eugène),  52 1. 

Piton  (C.),  242,  q58. 

Pizot  (Jacques),  352. 

Pizot  (dame  Jacques),  née  Françoise 
Gastelier,  voir  à ce  nom. 

Planche  (de  la),  3,  276,  472,  5iq,  523, 
525. 

Planche  (MUe  de  la),  472,  473. 
Planche  (Etienne  de  la),  472. 
Planche  (Pierre  de  la),  478. 

Piano  (Léonard  de  Mosnier,  baron 
de),  73. 

Pîon-Nourrit  et  C‘c,  éditeurs,  329. 
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Plumartin  (marquise  de),  408,  41 1. 

Pointard  (Claude-Charles),  5i3. 

Pointel,  1 83. 

Poisson,  notaire,  126. 

Poitevin,  notaire,  368. 

Polignac  (cardinal  de),  90,  92. 

Polignac  (Mu,“  de),  veuve  Ballin- 
court,  484. 

Pollion,  25g. 

Pomereu  (de),  260. 

Pommereul,  327. 

Pommey,  461,  462. 

Pompadour  (Mm0  de),  60,  112,  i5o, 
307,  340,  537,  538. 

Pomponne  (Mllc  de),  92,  93. 

Ponce  (Mathieu  de  la),  45o. 

Ponce  (M'“0  de  la),  45o. 

Pons  (Marie-Louise  de),  dame 
E.  Randon  de  Massane  d’IIanneu- 
court,  240,  241. 

Pons  (marquise  de),  5q6. 

Ponsot,  72. 

Ponthieu  (de),  461. 

Ponthieu  (M”e  de),  449. 

Popot,  procureur,  482. 

Popuel  (Mlle),  ou  MHu  Agnès  La- 
louchière,  épouse  du  Chevalier 
de  Bavière,  566. 

Porcher,  216. 

Porte,  5 17,  5q8. 

Potar,  464. 

Potier  (Denise),  dame  Louis  Le 
Barbier,  368. 

Potier  (Léon),  marquis  puis  duc  de 
Gesvres,  1 5q,  161. 

Pougens  (Charles  de),  149. 

Pougens  (M""'  Charles  de),  née 
Eve  - Valburge  - Godefrique  de 
Tamberck,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Pougens  (Marie -Charles -Joseph, 
chevalier  de),  149,  i5o,  i5i,  1 52, 
1 53. 

Poulain,  25o. 

Poulet  (Anne),  dame  Ginguené,  299, 
3oo. 

Poupard,  74. 

Poupard  père,  418,  419,  420. 

Poupault  (famille),  122. 

Pouponne  (D"°),  458. 

Pourqueux,  293. 

Pousse,  23i. 


Poussey  (Edme),  41. 

Poussey  (M“  E.),  née  Charlotte 
Marigny,  voir  à ce  dernier  nom. 

Pouyer-Quertier  (M""),  veuve  Ques- 
nel,  255. 

Poyanne  (Léonard  Boyleux,  mar- 
quis de),  1 16. 

Poyanne  (marquise  de),  née  Dubois 
de  Fienne,  voir  à ce  nom. 

Poyanne  (Rosalie-Henriette  de), 
duchesse  de  Béthune -Sully, 

1 1 7,  118. 

Poyet,  commissaire,  405. 

Préaudeau,  129. 

Prélat  (le  frère  Joseph),  205. 

Prévost  jeune,  notaire,  578. 

Prévost  (Jehan),  487. 

Prie  (comtesse,  veuve  de),  482. 

Priestley  (William),  5oi. 

Prince,  375. 

Priou,  504,  5io. 

Privât  (époux),  452. 

Privât  (MUc),  dame  Callot,  qS 2. 

Privât  (Mn°),  dame  Chanteau,  q52. 

Privât  (Jean),  449,  q5o. 

Privât  (Jean-François),  450. 

Proudhon,  274. 

Provence  (comte  de),  65,  '147, 
338,  354,  544. 

Provence  (comtesse  de),  née  Ma- 
rie-Joséphine-Louise  de  Savoie, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Provost  (Julien-François),  228,  2.3i, 
2.34. 

Prunay  ou  Prunet,  198,  239,  240. 

Prunelé  (Diane-Louise  de),  veuve 
en  premières  noces  de  Charles 
de  St-Simon  de  Montbléru  et  en 
secondes  de  Gilles -François 
d’Ostrel,  277. 

Prunelé  (Marie-Charlotte  de),  veuve 
d’Eon  de  la  Baronnie,  marquis  de 
Soisy,  410,  41.3. 

Puget  de  la  Marche,  298. 

Puisieux  (Mm“  de),  160. 

Quarré,  notaire,  190. 

Quatremère,  notaire,  178. 

Quenedey  (Edme-Vincent-Simon), 
418. 

Quérard,  149,  152,224,  248,  q5o,  454. 

Querecque  (marquise  de),  348. 
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Quériel  de  Rosilly  (Michel-Robert), 
97- 

Quesnel  (Augustin),  .519,  520,  521, 
522,  523,  525. 

Quesnel  (Denise),  épouse  de  Jean 
Perruchon,  5ig,  521,  522,  523. 

Quesnel  (François),  5 19,  520,  52 1, 
522,  5a3. 

Quesnel  (Jacques),  519,  520,  521, 
522,  523,  525. 

Quesnel  (Nicolas),  520. 

Quesnel  (Pierre),  520. 

Quesnel  (M,n*  Pierre),  née  Digby, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Quesnel  (Toussaint),  520. 

Quesnel  (veuve),  née  Pouyer-Quer- 
tier,  voir  à ce  dernier  nom. 

Quétet,  217. 


Rabelais,  298. 

Racine,  258,  2.5g. 

Racq  (M.  et  M""),  q53. 

Radu,  21 5,  228,  294. 

Ragondet  (Mlle),  82. 

Ragotzy  (Charlotte-Amélie,  prin- 
cesse), née  de  Hesse-Rheinfeld- 
Wanfried,  voir  à ce  nom. 

Ragotzy  ( Léopold  - François  II, 
prince),  3g5,  396. 

Raimbault  (Marie-Henriette-Alice), 
dame  Pierre  Bacot,  23q. 

Raimond  (Henri),  583. 

Rallier,  122. 

Rambert,  365. 

Rambour  (Jacques),  197. 

Rambuteau  (comte  de),  25. 

Ramet  (brasserie),  3o5,  5e5. 

Ramet  (Denis),  3oq,  3o5. 

Ramet  (Simon),  3oq,  3o5. 

Ramet  (Thomas),  4^3. 

Ramet  (veuve  Thomas),  473. 

Randon  (Louise  - Adélaïde),  com- 
tesse de  Saint-Fargeau,  244. 

Randon  de  Lucenay  (Pierre-Louis- 
Paul),  208,  241,  243,  2 14,  245,  246. 

Randon  de  Malboissière,  240. 

Randon  de  Malboissière  (Laurette), 
241,  242,  243. 

Randon  de  Massane  d’Haneucourt 
(Mme),  née  de  Pons,  voir  à ce 
dernier  nom. 


Randon  de  Massane  d’Haneucourt 
(Elie),  240. 

Randon  de  Massane  d’Haneucourt 
(Jean-Antoine),  240,  241,  242,  243, 
244. 

Randon  de  Massane  d’Haneucourt 
fils  (Jean-Antoine),  244,  245. 

Raphaël,  471. 

Rasilly  (Michel-Robert-Gabriel  dç), 
97- 

Ratabon  (les),  91,  108,  i33,  257,  3o5. 

Ratabon  (Antoine  de),  86,  87. 

Ratabon  (Mm“  Antoine  de),  née  San- 
guin, 87. 

Ratabon  (Laurent-Martin  de),  89. 

Ratabon  (Louis  de),  seigneur  de 
Tramemont,  86,  87,  88,  io5,  106, 
i3o,  i3i,  159,  i63,  164,  256,  3oq. 

Ratabon  (Marguerite  de),  comtesse 
de  Crécy,  87,  89,  256. 

Ratabon  (Martin  de),  évêque  de  Vi- 
viers, 87,  89,  106,  107,  i3q,  256. 

Ratheau  (docteur),  274,  422. 

Ratier  (Pierre-Léger),  182. 

Raunié  (E.),  i3i. 

Ravaisson-Mollien  (Félix),  498,  499. 

Ravel,  3i8. 

Ravenel  (Marie-Anne),  veuve  du 
marquis  de  Sinéty,  147. 

Raymond  (comte  de),  64. 

Raymond  (comtesse  de),  née  de 
Montrozier,  04. 

Raymond  (marquis  de),  64. 

Réaume,  254. 

Récamier  (M"'“),  3q8,  489,  499. 

Redouté,  44.5. 

Régamey  (Félix),  35o. 

Régent  (Philippe  d’Orléans,  dit  le), 
42,  q3,  289,  464,  53 1,  542,  566. 

Reiset  (Fr.),  5ei. 

Reiset  (vicomte  de),  67,  544,  546. 

Rémy  (M",e),  7.3. 

Renard,  227. 

Renard  (dame),  née  Anne-Catherine 
Giguet,  voir  à ce  dernier  nom. 

Renard  (Marie- Sophie),  dame  Louis 
Theurey,  126. 

Renard  (Pierre),  121,  126. 

Renault  (ou  Hiernant),  429,  432. 

Renault  (Louis),  4.5 5. 

Rendu  (baron  Athanase),,  1 56. 

Renouard,  3 16. 
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Reverard,  199. 

Révérend  (vicomte),  477,  53o. 

Rey  (M11’),  58o. 

Rey  (Auguste),  252. 

Reydet  (M",c),  née  Monet,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Reynie  (de  la),  5o5. 

Riandrie  (marquise  de  la),  422. 

Richard,  notaire,  481,  5io. 

Richard  I"'',  duc  de  Normandie, 
179. 

Riché  (Catherine),  dite  mère  Sainte- 
Rosalie,  41 1 . 

Richelieu  (cardinal  de),  871. 

Richelieu  (duc  de),  566. 

Richet,  4.5. 

Richomme  (Joseph-Théodore),  471. 

Ricordeau,  notaire,  276. 

Ricous,  282. 

Rigal  (comte  Louis-Maximilien),  25o. 

Rigaud  (baronne),  157. 

Rigonot,  203,  207,  210,  216. 

Ris  (comte  Athanase-Louis-Marie 
Clément  de),  25 1. 

Ris  (comte  Dominique  Clément  de), 
247,  25 1. 

Ris  (comte  Louis  Clément  de),  143, 
144,  393. 

Rive  (abbé),  58o. 

Rivière  (François  de  la),  44. 

Roard  (Jean-Louis),  477. 

Robbe  (Jacques),  527. 

Robert,  216. 

Robespierre,  225,  487. 

Robin,  notaire,  88. 

Robin  (le  père  Barthélemy),  abbé 
de  Sorèze,  368,  .869,  370. 

Robiquet  (Paul),  270. 

Rocault  (veuve),  479. 

Rochambeau  (Augustine-Eléonore 
de  Yimeur  de),  comtesse  de  la 
Gorce,  571,  572. 

Rochambeau  (Constance  de  Vimeur 
de),  dame  Valon  du  Boucheron 
d’Ambrugeac,  571. 

Rochambeau  (Jean-Baptiste-Dona- 
tien de  Vimeur,  comte  de),  maré- 
chal de  France,  75,  569,  570,  571, 
572,  575. 

Rochambeau  (comtesse  de),  née 
Tellez  da  Costa,  voir  à ce  nom. 

Rochambeau  (Donatien -Marie -Jo- 


seph de  Vimeur,  vicomte  de), 
56g,  570,  571,  572. 

Rochambeau  (vicomtesse  de),  née 
de  Traisnel,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Rochas  (colonel  de),  287. 

Rochechouart  (comte  de),  338. 

Rochechouart-Ponville  (Mra°  de), 
75. 

Rochefort  (comtesse  de),  née  de 
Brancas,  5oi,  535,  536. 

Rochet  (Philippe),  437,  q55. 

Roger,  255. 

Rohan  (cardinal  de),  399. 

Rohan  (duchesse  de),  née  Marie  de 
Bretagne,  voir  à ce  dernier  nom. 

Rohan  (Anne  de),  duchesse  de 
Luynes,  385. 

Rohan  (Hercule  de),  duc  de  Mont- 
bazon,  372. 

Rohan  (Marie-Eléonore  de),  abbesse 
de  Malnoue,  16,  372,373,  374,  375, 
376,  377,  379,  38o,  38 1 , 382,  387, 
397,  qi5,  424. 

Rohan-Chabot  (duc  de),  prince  de 
Léon,  i)5. 

Rohan-Chabot  (Louis-Marie-Domi- 
nique, duc  de),  1 1 3,  1 1 5,  116,  117. 

Rohan-Chabot  (duchesse  de),  née 
Charlotte- Rosalie  de  Châtillon, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Rohan-Soubise  (Anne-Marguerite 
de),  38o,  38i,  387. 

Rohan  - Soubise  (prince  de),  38o, 
382,  387. 

Rojoy,  74. 

Roland,  124,  355. 

Roland  (Mm“),  124. 

Rolant  et  Gormont,  37. 

Rolin  de  Préval  dit  Rolin-Priou 
(François),  5io. 

Rolland  (Jacques),  148. 

Rollin,  206. 

Rollin  (Antoine),  20. 

Rollin  (Marie-Marguerite),  épouse 
de  C.-P.  Corot  et,  en  secondes 
noces,  de  Chanial,  23o. 

Roman  (chevalier),  io3. 

Roncière  (Mme  veuve  de  la),  58q. 

Ronde  (dame),  46. 

Roquelaure,  5. 

Roquelaure  (Mlle  de),  ii5. 
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Roquemont  (de),  q3,  44. 

Rosnay  (Gaston),  549,  55o. 

Rothelin  (Charles  d’Orléans,  abbé 
de),  89,  90,  91,  92,  93,  3ii,  390. 

Rothembourg,  529. 

Rouard  (veuve),  23i. 

Rouault  (famille),  92. 

Rouault  (veuve),  479. 

Rouelle,  317. 

Rougeot  (chevalier  de),  422. 

Rouget,  82. 

Rouillé  (Elisabeth),  veuve  de  J.-E. 
Bouchu,  puis  duchesse  de  Mont- 
morency-Luxembourg, 1 37,  i38. 

Rouillé  (Gaspard-Marie-Louis),  180. 

Rouillé  née  Amélie- Antoi- 

nette - Marguerite  - Maurice  de 
Chaumont  de  Rivray,  180. 

Rousseau,  43. 

Rousseau  (Cypriane),  dame  Le- 
jeune, 565. 

Rousseau  (J. -J.),  102,  i52,  179,  244, 
245,  261,  262. 

Rousseau-Saint-Gall(Joseph-Alexan- 
dre),  434. 

Roussel  père,  216,  218. 

Roussel  fds,  218. 

Rouvray  (Antoine  de),  358,  359. 

Rouvray  (M"16  A.  de),  née  Person, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Roux  (Paul  le),  203. 

Royer  (François-ITenry),  418,  419. 

Royer  (Henriette-Cécile),  dame  Ca- 
tineau-Laroche,  419. 

Roze  (Mmo  de),  466. 

Rozier  (Georges),  seigneur  de  Cor- 
don, 276. 

Rozier  (Jacques),  276. 

Rozier  fils  (le  chanoine  Jacques), 
276. 

Rozière  (Marie-Ernest  de),  254. 

Rozière  (Marie-Eugène  de),  254. 

Rubens,  379,  5oi. 

Ruelle,  19. 

Russeau,  75. 


Sabine  (Madeleine  de),  veuve  du 
marquis  de  Maisons.  241. 

Sablé  (M"'°  de),  373,  375. 

Sabran  (comtesse  de),  484. 

Saffray  (Guillaume),  565. 


Saffrey  (Mm9  G.),  née  Le  Roy,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Sagas,  464. 

Saget  (Marie),  dame  Claude  Lu- 
quet,  5q,  55,  57,  58,  5g. 

Saillet,  226,  227. 

Saillet  (M'"°),  née  Buffault,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Saillet-Buffault,  227. 

Sailly  (chevalier  de),  275. 

Saint-Brisson  (comte  de),  345. 

Saint-Brisson  (comtesse  de),  410. 

Saint-Chamans  (Mu“  de),  comtesse 
de  Canouville,  3o8,  309. 

Saint-Fargeau  (comte  de),  245. 

Saint-Fargeau  (comtesse  de),  née 
Louise-Adélaïde  Randon,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Saint-Gry  (veuve),  5i6. 

Saint-Jean,  notaire,  464. 

Saint-Lubin  (Jean  de),  527. 

Saint-Martin  (de),  576. 

Saint-Martin  (Mmo  de),  246. 

Saint-Martin  (Charles-Aimé  de),  253, 
254. 

Saint-Martin  (Henri-Jean-Baptiste 
de),  246,  25o,  252,  253. 

Saint-Mégrin  (duc  de),  544. 

Saint-Pierre  (duchesse  de),  533. 

Saint-Priest  (Alexandre-Louis  de 
Moras  de),  5o,  60. 

Saint-Priest  (Charles- Albert,  mar- 
quis de),  336,  337. 

Saint-Priest  (marquis  J. -F.  de),  336. 
337,  33g. 

Saint-Priest  (vicomte  de),  336. 

Saint-Priest  de  Fontanes  (Jean 
François  de),  336. 

Saint-Prix  (Foucault  dit),  101,  102. 

Saint-Simon  (duc  de),  107, 108,  i3i, 
1 32,  1 3q,  1 59,  160,  1 6 1 , 170,  171, 
286,  287,  288,  289,  332,  333,  377, 
378,  383,  389,  392,  395,  53i,  538, 
541,  542,  566. 

Saint-Simon  (M1'9  de),  219. 

Saint-Simon  de  Montbléru  (Charles 
de),  277. 

Saint-Simon  de  Montbléru  (mar- 
quise Charles  de),  née  de  Prunelay 
ou  Prunelé,voir  à ce  nom. 

Saint-Simon  de  Montbléru  (Claude 
de),  277,  283. 
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Saint  - Simon  de  Montbléru 
M"'°  Claude  de),  née  de  Belle- 
brune,  voir  à ce  dernier  nom. 

Saint-Simon  de  Montbléru  (Marie- 
Victoire  de),  219. 

Saint-Simon  de  Montbléru  (mar- 
quise de),  219,  221,  222,  228. 

Saint-Simon  de  Sandricourt  (mar- 
quis de),  334,  335. 

Saint-Simon  de  Sandricourt  (mar- 
quise de),  née  Gabrielle  de  Gour- 
gues,  voir  à ce  dernier  nom. 

Saint-Thomas  (M'"0  de),  255. 

Saint-Victor  (Jacques-Maxime-Ben- 
jamin Bins  de),  1 53. 

Saint-Victor  (Paul  de),  1 53. 

Sainte-Amaranthe  (M,n0  de),  339. 

Sainte-Beuve,  262. 

Sainte-Claire  (sœur  Françoise  de), 

371. 

Sainte-Marie  (sœur),  379. 

Sainte-Placide  (sœur),  398,  400,  401, 
405,  41 1. 

Saintyer  (Geneviève),  400. 

Salcano  (comtesse  de),  dame  Léo- 
pold Hugo,  558. 

Salignel  (Louis),  69,  70. 

Salle,  434. 

Salmeny  (de),  220. 

Salmon,  222. 

Salmon  (époux),  435. 

Salvandy,  499. 

Samaria  (Joseph-Nicolas),  462. 

Sand  (George),  274. 

Sandersleben  (Eléonore-Charlotte 
de),  princesse  douairière  de  Wur- 
temberg-Montbéliard, comtesse 
d’Hornebourg,  359,  36o,  441. 

Sanguin  (Jacques),  87. 

Sanguin  (M"°),  dame  Ant.  de  Rata- 
bon,  87. 

Sarlit  (Ciotilde),  dame  Bricon,  23o. 

Sarlit  (Victor),  23o. 

Sartine  (Antoine  - Raymond  - Jean- 
Guilbert  de),  22,  204,  243,  307, 
337,  338,  339,  458. 

Sartine  fils  (de),  337,  338,  339. 

Sasseville,  64. 

Sassi  délia  Tosa  (François),  554, 555. 

Satis,  410. 

Satis  (Marie  - Charlotte  - Victoire) , 
marquise  de  Chàtillon,  410. 


Saulx-Tavannes  (comte  et  com- 
tesse de),  145. 

Saulx-  Tavannes  (Gabrielle-Char  - 
lotte-Eléonore  de),  vicomtesse  de. 
Castellane,  483,  484. 

Saur  (comte  de),  572. 

Sauvage  (l’abbé  Aymond),  190. 

Sauvageot,  366. 

Sauvai,  9,  10,  11,  188,  3iq,  3i 5. 

Sauvey  fils,  364. 

Sauzay,  364. 

Savary,  ministre  de  la  police,  553, 
556. 

Savigny,  notaire,  89,  456. 

Savoie  (Charles-Emmanuel  II,  duc 
de),  276. 

Savoie  (Marie- Joséphine  - Louise 
de),  comtesse  de  Provence,  221, 
544,  545,  546. 

Savoie  (Marie-Thérèse  de),  com- 
tesse d’Artois,  338,  540,  5q5,  546. 

Saxe  (maréchal  de),  340. 

Scaglia  (Mainfroy-Jérôme  de),  comte 
de  Verrue,  91,  385,  387,  388,  38g. 

Scarnafis  (comte  Philippe-Marie  de), 

547,  548. 

Scarron  (le  conseiller  Jean),  14,  i5, 
78,  3i 5. 

Scarron  (veuve),  voir  Mme  de  Main- 
tenon. 

Scellier,  415. 

Schaeffer,  3 12. 

Scheffer  (Charles),  285. 

Scheffer  (Gaston),  91,  92,  i35,  376, 
527,  53o,  540. 

Schérer,  146. 

Schikaneder,  54. 

Schmautz,  76. 

Schmutz  (Gustave-Emmanuel),  .829. 

Schonen  (baron  Augustin-Jean-Ma- 
rie de),  589. 

Scolastique  (sœur),  371. 

Scribe,  274. 

Scrive,  462. 

Scudéry  (Mlle  de),  287,  373. 

Sedaine,  65. 

Sedières  (M11'  de),  408. 

Segond,  notaire,  574. 

Séguier  (Armand-Marie- Joseph  de), 
574,  575,  583. 

Séguier  de  Saint-Brisson  (marquis 
Maximilien),  448. 
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Séguier  de  Saint- Brisson  (Char- 
lotte), 448. 

Ségur  (Ph.  de),  16S. 

Seignelay  (comtesse  de),  178,  179. 

Seignelay  (marquis  de),  38o. 

Senicourt  de  Sesseval  (Anne-Renée 
de),  veuve  de  H.-L.,  marquis  de 
Lameth,  260. 

Senneville  (Mn,°  de),  378. 

Sérent  (marquis  de),  114. 

Sérent  (marquise  de),  née  de  Mtrnt- 
bert,  voir  à ce  dernier  nom. 

Sermond  (Antoine),  q65. 

Serres  (de),  348. 

Servan  (Jacques),  1 25,  58a. 

Servan  (général  Joseph),  124,  ia5, 
582. 

Servan  (dame),  née  Colombat,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Servandoni,  101. 

Sesmaisons  (comte  et  comtesse  de), 
243,  244. 

Sévigné  (Mmo  de),  159,  166,  167,281, 
286,  378,  385. 

Sèvre  du  Becquey  (Mm0  de),  com- 
tesse de  la  Motte,  466. 

Sèze  (de),  502,  5o3. 

Sicaut  (dame),  55o. 

Simiane  (Mme  de),  385. 

Simonet  (Didier),  195,  196,  204. 

Simonneau,  commissaire,  408. 

Sinéty  (André-Esprit  de),  147. 

Sinéty  (marquis  André-Marie  de), 
147. 

Sinéty  (Marie-Gabrielle  de),  épouse 
de  A. -J. -H.  de  Gramont,  147,  >48. 

Sinéty  (marquise  de),  née  Anne-Ra- 
venel,  voir  ce  dernier  nom. 

Sobre  (Claude),  447,  448,  456. 

Sobre  (M",e  Claude),  née  Margue- 
rite Letellier,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Sobre  (Françoise),  dame  Laurent 
Fontaine,  456. 

Sobre  (Jean-Baptiste),  456. 

Soissons  (comtesse  de),  332. 

Soisy  (marquise  de),  410,  qi3. 

Sommery  (marquis  de),  336. 

Sorel,  229. 

Soret,  75. 

Soubise  (prince  de),  38o,  382,  387. 

Soudée  (Antoine),  157. 


Soulange-Tessier  (Louis-Emma- 
nuel), 127. 

Soult  (maréchal),  5 1 8,  56o,  56i. 

Sourches  (marquis  de),  106,  395, 
3g8,  566,  567. 

Spanheim,  284,  285. 

Sparre  (M““  de),  dame  de  Wrède, 
295. 

Sparre  (comte  Ernest-Louis-Joseph 
de),  293,  294,  295. 

Sparre  (comtesse  E.-L.-J.  de),  née 
Hardouin  de  Beaunois,  voir  à ce 
nom. 

Spontini,  3i8. 

Stabenrath  (Crestien- Léopold  de), 
327. 

Stabenrath  fils,  327,  328. 

Stabenrath  (MUo  de),  dame  Testard, 
327,  3?8. 

Stackelberg  (comte  de),  221. 

Stanley,  4.80,  431,  432,  436. 

Stein  (Henri),  244. 

Stock,  éditeur,  190. 

Strolz,  253. 

Suard  (M"'e),  320. 

Sudan  (Germaine-Pétronille),  dame 
G.  Chetel,  465. 

Sue  (Eugène),  274. 

Sully  (la  citoyenne),  voir  Maximi- 
lienne-Augustine-IIenriette  de  Bé- 
thune-Sully. 

Sully  (Alexis-Maximilien,  duc  de), 
117,  119. 

Sully  (duchesse  de),  voir  Jeanne- 
Marie  Guyon. 

Sully  (Maximilien  de  Béthune,  duc 
de),  6,  U7,  118. 

Sully  (Maximilien  ne-Augustine-Hen- 
riette  de  Béthune  de),  épouse  de 
Béthune-Charost,  puis  marquise 
E.  de  Montmorency-Laval,  117, 
120,  J2I,  122. 

Surget  (Nicolas-Alban),  412. 

Swetaach,  419. 

Tachy  (Claude),  81.  ~ 

Tahonnier,  68. 

Taillandier,  2.33,  3o2. 

Taillefer  (M,u”)  née  Lebeau,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Taillefer(  Henriette-Sophie-Eugénie) 
dame  J. -A.  Duval-  Lecamus,  3oi. 
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Talivet  (veuve),  354. 

Tallemant  des  Réaux,  370,  372. 

Talleyrand,  prince  de  Bénévent, 
222,  290,  420. 

Tamante  dit  Torelly,  69. 

Tamberck  (Eve- Valburge-Godefri- 
que  de),  dame  de  Pougens,  149. 

Tanera,  463. 

Tansard,  notaire,  205,  296. 

Tapie,  549,  55o. 

Tardif,  446. 

Tardif  père,  23 1 . 

Tardif  (Jean),  23 1. 

Tardif  (Richard),  464,565. 

Taubenheim  (baron  de),  359,  44°- 

Teil  (baron  du),  3i  t. 

Teissier  (Florent),  478. 

Teissier  (Louis),  240. 

Teissier  (Louis  - Emmanuel  - Sou- 
lange),  127. 

Teissier  (veuve  Louis),  née  Jeanne 
Garnier  de  la  Cour-Morand,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Tellez  da  Costa  (Jeanne-Thérèse), 
comtesse  de  Rochambeau,  569, 
570. 

Terrasson  (André),  59. 

Terrasson  (l’abbé  Jean),  de  l'Aca- 
démie française,  5 1 , 52,  53,  54,  55, 
56,  57,  58,  59,  65,  188,390. 

Terray  (Pierre),  568. 

Tessé  (comte  de),.  187. 

Tessé  (comtesse  de),  née  Claude- 
Pétronille  Bouchu,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Tesson  (comte  de),  243. 

Testard,  827. 

Testard  (Mm“),  née  de  Stabenrath, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Testard  (M"“),  dame  Huillard,  327. 

Testard  (Jacques),  352,  353. 

Teston,  23o. 

Texier,  527. 

Tharreau  (Pierre  - François  - Jean), 
SqS. 

Thelier  (Jean-François),  4 . 

Thélis  (comte  Palamède  oe),  336, 
338,  339,  340.  341,  342,  343,  344, 
345,  346,  359. 

Thélis  (comtesse  de),  née  Dumas, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Thenon  (l’abbé  Léon),  274. 


Thesse  (Jean-Baptiste),  207. 

Theurey  (Louis),  126. 

Theurey  (Mm”),  née  Marie-Sophie 
Renard,  voir  à ce  dernier  nom. 

Thévenot  (DUe),  559. 

Thézut  (abbé  Louis  de),  587,  588, 
589. 

Thibaudin,  55o. 

Thibaut  de  Baigneux,  236,  256. 

Thiébaut  de  Berneau  (Arsène),  454. 

Thiercelin  (Jean-Nicolas),  245. 

Thiéry,  145. 

Thiéry  (Martin),  35i. 

Thierry,  notaire,  168. 

Thierry  (dame),  née  Jacqueline 
Hoyau,  voir  à ce  dernier  nom. 

Thiers,  499. 

Thina,  235. 

Thiot,  commissaire,  23,  3o,  64,  69, 
72,  180,  206,  207,  208,  317,  353, 
354,  359,  36i,  410,  440,  441,  449, 
475,  47b,  5 12,  58 1. 

Thirion,  commissaire,  394. 

Thomas,  207,  216. 

Thomas  (Alexis-François),  574. 

Thomas  (le  frère  Jean),  203. 

Thomassot  (Samuel),  507. 

Thouvenot  (général),  266. 

Thuau  (Sébastien),  81. 

Thurot  (François),  489. 

Tiercent  (marquise  de),  466. 

Tillières  (marquis  de),  263. 

Tillières  (marquise  de),  née  d’Es- 
parbès  de  Lussan,  voir  à ce  der- 
nier nom. 

Tiloy  (Louise-Thérèse),  dame  Joly, 
72,  73,  74. 

Tinayre  (Marcelle),  3i3. 

Tintoret  (le),  379. 

Tiphaine  (Marie-Madeleine),  épouse 
de  L.  Haudot,  237. 

Tiphaine  (Pierre),  287. 

Tiphaine  (Mmo  Pierre),  née  Denise 
Geoffroy,  voir  à ce  dernier  nom. 

Tirot(Alexandre-Jean-Baptiste),356. 

Tirot  (Claude),  35q,  355. 

Tirot  (M""°  Claude),  née  Marie- 
Geneviève-Louise  Floury,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Tisserand,  10. 

Tolligant  ou  Tolignan  (comtesse 
del,  74. 
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Tombelle  (baron  de  la),  488,  5o2. 
Tombelle  (baronne  de  la),  née  Adé- 
laïde Liborel,  voir  à ce  dernier 

nom. 

Toscane  (Grande-duchesse  de),38o. 
Toullier-Grange,  365. 

Toulouse  (comte  de),  541,  542. 
Toulouse  (comtesse  de),  née  de 
Noailles,  voir  à ce  dernier  nom. 
Toulouze  (Eugène),  2. 

Tour  (le  Père  de  la),  1 33. 

Tour  d’Auvergne  (Louise-Emilie  de 
la),  398. 

Tour  du  Pin  Gouvernet  (Mme  de  la), 
née  Cécile-Marguerite  Guynotde 
Mauconseil,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Tournelle  (marquis  de  la),  449. 
Tourneur,  444.  - 

Tourneux  (Maurice),  142,  144,  35q. 
Tournon  (comte  de),  377. 

Toussaint  (la  fille),  197. 

Touvenot  (M"10),  82. 

Touvenot,  commissaire,  3o. 
Touvenot,  notaire,  464. 

Traisnel  (Mü“  de),  vicomtesse  de 
Rochambeau,  569,  570,  572. 
Traullé  (l’abbé  François),  481,  5io. 
Travers  delà  Hollerie,  452,  453. 
Travers  de  la  Hollerie  (Mlle),  dame 
Valpinçon,  453. 

Trébuchet  (Sophie  - Françoise), 
dame  Léopold  Hugo,  55 1 , 552, 
553,  554,  555,  556,  557. 

Trébutien,  490,  494. 

Tressan  (M.  de),  97. 

Trit  (Pascal),  327. 

Tronchet,  488. 

Trottier,  71. 

Trouet,  3i8. 

Trubert,  notaire,  293. 

Truelle,  1 55,  i56. 

Truelle  (Mmo),  née  Juglar,  voir  à ce 

nom. 

Truelle  (M"'s),  dames  Lecoq,  1 56. 
Tubières  (Charles- Henry  de)  de 
Pestel  de  Lévis,  marquis  de  Cay- 
lus,  i3i,  1 3q. 

Tubières  (Jean-Anne  de),  comte  de 
Caylus,  i3i,  1.32. 

Tuetey,  7,  321,  472.  _ 

Turenne,  539. 


Turgan,  467. 

Turgot,  195,  45 1 . 

Turmeau  (Emilie),  veuve  de  Jean- 
François  Chappotin,  470,  471. 

Turmeau  (Paul),  470,  471. 

Turpin  (Jehan),  304. 

Turpin  de  Crissé  (Charles  de),  144. 

Turpin  de  Crissé  (Jean-Baptiste- 
IIyacinthe  de),  144. 

Turpin  de  Crissé  (marquis  Laurent 
Lancelot  de),  144,  459. 

Turpin  de  Crissé  (marquise  de),  née 
Emilie-Sophie  de  Montullé,  voir 
à ce  dernier  nom. 

Turpin  deMontigny(MUo  de),  dame 
C.-L.  Liborel,  487. 

Ulysse,  roi  d’Ithaque,  i3g. 

Urbain  II,  107. 

Urbain  V,  33 1. 

Ursins  (princesse  des),  383,  53 1 . 

Ussé  (marquis  d’),  53q,  535. 

Usson  de  Bonac  de  Beaufort 
(Françoise-Constance  d’),  mar- 
quise de  Wignacourt,  qo5,  406. 

Vaillant,  356. 

Vaillant  (Catherine),  épouse  de 
Jean  Crespin,  464. 

Vaillant  (Jean),  464. 

Vaillant  (veuve  Jean),  464. 

Vaillant  (Pierre),  464. 

Vailliot,  216. 

Valence  (le  général),  263,  264,  265, 
266. 

Valfons  (comte  de),  344. 

Valfons  (marquis  de),  344. 

Valincourt,  258. 

Vallée  (chevalier  Pierre-Joseph), 
123,  25l. 

Vallée  (Toinette),  dame  A.-L.  de 
Marolles  de  Lucé,  354. 

Vallet,  notaire,  3e6. 

Vallet  (Andrée),  dame  François 
Lefèvre,  576,  577,  578. 

Vallet  (Denis),  33 1,-576,  578. 

Vallet  (veuve  Denis),  576. 

Vallet  (Marie- Anne),  dame  Jean 
Montamant,  576,  578. 

Vallet  (Nicolas),  576. 

Vallet  (Noël),  33o. 

Vallet  (héritiers),  33q. 
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Valon  du  Boucheron  d’Ambrugeac, 
071. 

Valon  du  Boucheron  d’Ambrugeac 
(Mmc),  née  Constance  de  Rocbam- 
beau,  voir  à ce  dernier  nom. 

Valory  (marquis  de),  574. 

Valpinçon  (Mmc),  née  Travers  de  la 
Hollerie,  voir  à ce  nom. 

Vanderner  ou  Vanderviet,  525. 

Van  Dorp,  486. 

Van  Dyck,  393,  5oi. 

Vanel,  229. 

Vanembrat  de  Fourneaux  (de),  5i  2. 

Vanoife  (comte  de),  365. 

Varembault,  327. 

Varescon  (Anne- Catherine),  dame 
Maille,  puis  Foucault  S. -Prix,  100, 

1 0 1 , 102,  586. 

Varirf,  5oo. 

Vasselot  (comte  de),  76. 

Vassy  (comte  et  comtesse  de),  468. 

Vassy  de  Bressey  (de),  298. 

Vauban,  567. 

Vaudreuil  (chevalier  de),  20. 

Vauguyon  (M"“  de  la),  410. 

Vaulogé  (vicomte  de),  127. 

Veignier  (Abel-Jean),  marquis  d’HaU; 
terive,  376,  377,  378,  .879,  383,  38q, 
388. 

Veignier  (Mmo  Abel -Jean),  mar- 
quise d’Hauterive,  née  Françoise 
de  Neufville,  voir  à ce  dernier 
nom. 

Velly  (Augustin  de),  2i3. 

Venier  (l’abbé  Charles),  448. 

Verany,  notaire,  5o". 

Verdelin  (Mllc  de),  marquise  de 
( ourbon-Blénac,  262. 

Verdelin  (Henriette-Charlotte  de), 
vicomtesse  Le  Veneur  de  Tillié- 
res,  179,  180,  261,  263,  264,  268. 

Verdelin  (marquis  de),  261. 

Verdelin  (marquise  de),  née  Marie- 
Louise  de  Brémond  d’Ars,  voir 
à ce  nom. 

Verdonne  (marquise  de),  ou  Ver- 
deronne,  293. 

Vergennes,  336. 

Vergue,  198,  199. 

Verneuil  (duc  de),  évêque  de  Metz, 
1 3,  14,  278,  314. 

Veronèse  (Paul),  379. 


Verrier,  366. 

Verrue  (comte  de),  voir  à Scaglia. 
Verrue  (Jeanne -Baptiste  d’Albert 
de  Luynes,  comtesse  de),  17. 
56,  91,  94,  95,  106,  134,  1 35,  1 36, 

1 37,  i38,  139,  175,  203,  258,  384, 

385,  386,  387,  388,  389,  3go,  391, 

392,  393,  394,  395,  407,  41.3,  459, 

226,  527,  628,  529,  53o. 

Vertilly  (René  de),  171. 

Vertus  (comte  de),  114. 

Véry,  82. 

Veuillot,  419. 

Veysset,  327. 

Victor-Amédée  II  de  Savoie,  385, 

386,  38?,  388. 

Victor-Amédée  III  de  Savoie,  544, 
545. 

Vié  (Angélique),  femme  de  Claude 
Adam,  23i. 

Vignal,  325. 

Vigny  (Dllc  de),  404. 

Vigoureux,  366. 

Villarceaux  (dame  de),  52.3,  525. 
Villars  (Agnès  de),  397. 
Villars-Brancas  (duc  de),  532. 
Villars -Brancas  (duchesse  de),  534. 
Villars-Brancas  (Mn°  de),  marquise 
et  maréchale  de  Brancas,  532. 
Ville  (Anne-Marie-Barbe  de),  ba- 
ronne A.-L.  de  Montmorency, 
1 10. 

Ville  (Arnold  de),  110. 

Villeflix  (M™'  de),  288. 

Villefranque  (veuve),  5i". 

Villemain,  252. 

Villemarest  (Max  de),  221. 

Villemot,  42. 

Villenave  Théodore),  436. 
Villeneuve,  583. 

Villepérot  (de),  voir  Pajot  de  Ville- 
pérot. 

Villeroy  (duc  de),  121. 

Villeroy  (maréchal  de),  1 32,  i.33, 
377,  378. 

Villers  (Jean-Louis  Lambert  de), 
363,  364. 

Villette,  327. 

Vimeur  de  Rochambeau,  voir  à Ro- 
chambeau. 

Vincenot,  202. 

Vincent  (Marie),  415. 
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Vins  de  Peyssac  (marquis  et  mar- 
quise de),  3 1 1 . 

Violette  (Jean-Denis),  146. 

Viollette  (Denis),  75. 

Virion,  266. 

Viry  (comte  de),  543,  5q6,  547. 

Vissier,  217. 

Vitry  (baron  de),  iq5. 

Vitry  (Faubert  de),  227. 

Vivien  (Nicolas),  524. 

Vivier  (Mme),  née  Nolette,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Vivier  (Louis),  217. 

Voinot  (Joseph-Nicolas),  471. 

Voisin  (Charlotte-Vautrude),  com- 
tesse de  Chàtillon,  107,  108,  109. 

Voisin  (le  chancelier  Daniel-Fran- 
çois), 107,  108,  109. 

Voisins  (Pierre  Gilbert  de),  61,  62, 
63,  65,  66,  67,  69,  71. 

Voisins  lils  (Gilbert  de),  66. 

Voisins  (Mmo  de),  née  Beauchamp 
de  Merle,  voir  à ce  nom. 

Voltaire,  11,  5q,  97,  25g,  533. 

Vuillaume  (Maxime),  27. 

Vuillemin  (M""'),  née  Hulin,  voir  à 
ce  dernier  nom. 

Waldeck-Rousseau,  101. 

Waldor  de  Villenave  (Mélanie),  q36, 
585. 


Walle  (Thérèse-Marie),  veuve  de 
Guiraud,  puis  marquise  de  Bril- 
lanne,  406,  407. 

Wallon  (Henri),  67,  121. 

Walmesley  (Marie  de),  dite  sœur 
de  Saint-Benoit,  397. 

Walpole  (Horace),  545. 

Washington,  569,  570,  571. 

Watin,  120,  362,  461,  5i3. 

Wattier,  q35. 

Wendel  (de),  127. 

Wignacourt  (marquis  Charles-An- 
toine-François-Marie de),  qo5, 406. 

Wignacourt  (marquise  de), née  Fran- 
çoise-Constance d’Usson  de  Bo- 
nac  de  Beaufort,  405,  406. 

Willot  (Victor-Amédée),  245. 

Wist,  559,  56i. 

Wratislaw  (comte  de),  396. 

Wrède  (Mmo  de),  née  de  Sparre, 
voir  à ce  dernier  nom. 

Wurtemberg  (duc  de),  36o. 

Wurtemberg  - Montbéliard  (prin- 
cesse douairière),  née  de  Sanders- 
leben,  voir  à ce  dernier  nom. 

Wyzewa  (de),  54. 

Zimmermans  (M'"'),  435. 

Zurfiuh,  228. 
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Histoire  générale 

Identification  et  numérotage  des  maisons 

Nos  i , 3 et  5 : 

ire  Période:  La  vieille  Tuilerie. — L’Académie  Chéradame. 

— Les  Bouchardeau.  — Cathelin  Marigny.  — Claude  Le 

Roy.  — Mme  de  Kêroullas.  — Peirenc  de  Moras.  — L'abbé 
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bon.  — Le  duc  de  Châlillon.  — Le  baron  de  Montmorency. 

— Duchesse  de  Rohan-Chabot.  — Duchesse  douairière  de 

Châtillon.  — Les  Béthune-Sully  et  Béthune-Char ost.  - 
Pierre  Renard.  ■ — Le  comte  de  Nicolay.  Famille  Cher- 
rier  et  Daffry  de  la  Monnoye 

N”  i 3 : Les  Bouchardeau . — Derval. — Communauté  de  Saint- 
Sulpice.  — Ratabon.  — La  marquise  de  Caylits.  — L'abbé 
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Colbert  de  Maulevrier.  — La  comtesse  de  Verrue.  — Les 
Montullé.  — Les  États  d’Artois.  — M"'°  de  Sinéty.  — 
Mme  de  Gramont.  — M.  Mignon.  — Le  chevalier  de  Pou- 
gens.  — Mmt  Morin  de  Sainte-Colombe.  — Le  général  Hu- 
lin. — M.  Truelle 

N"  i5  : Bouchardeau.  — Dcrval.  — Ralabon.  — Duchesse  de 
Gesvres.  — Duchesse  de  Mecklembourg.  — Duc  de  Châtillon. 

Duc  d'Olonne. — Chaumont  de  la  Galaisiére.  — Chaumont 
de  Mardi.  — Chaumont  de  Rivray.  — Comte  de  Lignieres. 
— Comte  Le  Veneur  de  Tillières.  — Comte  Lemercier . — 

Baron  de  Cro^e.  — M.  Dejust 

N"s  2,  4,  4bl%  4"'r,  6,  8,  io  et  12  : 

i’o  Période  : La  tuilerie  Guignard. — Les  Bouchardeau. — 
Le  docteur  René  Chartier.  — Les  Prémontrés  et  leurs  loca- 
taires  

2°  Période  : N " 2 : Le  docteur  Nolette  et  ses  descendants. 

- Rigonot,  Méal,  Thomas  et  leurs  successeurs.  — Pharma- 
cie Roussel 

Nos  4,  4l,is  et  4ler  : M""'  de  Saint-Simon.  — M.  de  L’Aubespine. 

- Barbier  de  Neuville.  — Le  musicien  Blangini.  — Le 

boucher  Margot  et  le  parfumeur  Card.  — Descloÿeaux.  — 
Houdbert.  — Guillemardet.  — Caron.  — Marc  Antoine  Jul- 
lien.  — Buffaut.  — Saillet.  — Famille  Granger 

N”  6 : Jean  Duchesne.  — Les  bénédictins  Clievreux  et  Bar- 
reau. — Claude-Pascal  Corot  et  ses  héritiers 

Nu  8 : Provost.  — Tardif.  — Perier.  — Le  peintre  Alexan- 
dre Noël 

Na  10  : Margot  et  Botisic.  — Taillandier.  — Doublet.  — Ga- 
lant. — Le  Père  éternel 

N"  12  : Provost. — Thibaudier.  — Oudot. — Bacot. — Fassiaty , 

successeur  de  Hervieux  et  Billoray 

N"  14  : Debray.  — Barbe  Goujon.  — Pierre  Lublé  et  les 
Geoffroy.  — Louis  Haudot.  — Randon  d Haneucourt.  — 
Randon  de  Lucenay.  — MM.  de  Saint-Martin.  — Pardes- 
sus. --  Marquise  de  Bourbonne.  — Berger  de  Xivrey.  - 
Marquis  de  Maleville.  — L’académicien  Guiraud.  — Fa- 
mille Girard 

N°  16  : Thibaut  de  Baigneux.  — Baudot.  — Jérémie  Derval. 

- Louis  de  Ratabon.  — L’académicien  Leriget  de  La  Faye 
et  son  neveu.  — Mme  de  La  Tour-Dupin-Montauban.  — La 
marquise  de  Verdelin.  — Le  général  comte  Le  Veneur  de 
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231 

232 

234 


236 
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Tillières  et  son  aide  de  camp  Hoche.  — Le  botaniste  Du- 
petit-Thouars  et  l'avocat  Bergasse.  — La  baronne  de  Mello. 

— Mm°  Fvt  Duchâtelle.  — Famille  Caboche.  — L'abbé  The- 

non 255 

N°  17  : Boudet.  — • Rosier.  — René  Pageau.  — Mmo  de  Fer- 
lingant.  — Claude  de  Saint-Simon.  — La  Mère  Mectilde  et 
les  Bénédictines  du  Saint-Sacrement.  — Princesse  de  Meclc- 
lembourg.  — M.  et  Mme  de  Chamilly . — Duchesse  de  Sully. 

— Comte  de  Gramont.  — L Comte  de  Sparre.  — M.  le  Con- 
seiller Lebeau.  — Ginguené.  — M.  et  Mm°  Durai- Lecamus. 

— M.  et  Mm°  Duplessis 275 

N°  18  : Jehan  Turpin.  — Baudot.  — Ramet.  — Brasserie  du 

Lion.  — Heu\ey.  — Brasserie  de  la  ville  de  Namur.  ■ — 
Claude  Bonneau.  — Jacques  de  Commines  de  Marsilly. 

Marquis  d’Hautefort.  - Marquis  de  Bérenger.  — Comte 
Lambrechts.  — Famille  Mailand.  — Archives  généalogi- 
ques de  MM.  Pavy , Andriveau,  Schaeffer  et  Pelletier.  - 

M'"°  Marcelle  Tinayre 3o3 

N“  19  : Enseigne  du  Cherche-Midi . — Jean  de  Buter  ne. 

— Simon  Garnier  et  ses  descendants  : les  André,  Boucher, 
Marchand , Hurault  et  Le  Boucher  de  Martigny . — Jean 
Duchesne  et  ses  descendants.  — Le  peintre  Peytavin  et 
Étienne  Folie.  — La  marquise  de  Cassini.  — Le  comte 

de  Carcado-Molac ’. 3 1 3 

N 0 20  : Jehan  Boulin.  — Antoine  Pignot.  — Romain  Boulan- 
ger et  ses  descendants.  — Léopold  de  Stabenratli  et  ses  des- 
cendants. — Huillard.  — Pascal  Trit.  — Desgroux.  — Veys- 

set  et  Villette.  — M.  Pommereul.  — L'abbé  Goujon 326 

N"  21  : Noël  Vallet  et  ses  enfants.  — Le  docteur  abbé  Jean 
d'Aubry.  — Le  comte  de  Grimoard  du  Roure  et  sa  mère.  — 

Le  comte  de  Mailly.  — Le  comte  de  Fumai.  — Le  marquis 
de  Saint-Priest.  — Antoine  de  Sartine.  — Le  comte  de  Thé- 
lis.  — Le  marquis  de  Valfons.  — Genestet  de  Saint- Didier.  — 
L'académicien  Auger.  — Ballanche.  — Le  docteur  Laennec. 

— Général  Paixhans.  — Paillette.  — Famille  Chauveau . . . 329 

N"  22  : Jehan  Allais. — Thiéry.  — Grossin.  - Gilbert.  — Piqot. 

— Testard.  — Floury.  — Le  chevalier  de  Marolles.  — 
Claude  Tirot.  — Famille  Gillet.  — L'Assistance  publique.  35  1 

N"  24  : Legrand.  — Du  Fossé.  — Demanequin. — Charpentier. 

— Person.  — Antoine  de  Rouvray.  — Dumas.  — Princesse 
de  Montbéliard.  L'abbé  de  Boisgelin.  — Comtesse  de 
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Thélis.  — Nivert.  — Liborel.  — Chambon  de  Montaux.  — 


Cottini.  — Biardot.  — T ’oullier- Grange.  — Avrillier.  — 

Pigeon 357 

N°'  23  à 3i  : 


ire  Période  : Louis  Le  Barbier.  — Communauté  des  Au- 
gustines de  Notre-Dame  de  Laon.  — Marie  de  Rohan.  — 
Couvent  des  Bénédictines  de  Notre-Dame  de  Consolation  dit 
du  Cherche-Midi.  — Religieuses,  Pensionnaires  et  Loeatai 
res  à vie.  — M"6  de  Chemerault.  — Marquis  et  marquise 
d’ Hanter  ive.  — M"*de  Roy  an.  — La  comtesse  de  Verrue.  — 

La  princesse  Ragotqi.  — de  Villars.  — Louise  de 

la  Tour  d Auvergne . — M"°  de  Moras.  — La  Présidente 
Ferrand.  — La  princesse  d’ Armagnac.  — Monseigneur  de 
Confié.  — Marquise  de  Wignacourt.  — Marquise  de  Plu- 
martin.  ■ — M'"'<  Marin  de  La  Haye.  — Marquise  de  Montmi- 
rail.  — Marquise  de  Châtillon.  — Marquise  de  Soisy.  - 

Mn°s  de  Dreux.  — Expulsion  des  Religieuses . 366 

2°  Période  : Nos  23,  25  et  25bls  : Jean  Duchesne.  — Marquise 
de  Bourbonne,  veuve  Chartraire.  — Qiienedey . — Pierre  Al- 
bert. Mm°  Reydet.  — Beauvais.  — Royer.  — Mmt  Cati- 
neau-Laroche.  — Aubineau.  — MM.  Poupard  père  et  fils.  — 
Ruminais.  Dauchy.  — Dupin.  — Les  Leclerc  de  Juigné. 
Auguste  et  Désiré  Nisard.  — Pauline  de  Courcelles . . . . 416 

N"  27  : Duchesne  et  ses  héritiers.  Dufresnoy  et  ses  héritiers . 424 

Nos  29  et  3 1 : La  marquise  de  Charry  et  le  conventionnel  Os- 
selin.  — Dupré.  — Boulay.  - Rousseau  Saint-Gall.  — La 
Rue  Sauviac.  — Gilbert.  Dufresne.  — Salmon.  — Laisné. 
Marest. — Mauduit.  Bourgeaux.  - Le  boulevard  Ras- 

pail.  Docteur  Nolette.  — Villenave 426 

N"s  26  et  28  : Philippe  Rochet.  - Pierre  Mareschal.  — Leo- 
nard Laudouin.  — Thérèse  Laudouin.  — Claude  De  la  Fon- 
taine. — Michel  Duchesne.  — Docteur  Chappon.  — Le- 
rambert.  — M.  et  J/",e  Michaud  et  leurs  descendants.  - 

Pancrace  Bessa.  — Malmain.  — Tardif 436 

N1'  3o  : Pasquier  Dubois.  — Givray.  — Charles  Bonneau.  — 

Jean  Privai.  — Marquis  de  la  Tournelle.  — Comte  d'Ha- 
nache.  — Pierre  de  Luppé.  — Comtesse  de  La  Tour-du-Pin- 
Gouvernet.  — Mathieu  de  la  Ponce.  — M.  et  Mm°  Travers 
de  la  Hollerie.  — Famille  Valpinçon.  — Louise  Mauduit. 


- Normant.  — Racq 446 

N"  32  : Monevot.  — Gitlard.  — Letellier.  — Sobre.  — Fon- 
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iaine.  — Marquis  de  Brancas.  — Cornillard.  — Marquis 
de  Turpin.  — Chevalier  de  Fénelon.  — Comte  de  Gamaches. 


— Buffaut.  — Lecerf 455 

N°  34  : Richard  Tardif.  — Pierre  Vaillant.  — David  de 
Marpré.  — Gaspard  Chetel.  — Robert  Desmaisons.  — Comte 


de  Montaqet.  — Comte  et  [comtesse  de  Durfort-Civrac.  — 
Marquis  de  Guerchy.  — Jean  Obled.  — Gilles  de  la  Flé- 
chelle.  — Delandine de  Saint-Esprit . — Turmeau.  — Aumoitte.  463 
Nos  33  et  35  : De  la  Planche 1 — Brasseries  Ramet  et  Cousin. 

— Le  Cherche- Midi  et  les  deux  Anges.  — Jacques-Etienne  Cou- 

sin. — Marquise  de  la  Galissonnière. — Colonel Dumanoir. — 
Cousin  de  Marinville.  — Thelier.  — Loignon.  — Teissier.  — 
Marchoine.  — Mm0  Chevassut.  — Mm° Rocault.  — M.  Joliot. — 
L'académicien  Auger.  — Le  général  Jarras.  — Eugène  Pel- 
letan.  — Le  Président  Gérin.  — Maret-Leriche 472 

N°  36  : Thomasset.  — Guirot.  — - Traullé.  — Communauté 
du  Bon  Pasteur.  — Mm°  de  Castellane.  — Famille  Liborel. 

— Augustin  Dumont.  — Caroline  de  Gervain  et  Maurice 
de  Guérin.  — Gaschon  de  Molenes.  — Félix  Ravaisson.  — 

Louis  de  Loménie.  — Alfred  Michiels.  — Eugène  Charpen- 
tier. — M.  Charles 480 

N°  38  : Thibault  et  Nicolas  Darguin.  — Léonard  Laudouin. 

— Priou.  — Brunier.  — Mm“  de  Combé.  — Le  Bon  Pas- 

teur. — Mm°  de  Gesne.  — Magasins  et  manutention. — Pri- 
son militaire 5o3 

N°  37. 

ir“  Période  : De  la  Planche. — Cottard. — François  Qiiesnel 
et  ses  enfants.  — Claude  de  Montrouge.  — Huault  de  Mont- 
magny.  — Simon  Lambert.  — Les  Carmes  déchaussés. 

— La  comtesse  de  Verrue.  — • Le  marquis  de  Dreux-Bréqé. 

— Le  maréchal  de  Brancas.  — Comte  et  comtesse  de  Forcal- 

quier.  — Duclos.  — La  comtesse  de  Toulouse.  — L’ambas- 
sade de  Sardaigne 5 18 

2°  Période  : Administration  du  Domaine.  — Le  Conseil 
de  guerre.  — Les  familles  Foucher  et  Hugo.  — Procès  Cha- 
teaubriand. — Affaire  de  la  reine  d’Etrurie.  — Malet  et  La- 
horie.  — Mariage  de  Victor  Hugo.  — Abel  Hugo  et  Ai11' de 
Montferrier.  — Procès  des  insurgés  de  juin  1848.  — Boule- 
vard Raspail. 548 

N°  40  : Lejeune.  — Dury.  — Sajfray.  — Michel  Martin.  - 
Le  chevalier  de  Bavière.  — Le  marquis  d'Asfeld.  — Le  ma- 
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réchal  de  Rochambeau.  — Le  vicomte  de  Che^elles.  ■ — Mar- 
quis et  marquise  de  Lubersac.  — M.  et  AI™*  Oudot.  — 
L’abbé  de  Séguier.  — Le  liquidateur  Ménage.  — Le  Mi- 
nistère du  travail 

N°  42  : Denis  et  Nicolas  Vallet.  — La  Pomme  de  pin.  — Les 
Montamant.  — Nicolas  Broyer.  — Le  docteur  César  Coste. 

Guillotte  de  Beaucourt.  — Le  docteur  Henri  Raimond.  — 
Boucher  du  Minguy.  — Julien.  — Mm°  Demongeot.  — L’abbé 
de  Broglie.  — Le  Domaine 

Additions  et  corrections 
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